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3 LEGISLATURE 
SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 


le Séance du Vendredi 9 Mars 1956. 
«83e de la session — 32e de la législature) 


Question de Mme Guérin, relative à la compétence juridiction- 
SOMMAIRE nelle en matière d'expulsion des concierges: M. Minjoz, secré- 
1. — Procès-verbal (p. 781) taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale; Mme Guérin. 
Question de M. Boisdé, relative au relevé départemental des 
sociétés coopératives: MM. le secrétaire d'Elat au travail et à la 
3. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- sécurité sociale; Boisdé. 


tion de loi (p. 782). re 
8. — Programme de réforme: et mesures de sauvegarde en Algérie, 
4. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- — Suite de la discussion d'un projet de loi (p. 781). 
de résolution (p. 782). 


6. — Crolongation d'un délai imparti au Conseil de la République. 
— Adoption d'une proposition de résolution (p. 782). 


2. — Demande d'interpellation (p. 732). 


Discussion générale (suite) : M. Soustelle. 
Suspension et reprise de la séance. 
MM. de Chevigné, Guy Mollet, président du conseil; Lejeune, 


6. — l'ropositions de la conférence des présidents (p. 782). secrétaire d'Etat aux forces armées, chargé des affaires algé- 
MM. Henri Thébault, le président, Thamier. | riennes; Maurice Schumann, Kœænig, 
Adoption, au scrutin. . Renvoi de la suite du débat. 

7. — Réponses des ministres à des questions oraies (p. 783). 9. — Ordre du jour {p. 800). 


Report des questions de Mme Lefebvre, de M. Robert Marlin et 
de M. Montaiat. 


Question de M. Pierre Pommier, relative au tracé du pipe-line PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
Berre-Langres: MM, Bourgès-Maunoury, ministre de la défense 
nationale et des forces armées; Pelat. La séance est ouverte à quinze heures. 


Question de M. Paquet, relative au remboursement de la licence 
des bouilleurs de cru: MM. Pic, secrétaire d'Etat à l’intérieur; 


Paquet. — 

Question de M. Gautier, relative à la situation des riverains de 
la Seine à la suite du dégel: M. le secrélaire d'Etat à l’intérieur. PROCES-VERBAL 

Question de M. Deixonne, relative au retard du payement 
des bourses de l’enseignemeat supérieur: MM. Billères, ministre M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports; Deixonne. jeudi 8 mars a été affiché et distribué, 

Question de M. Boutavant, relative à l'enseignement commer- 
cial dans les centres d'apprentissage : MM. le ministre de l’éduca- a pas d'observation ?.. 
tion nationale, de la jeunesse et des sports; Boutavant. Le procès-verbal est adopté, 
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DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Dronne une demande d'’inter- 
ellation eur la politique d'abandon des intérêts français au 
aroc et en Tunisie. 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 
— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Rolland, avec demande de 


discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à fixer 
d’une façon définitive la date de dépôt des déclarations fiscales 
des entreprises clôturant leur exercice le 31 décembre. 


La proposition sera imprimée sous le n° 1093, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
ces. (Assentiment. 


rocédé à l'affichage et à la notification de la 
iscussion d’urgence. 


I va être 
demande de 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTiON 


M. le président. J'ai recu de M. Soury, avec demande de dis- 
cussion d’urgeuce, une proposition de résolution. tendant à 
inviter ie Gouvernement à améiiorer, en faveur des petils 
exploitants familiaux, les mesures prises pour aider aux réen- 
semencements à la suite des gelées et à étendre aux semences 
d'orge la prime accordée pour Je blé de printemps. 


La proposition sera imprimée sous le n° 1094. distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l’agri- 
culture. (Assentiment.) 


fl va être procédé À l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une proposition de résolution. 


M. le président, Au cours de la séance du 1% mars 1956, j'ai 
donné connaissance à l’Assemblée de la résolution par laquele 
le Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
constitutionnel dont il dispose pour examiner en première lec- 


ture ja proprotios de loi adoptée par l’Assemblée nationale ! 
la formation professionnelle et à la vulgarisation agri- | 


relative 
coles. 

La commission de l’agriculture propose d'accorder le délai 
demandé. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de réso:ution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa de 
l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger de trois 
mois le délai constitutionnel de deux mois dont dispose le 
Conseil de la République pour examiner en première lecture la 
PRES de loi adoptée par l’Assemblée nationale, relative à 

ormation professionnelle et à la vulgarisation agricoles. » 


‘Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


6 — 


PROPOSITIONS LE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prés.Jents propose à 
l’Assembiée : 

4° De fixer au lundi 12, après-midi, le vote, s’il y a lieu, 
sur la question de confiance posée à ,’occasion de la discus- 
sion des pouvoirs spéciaux en Algérie; 

2° De maintenir l'ordre äu jour fixé pour la semaine du 13 
au 16 mars incius, sous les réserves suivantes: 


a) Que l'ordre des vérifications de pouvoirs pourra être modi- 
fé selon :e vœu exprimé par ia con‘érence d'organisation de 
ces débats; 

b) Que le débat sur la politique agricole et viticole du Gou- 
vernement sera poursuivi jusqu’à son terme dans Ja nuit du 
jeudi 15 au vendredi 16, la séance du vendredi 16 restant 
réservée aux naveites sur les congés payés, la détaxé des 
produits alimentaires et éventuellement les pouvoirs spéciaux 
en Acgérie; 

3° De réserver à partir de mercredi 21 les séances des mer- 
credis, après-miti et soir, jusqu'à minuit, à la suite des véri- 
fications de pouvoirs; 

4° De fixer comme suit l’ordre du jour des séances de 
mardi 20, matin et après-midi, jeudi après-midi et ven- 
dredi 23, après-midi : 


Suite du projet sur la journte du 2 janvier; 


Projet étendant le régime de longue maladie des assurés 
sociaux retraités; 

Projet tendant à assurer l'évolution des territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 


Résolution reiative aux expulsions sans re:ogement, 
étant entendu que pourront être inscrites à l’ordre du jour 
de ces séances, sur demandes’ conjointes du président du 
conseil et des présidents des commissions intéressées, com- 
muniquées à la présidence au moins une séance à l'avance, 
les affaires en navette, notamment la deuxième Jecture du 
projet instituant un fonds national de vieillesse. 


La parole est à M. Henri Thébauït, : 


M. Henri Thébauit. Mesdames, messieurs, la conférence des 
présidents nous propose un programme de travail qui comporte 
pour mercredi la vérification des pouvoirs, 


Je n’ai pas l'intention — cela ne m'est d'ailleurs pas per- 
mis — d’épiloguer sur la validité des 
distes, De nombreux orateurs, à cette tribune. et M. Pierre- 
Henri Teitgen, dans un remarquable article (Interruptions à 
l’ertrême gauche), ont dit tout ce qui pouvait et tout ce qui 
devait être dit à ce sujet. 


Je viens simp:ement, mes chers collègues, vous demander 
une trêve. Je la baptiserai, si vous voulez bien, « la trêve de 
la France ». (Applaudissements à l'extrême droite, à droite et 
sur quelques bancs au centre.) 


Alors qu’en Afrique du Nord les événements prennent la 
tournure que vous savez, alors que l'avenir de la France est 
en cause, devons-nous continuer à nous quereller, à donner 
au pays qui désespère et au monde qui nous observe Je 
triste et scandaleux spectacle de nos luttes fratricides ? (Applau- 
dissements sur les‘mèmes bancs.) 


Je propose dune, mes chers collègues, une trêve de trois 
mois, c’est-à-dire de repousser au 13 juin tous les débats sur 
les validations, - 

Ainsi, nous prouverons au pays et au monde que le Parle- 
ment français sait parfois oublier ce qui le divise | gr ne 
p:us penser qu’à ce qui l’unit: la France et nos libertés. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Auguste Tourtaud. Continuez à saboter! 


M. le président. Monsieur Thébault, permetlez-moi de vous 
rappeler qu’en vertu du règlement, il n’y a plus d’amendemer!!s 
possibles aux propositions de la conférence des présidents. On 
né peut qu'accepter ou rejeter l’ensemble de ces propositions. 


M, Henri Thébault. Alors, je demande le re'et de l’ensemble 
des propositions de la conférence des présidents. 


M. le président. La parole est à M. Thamier, 
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M. Henri Thamier. L2 groupe communiste enregistre avec 
satisfaction que la conférence des présidents propose l'inscrip- 
tion sans débat à l'ordre du jour du rapport de notre ami 
M. Mouton demandant l’abrogation de toute mesure de forclu- 
sion concernant les anciens combattants. 


M. Jean Montalat. Très bien! 


M. Henri Thamier. ..du rapport de notre amie Mme Maria 
Rabaté tendant à surseoir à toute expulsion de locataires -du 
1: novembre au 1* avril de chaque année tant que le relo- 
gement des familles n'aura pas été assuré dans des conditions 
normales. 


Nous enregistrons avec satisfaction également l'inscription À 
l'ordre du jour, sans débat, du me se de notre ami M. Gabriel 
lioucaute sur la proposition de résolution tendant à surseoir à 
l1 fermeture de l'usine d’Assailly, dans la Loire. . 


Nous voulons espérer qu'aucun de nos collègues, dans cette 
enceinte, ne s'opposer à l'adoption très prochaine de ces diver- 
ses mesures et que le Gouvernement lui-même acceptera les 
« sans débat » proposés. 


Soucieux plus que quiconque de ne point retarder l'important 
el grave débat sur l'Algérie, et à la demande du comité d'action 
laique, nous n'avons pas réclamé aujourd'hui l'inscription à 
l'ordre du jour du rapport Cartier visant à l'abrogation des lois 
et mesures antilaïques. 


Qu'on n'interprète pas toulefois notre attitude d'aujourd'hui 
comme un recui quelconque, même passager sur des positions 
que nous n'avons jamais cessé d'affirmer, Le parti communiste 
français agira, en toute circonstance, et de toutes ses forces, 
au Parlement et à travers le pays, pour que la laïcité soit effec- 
tivement restaurée, et cela le plus rapidement possible. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Une fois encore, nous invitons la classe ouvrière, les ensei- 
gnants, les parents d'élèves. les amis de l'école publique, ies 
laïques de notre pays à utiliser les quelques jours qui nous 
séparent de la fixation de la date de discussion du rapport Car- 
tier pour oblenir des députés qui se réclament de la gauche — 
tout spécialement un certain nombre de parlementaires radi- 
caux ou U, D. S. R. — le respect des engagements pris devant 
les électeurs, engagements qui les lient au peuple de notre 
pays. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Nous regrettons que le Gouvernement n'ait pas pris parti 
avec beaucoup d'énergie sur Ja question scolaire, mais nous 
ensons que le développement de l'action commune entre socia- 
istes et communistes ne manquera pas d'avoir les plus heu- 
reux effets et d'entraîner les plus larges couches populaires à 
agir pour le retour à la législation d'avant-guerre qui avait 
assuré durant dés dizaines d'années la paix au village. (Ercla- 
malions à l'extrême droile et à droite.) L 

Par contre, nous rejetons la trève qui-x été proposée tout à 
l'heure par les amis de ceux qui ont violé la loi électorale, cette 
loi que, pour notre part, nous avons assez combattue pour en 
exiger aujourd'hui le respect par lous dans cette Assemblée. 


A l'extrême droile À Leyme! à Leyme! è 
M. Henri Thamier. Allez-y donc vous-même, cela vous fera du 
bien ! 


Edouard Depreux. Pourquoi se reconnaissent-ils là-bas 


‘ (l'orateur désigne l'extrême droite) ? 


M. Henri Thamier. Sous le bénéfice des observations que je 
viens de présenter, le groupe communiste votera les proposi- 
tions de la conférence des président. (Applaudissements à l'ex- 
{rime gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur, 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission de l'édu- 
calion nationale. Monsieur le président, mes chers collègues, 
c'est en ma qualité de présidente de la commission de l'édu- 
calion nationale que j'interviens un instant, (/nterruptions à 
l'ertrême droite et à droite.) 

Bien qu’on ait voulu faire croire à cette Assemblée et au pays 
que la demande de la commission de l'éducation nationale 
tendant à l’inseription en discussion d'urgence du rapport Car- 
üer à l’ordre du jour de celte Assemhiée… 


Une voix à droite. I y avait longtemps qu'on n'en avait pas 
cutendu parier ! 


Mme Rachel -Lempereur. n'était qu'une manœuvre de diver- 
sion et de division des Français, je fais remarquer à cetie 
gage et, par delà, au pays, que ce n'est pas du tout notre 

ut. 


En effet, vue j’importance du débat en cours, dans le souci, 
que nous avons tous, que les graves problèmes auxquels l'opi- 
hion française est si sensible et qui intéressent la vie même de 


nos jeunes gens et de nos foyers soient traités rapidement et 
au mieux des intérêts du pays, nous n'avons pas réclamé l'ins- 
cription à l'ordre du jour, avec demande de discussion d'ur- 
gence, du rapport Cartier. 


IL est bien entendu que l'urgence demeure, comme l'a 
reconnu la conférence des présidents, et que la discussion d'ur- 
gence de ce rapport viendra en son temps. 

Ne pouvant intervenir aujourd'hui sur cette inscription À 
l'ordre du jour, mais désirant peut-être faire triompher cer 
taines pratiques illégales perpétrées à l’occasion d'une loi élec- 
torale qu'on à voulu interpréter plutôt qu'appliquer, on a 
cherché, d'un certain côté de cette Assemblée, à faire ajourner 
un important débat dont tout le monde se plait à reconnaître 
qu'il faut y mettre fin, prenant ainsi comme tremplin une opé- 
ralion de basse « électoralite » — si je puis risquer cette expres- 
sion. 

Nous ne tomberons pas dans ce piège. Nous disons simple- 
ment que, pour ne pas faire perdre de temps à l’Assemblée par 
toute une série de serulins, nous rous rallions sans aucune 
hésitation, mais sans rien abandonner de nos préoccupations, 
aux propositions de la conférence des présidents. Ce faisant, 
nous répondons à la fois à l'intérêt du pays et aux préoccu- 
pations d’une large fraction du corps électoral. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l'ensemble des propositions de la conférence 
des présidents. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrulin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultaf du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants....... -5 
Pour l'adoption .......... 437 


. L'Assemblée nationale a adopté. 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales, 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. Mme Francine Lefebvre avait posé une ques- 
tion à M. le ministre de l'intérieur. 

Mais M. le ministre de l'intérieur m'a fait connaître qu'en 
accord avec l’auteur de la question, il en demandait le report 
à la séance de vendredi prochain. . 

Il en est ainsi décidé. 


L'orüre du jour appellerait la réponse de M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement à la question de 
M. Robert Martin. 

Mais M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment m'a fait savoir qu'un délai supplémentaire lui était néces- 
saire pour rassembler les éléments d'une réponse et qu'en 
conséquence il demandait le report de la question à la séance 
de vendredi prochain 16 mars. 

Il en est ainsi décidé. 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de la 
es nationale et des forces armées à la question de M. Mon- 
lalat. 

Mais M. ie ministre m'a fait connaître qu’en accord avec l’au- 
teur de la question, il en demandait le report à la séance de 
vendredi prochain. 


Il en est ainsi décidé, 


TRACÉ DU PIPE-LINE BERRE-LANGRES 


M, le président. M. Picrre Pommier signale à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que le tracé du 
pipe-line Berre-Langres de la société T, R. A. P. I. L. qui tra- 
versera le département de Vaucluse parait être établi d'une 
facon ïillogique. Les propriétaires des communes de Caumont, 
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Châteauneuf-de-Gadagne, Jonquerette, Saint-Saturnin-lès-A vi- 
gnon protestent contre le fait que ce tracé présente des zigzags 
afin d'éviter les nropriétés de certaines personnalités locales. 
Il lui demande s’il ne serait pas possible que le tracé du pipe- 
line suive les chemins, les routes et les rivières, plutôt que de 
traverser les propriétés, ce qui augmenterait le morcellement 
alors que le remembrement est à l’ordre du jour. 

La parole est à M. Bourgès-Maunoury, ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 


M. Maurice Bourgès-Kaunoury, ministre de la défense natio- 
nale et des [orces armées. Les ingénieurs de la société T. R. 
A. P. I. L. on consacré une attention toute particulière à la 
sauvegarde des cuitures à haut rendement traversées par le 
jine-line Berre-Langres dans les deux départements des 
ouches-du-Rhône et de Vauc:use, 


Les études de détail nécessaires à la mise au point définitive, 


du tracé ont été menées avec le plus grand soin et ont com- 
porté notamment une campagne géologique, une mission spé- 
ciale Ce photograph'e aérienne et des reconnaissances terrestres 
renouvelées et approfondies. Ces études ont toujours été domi- 
nées par le souci de réduire le plus possible les dommages 
causés aux intérêts particulers, tout en tenant compte 
impératifs propres à ce genre d'ouvrage. 

I! ne semble pas possible de reprocher aux constructeurs 
d'avoir respecté, sans motif valable, certaines propriélés au 
détriment des autres. En eflet, les missions de reconnaissance 
ont pris les avis autorisés de toutes les administrations locales 
intéressées: services publics départementaux, chambre d’agri- 
culture de Vaucluse, maires des communes traversées. 

En outre, le service constructeur compétent à la direction 
des carburants du secrétariat d’Elat à l’industrie et au com- 
merce, assisté des ingénieurs de T. R. A. P. IL. L., a participé 
à une conférence préparatoire tenue à la préfecture de Mar- 
seille, le 28 juin 1955, sous la présidence de M. l'inspecteur 
général en mission extraordinaire pour la 9° région. 

Cette conférence réunissait notamment le secrétaire généra) 
de Vaucluse et les chefs des divers services techniques de 
ce département: services agricoles, domaines, reconstruction 
et logement. Les cas particuliers évoqués y ont été examinés 
sur photographies aériennes pour permettre de déterminer les 
endroits où pourrait être réduite la largeur de la bande d’occu- 
pation temporaire du terrain pendant les travaux. C'est ainsi 
que, dans la plupart des cas où le tracé du pipe-line traverse 
les haies de cyprès qui protègent les cultures du mistral, cette 
bande sera ramenée de quinze mètres à un mètre seulement. 


Il convient de remarquer les exploitants agricoles n'’en- 
visagent pas toujours favorablement l'ouverture de tranchées 
dans des chemins étroits, car il en résulte pe eux une gêne 
fort lourde. Du point de vue technique, 

tranchées présente d’ailleurs de grandes difficultés lorsque ces 
chemins sont bordés de haies plantées. Cependant, chaque fois 
que les circonstances l'ont permis, le tracé du pipe-line suit 
effectivement les voies de communication. Ainsi, en ce qui 
concerne la traversée des communes de Caumont, Châteauneuf- 
de-Gadagne, Jonquerette, Saint-Saturnin-lès-Avignon, on relève, 
pour une longueur totale de 11 km 500: 1 km 200 dans des 
chemins d’exploitation ou même des chemins classés; 
2 km 960 en lisière de canaux d'irrigation ou de rivières; 
3 km 470 en lisière de parcelles, dans la partie non cultivée 
réservée généralement au passage des véhicules et engins agri- 
coles; 3 km 870 en traversée directe, la plupart du temps 
suivant le sens général des sillons cu des plantations. 

En résumé, le tracé du pipe-line Berre-Langres, mis au point 
après avis des administrations locales intéresséés, doit être 
considéré comme le moins dommageable pour les intérêts par- 
ticuliers. D'autre part, des instructions sont données pour que 
l'exécution des travaux ait lieu dans les conditions les moins 
défavorables aux cultures et à l'irrigation. 


M. Alexis Pelat. Au nom de M. Pommier, je vous remercie, 
monsieur le ministre, de votre réponse. 


REMBOURSEMENT DE LA LICENCE DES BOUILLEURS DE CRU 


M. le précicdent. M. Paquet rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que l’Assemblée nationale a, au cours de l’année 
1954, voté des crédits nécessaires au remboursement de la 
licence des bouilleurs de cru. A ce jour, si dans certains dépar- 
tements, les sommes versées à ce titre par les agriculteurs 
ont été remboursées, dans d’autres, rien encore n'a été fait. 
Certains syndicats s’opposeraient, dit-on, à ce que ce travail 
soit exéculé par l'administration des contributions indirectes. 
Il lui demande s’il entend donner des instructions afin que 
prenne fin un tel état de choses, en Ini rappelant que l'Etat 
n'attend pas aussi longtemps pour exiger des contribuables 
ce qui Jui est dû. 


’ouverture de ces 


La parole est à M. Pic, secrétaire d'Etat à l’intérieur, suppléant 
M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. Maurice Pic, secrétaire d’Elat à l’intérieur. A la suite de 
la suppression, par l’article 26 de la loi du 31 décembre 19%53, 
du droit de licence imposé aux bouilleurs de cru par la loi du 
31 juillet précédent, un de mes prédécesseurs avait pris, à 
l’époque, la décision de rembourser aux intéressés les sommes 
qu'ils avaient payées au cours de la campagne 1953-1954, soit 
au titre dela licence, soit au titre du droit de consommation 
sur les quantités d’eau-de-vie correspondant à l'allocation en 
franchise dont ils auraient dû bénéficier, 

Dès après cette décision, il est apparu que l'application de 
ces mesures qui intéressaient environ un million d'ayants droit, 
constituait, compte tenu des formalités à observer pour assurer 
la régularité comptable des restitutions, une tâche d’une 
ampleur considérable pour les agents intéressés déjà chargés 
d'aitributions lourdes et multiples. - 

Le ministère des finances a suivi avec attention ke problème 
ur par l'honorable parlementaire et le secrétaire d'Etat au 

udget peut lui denner l'assurance qu'il est en cours de règle- 
ment. 

IL a examiné personnellement la situation dès son arrivée 
rue de Rivoli et les quelques sondages auxquels il a procédé ces 
Jours-ci permettent d'indiquer que les rembaursements s’efles- 
tuent à une cadence raisonnable et sont terminés dans certains 
départements. 


M. le président. La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. Monsieur le ministre, mesdaines, messieurs, 
je regrette, et je vous prie de m'en excuser, que cette question 
orale soit venue s’insérer dans un grand débat, car c'est une 
bien petite chose à côté des problèmes qui assaillent notre 
pays. 

Je me permettrai simplement de présenter une brève obser- 
vation. Quand un contribuable doit à l'Etat, son devoir est de 
s'acquitter de sa dette: mais quand l'Etat à une dette, son 
devoir est de s’en acquitter dans les délais les plus courts. 

Si l'Etat veut être respecté, il se doit de donner l'exemple. 
droite et sur divers bancs au centre et 
‘extrême droite.) 


SITUATION DES RIVEPAINS LE LA SEINE À LA SUITE DU DÉGEL 


M. le président. M. Gautier expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur la situation périlleuse dans laquelle se trouvent les rive- 
rains de la Seine, notamment dans le departement de Seine-et- 
Marne, à nouveau menacés de crue au moment du dégel. 
D'autre part, les ponts de Ponthierry et les ponts provisoires de 
Melun risquent d’être emportés. H lui demande quelles disposi- 
tions il a prises pour parer à ces dangers. 

La parole est à M. le secrétaire d’Etat à l’intérieur. 


M. Maurice Pic, secrélaire d'Etat à l'intérieur. Le ministère de 
l'intérieur n’a pas, dans ses attributions, le contrôle des ouvra- 
ges d’art et des voies navigables. Cette surveillance om 04 
est, en effet, du ressort du ministère des travaux publics et des 
transports. 

Ce département ministériel a fourni les renseignements sui- 
vants sur les points soulevés par la question posée. 

A Ponthierry, dès le samedi 3 mars, un pont Bailley a été 
lancé et a été ouvert, le lendemain, à la circulation des piétons. 
Cet ouvrage ne peut être ouvert à la circulation des voitures 
qu'après enlèvement de Fl'aneien pont provisoire. Cet enlève- 
ment sera terminé celte semaine. 

Le nouveau pont sera donc ouvert aux voitures dès le 
début de la semaine prochaine. La reconstruction en « dur » 
de cet ouvrage est prévu pour l'avenir. 

A Melun, le pont définitif est déjà construit 0 longtemps, 
mais le pont À iuge de est conservé pour les besoins locaux. 
La réfection des « avants-becs » des piles de ce pont vient 
d'être réalisée. 

M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics a l'assurance 
des ingénieurs locaux que les riverains n'ont rien à craindre. 

J'ajoute que le ministère de l’intérieur, service national de 
la protection civile, avait donné en temps utile aux préfets 
toutes les instructions néc ires en vue parer. aux dangers 
d'inondation consécutifs à l'embâcle de certains cours d’eau 
ou à des crues provoquées par un éventuel dégel brusque. 

Les services techniques, les personnels et moyens de secours 
ont été tenus en alerte pour le cas où le dégel aurait créé 
des risques pour les populations riveraines en dépit des mesu- 
res préventives prises par les dé ts ministériels et 
les collectivités locales intéressées. 
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RETARD DU PAYEMENT DES BOURSES DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


M. le président. M. leixonne signale à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que les 
boursiers de l’enseignement supérieur touchent le montant de 
leur bourse avec un retard de quatre ou cinq mois; et lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier 
à cette situation. 

La parole est à M. Billères, ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports. 


M. René Büllères, ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Mon attention est appelée sur les retards 
une fois de plus constatés dans le payement des bourses de 
l'enseignement supérieur. 

la principale cause de ces retards difficilement admissibles 
était l'existence de deux tours pour l'attribution de ces bourses. 


Jusqu'à présent, en effet, les commissions académiques char- 
gées de donner un avis sur les demandes de bourses se 
réunissaient deux fois: une première fois en juillet ou en 
septembre pour l'examen des demandes présentées par les 
étudiants reçus à la première session; une deuxième fois à 
la fin du mois de novembre pour l'examen des demandes 
présentées par les étudiants ayant échoué à la première ses- 
sion et ayant réparé cet échec lors de la deuxième session 
d'octobre-novembre. 

En outre, trop d'étudiants reçus à la premrière session négli- 
geaient de déposer immédiatement leur demande, de sorte 
que la commission académique ne pouvait examiner, lors du 
premier mouvement, qu'un tiers environ des demandes, alors 
que deux tiers environ des candidats à une bourse étaient 
reçus à la première session. 

Enfin, les secrétariats des académies et des facultés ne dis- 
posant pas du personnel suffisant pour que les opérations 
relatives à l'attribution et au payement des bourses puissent 
être menées avec toute la célérité souhaitable, à Paris, il 
s'écoulait deux mois entre la réunion de la commission et 
le moment où les chèques-Trésor pouvaient être mis à la 
disposition des étudiants dans les secrétariats des facultés. 


C'est ainsi que les deux premières mensualités des bourses 
accordées lors du premier tour d'examen ont été payées le 
29 novembre 1955. Quant aux deux premières mensualités des 
bourses accordées lors du deuxième tour, elles ont été remises, 
sous forme de chèques-Trésor, à la facullé de pharmacie dans 
la seconde Lg 2572 de janvier, aux facultés de droit, des 
sciences et des lettres le mercredi 22 février et à la faculté 
de médecine le jeudi 23 février. D'autre part, les trois men- 
sualités du deuxième trimestre ont été remises, pour visa, à 
la paierie générale de la Seine le 18 février — 4.000 mandats — 
et le 23 février — 2.00 mandats. 

Dès non arrivée au Gouvernement, j'ai fait procéder à une 
ttude attentive de la question par les services de la direction 
de l’enseignement supérieur, et des mesures sont d'ores et déjà 
prises en vue de mettre fin à ces retards. Les textes nécessaires 
ont été approuvés par le conseil de l’enseignement supérieur 
et j'ai signé hier un arrêté qui va être publié au Journal 
officiel. 

Dorénavant, re que les décisions d'attribution des bourses 
interviennent le plus tôt possible, toutes les demandes seront 
obligatoirement déposées ‘un secrétariat de la faculté avant le 
17 août, que l'étudiant ait été reçu ou non à l'examen de fin 
d'année, ou au baccalauréat, lors de la première session. 


Les commissions académiques des bourses seront «moe 
avant le 15 septembre à donner leur avis sur les demandes ct 
les décisions seront prises ævant le 1* octobre. 


En ce qui concerne les candidats n'ayant pas subi avec succès 
les examens de la première session, ces décisions ne devien- 
dront définitives que si les intéressés satisfont aux examens de 
la deuxième session. 


En conséquence, les deux tiers des étudiants boursiers pour- 
ront percevoir à l'avenir le premier terme, soit les mensuali- 
tés de novembre et de décembre, dès le 15 novembre. 


En ce qui concerne les étudiants qui doivent réparer un 
échec à la session d'octobre-novembre, et qui ne sont qu'une 
minorité — un tiers — il conviendra, évidemment, d'attendre 
les résultats de la deuxième session, mais certaines opérations 
pourront être entreprises auparavant, et tous les étudiants 
reçus à la deuxième session pourront percevoir le premier 
terme avant les vacances de Noël. 


D'autre part, des instructions sont données aux recteurs 
d'académie pour que la deuxième session se termine le plus 
tôt possible. Cetile mesure présentera, en outre, l'avantage de 
Le désorganiser les cours dès le début de l'année universi- 


Enfin, pour donner leur pleine efficacité aux mesures que je 
viens d'indiquer, le personnel chargé, dans les académues et 
dans les facultés, des opérations complexes d'attribution et de 
payement des bourses d'enseignement supérieur sera ren- 
forcé, 

Ainsi sera porté remède à une situation hautement préjudi- 
ciapie à l'intérêt des éludiants. 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, la précision et 
l'importance de votre réponse sont dignes des espoirs que nous 
avions placés en vous. Votre déclaration inaugure une ère 
nouvelle dans le régime des bourses de l'enseignement supeé- 
rieur, et je suis sûr qu'elle trouvera dans le monde étudiant 
tout le retentissement et toute la faveur qu'elle mérite. 


Il me reste à souhaiter que vos investigations et votre effort 
tendent en outre à simplifier au maximum les rapports admi- 
nistratifs des étudiants avec leurs facultés, conformément aux 
suggestions du fameux rapport Mauriac. 

A ces suggestions, je n'en ajouterai pour ma part qu'une 
seule, c'est que le régime des bourses, que vous venez 
d'améliorer de si heureuse façon, cède la place un jour pro- 
chain à l'allocation d'étude, que nous n'avons cessé de récla- 
mer pendant toute la législature précédente. 

Sans en avoir reçu mandat, j'ai la conviction d'exprimer le 
sentiment unanime de la conunission de l'éducation nationale 
en invitant le Gouvernement à déposer sur ce point un projet 
tendant à réaliser cette grande expérience d'une démoreratisa- 
tion totale de l’enseignement, car il faut, selon la déclaration 
de M. le président du conseil, que notre jeunesse trouve dans 
le pays toutes ses chances et que le pays ait toutes les 
chances de sa jeunesse. (Applaudissements à gauche.) 


ENSEIGNEMENT COMMERCIAL DANS LES CENTRES D'APPRENTISSAGE 


M. le président. M. Boutavant expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que, chaque 
année, un nombre important de jeunes se présentent aux 
C. A. P. commerciaux, et-les sections de centres d'apprentissage 
donnent le pourcentage le plus fort de résultats. Dans Îles 
établissements publics de l’enseignement technique, ce sont js 
centres d'apprentissage qui préparent au C. À. P. Or, depuis 
plusieurs années, des centres commerciaux ont élé fermés 
ou transformés en sections techniques de collèges techniques 
et modernes ou de cours complémentaires. Des menaces pèsent 
encore sur des centres commerciaux — ou sections de centres. 
Par ailleurs, il n'existe plus aucun recrutement de professeurs 
techniques pour ces centres, alors qu'un certain nombre des 
ofesseurs qui y exercent actuellement ne sont pas titulaires. 

r contre, la préparation aux C. A. P. commerciaux se déve- 
loppe dans le secteur privé. Cette préparation, fort onéreuse 
pour les familles, ne présente pas les mêmes garanties de 
qualité, les résultats aux examens le prouvent. I lui demande : 


1° Les raisons pour lesquelles n'a pas été maintenue Ja 
préparation du C. A. P. dans des centres où on l'assurait 
valablement ; 

2e S'il est exact qu'on envisage de fermer de nouvelles 
sections ; 

3° Quelles mesures il compte prendre pour que les centres 
d'apprentissage puissent normalement préparer aux C. A. P. 
commerciaux comme les besoins reconnus et l'intérêt &e 
l'enseignement laïque l’exigent. 


La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. 


M. René Billères, ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. La commission nationale des économies, 
créée par l'article 31 de la loi de finances pour l'exercice 190, 
a demandé, dans son rapport du 4 avril 1950, la swppression 
de l'enseignement commercial dans les centres d'apprentis- 
sage. 

La décision du gouvernement prise par décret du 22 septem- 
bre 1950 a prescrit la suppression des sections commerciales 
de centres d'apprentissage, dans la mesure possible, par voie 
de transfert, 

ll est, en effet, apparu que l'enseignement commercial, qui 
s'adapte aux formes sans cesse plus complexes des échanges, 
grâce à ses emprunts aux autres sciences et aux autres tech- 
niques, devait s'adresser à des jeunes gens ayant déjà une 
formation de base, 

Les collèges techniques, dont les élèves ont acquis par leurs 
études antérieures un certain niveau de culture générale, 

paraissent donc comme étant les établissements les mieux 

aptés pour donner l'enseizsnement commercial, 
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Cependant, les transformations prescrites ont été réalisées 
avec une grande prudence, de façon à sauvegarder au maximum 
les intérêts des élèves et des familles. 

La très faible proportion de sections commerciales regroupées 
ou transférées témoigne du souci qu'ont apporté les services 
de l'éducation nationale à maintenir des établissements com- 
merciaux partout où ils étaient nécessaires. 

Sur 169 seclions commerciales, 16 seulement ont été l'objet 
d’une mesure de transformation. 11 reste actuellement plus de 
150 seclions en fonctionnement dans les centres d’apprentis- 
sage. 

Elles fonctionnent dans des conditions satisfaisantes ainsi 
qu’en témoignent les résultats obtenus: pour la session de 
1954, sur 3.408 élèves de centres d'apprentissage présentés aux 
différents certilicats d'aptitude professionnelle commerciaux, 
2.03% ont été recus, soit une proportion très honorable de 
60 p. 100, A titre indicatif, le pourcentage pour les écoles 
“privées à été, pour la même session, de 5t p. 100, puisque 
6.36 candidats ont été reçus sur 12.449 qui avaient été pré- 
senlés, 

En ce qui concerne le personnel exerçant dans ces établis- 
sements, les suppressions d'emploi prescriles par l’adminis- 
tralion des finances en application des décisions de la commis- 
sion nationale des économies ont contraint les services de l’en- 
gnement technique à suspendre le rec-utement des professeurs 
d'enseignement commercial des centres d'apprentissage. Des 
maitres auxiliaires ont été mis en place pour assurer le fonc- 
lionnement des sections, 

Cependant, il est envisagé d'affecter, avec l'accord de M. le 
ministre des finances, des professeurs techniques adjoints de 
commerce du cadre des collèges techniques, au fonctionnement 
des centres d'apprentissage commerciaux. Ainsi l'enseignement 
comme’cial continuera d'ètre assuré d’une manière satisfai- 
sante dans les centres d'apprentissage, et la formation donnée 
aux élèves présentera toutes garanties de qualité. | 


M. le président. La parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant. Monsicur le ministre, il n’est pas contes- 
table — et vous venez de le confirmer vous-même dans votre 
réponse — que depuis quelques années se manifeste en haut 
lieu une tendance à la liquidation progressive de certaines 
spécialités de formation svohsisnnens par les centres publics 
d'apprentissage au profit de ce que certains ont pu appeler les 
« branches nobles » de la formation professionnelle, essentiel- 
lement l’ébénisterie et l'électricité pour les garcons, et le com- 
merce pour les filles. 

On a prélendu que les centres d'apprentissage ne garantis- 
saient pas un niveau d'éludes assez élevé pour donner vala- 
blement celte formation. Or, cette apprécialion semble contre- 
dite par les résultats obtenus aux examens des C. A. P, com- 
merclaux dans les différentes catégories d'établissements, ainsi 
que vous venez de le souligner vous-même, monsieur le 
ministre. - 

D'autre part, je me permets d'attirer votre attention sur 
deux autres aspects de la question auxquels le Gouvernement 
ne devrait pas rester insensible. 

En premier lieu, il est certain que cette rég'ession, volon- 
tairement organisée par vos prédécesseurs, de la formation 
professionnelle commerciale dans les centres publics, porte 
préjudice à l’enseignement publie laïque et facilite, dans ce 
domaine la concurrence faite par l'enseignement privé à l’en- 
seignement G’Etat. 

En effet, les statistiques officielles établies par le centre 
d’éludes et de recher:hes de l’enseignement technique nous 
apprennent que, pour la session de 1954 des C. A. P. cummer- 
ciaux, si les centres publics ont présenté, comme vous lavez 
dit, 3.408 élèves sur lesquels 2.033 ont été reçus, les écoles 
privées et d’entreprises en ont présenté 12.449, c’est-à-dire 
quatre fois plus, avec un pourcentage de reçus très sensible- 
ment inférieur. 

Je vous sais gré, monsieur le ministre, d'avoir tenu à évo- 
quer cet aspect de la question dans votre réponse, confirmant 
ainsi les inquicludes que j'avais formulées au nom du g'oupe 
communiste, 

Enfin, j'attire votre attention sur un autre point. Lorsqu'une 
section commerciale de centre d'apprentissage est fermée et 
que le transfert se fait en direction d’une section de collège 
technique. les enfants ne bénéficient plus des mêmes avan- 
tages puisque les bourses des collèges sont moins avanta- 
geuses. 

Ce sont donc les familles ouvrières les plus pauvres qui font 
les frais de ces transferts, et c’est en conséquence une moins 

rande proportion d'enfants d'ouvriers qui peut accéder à la 
Ermation commerciale, réservée de plus en plus aux enfants 
de familles plus aisces, 


Je crois, monsieur le ministre, que cet aspect aussi de a 
question, qui intéresse la démocratisation de la formation pro- 
fessionnelle, ne vous laissera pas indifférent. 

En conclusion, je prends acte avec une certaine satisfaction 
de votre réponse, bien que vous 1rayez pas répondu avec pré- 
cision à la partie de ma question concernant les menaces de 
fermeture qui pèsent actuellement sur certaines sections — je 
pense notamment à Gisors, dans l'Eure — et j'espère, monsieur 


le ministre, que vous aurez l'occasion de me donner par lettre 


votre point de vue et des précisions sur cette question, 

Je vous remercie néanmoins de l'intention dont vous nous 
avez fait part de gear des mesures pour metire de nouveaux 
professeurs qualifiés à la disposition des centres commerciaux, 
et j'exprime le vœu que cette décision puisse être considérée 
comme Ja pris de votre volonté de mettre un terme à cette 
néfaste politique, pratiquée par vos prédécesseurs, de liqui- 
dation progressive des centres ou sections de centres commer- 
ciaux. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE EN MATIÈRE D'EXPULSION DES CONCIERGES 


M. le président. Mme Rose Guérin demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale de préciser la signi- 
fication et la portée de l’article 7 de Ja loi du 13 janvier 1939, 
relative aux conditions de travail et de salaires du concierge ; 
en particulier, s’il considère que la question de l'expulsion des 
concierges rentre dans le cadre de la compétence de la juri- 
diction prud’homale, et que le droit reconnu au juge des 
référés se limite au seul cas de faute grave commise par le 
concierge dans l'exercice de ses fonctions. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale. 

M. Jean Minjoz, secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale. La question qui m'a été posée concerne la compétence 
ralione materiae des diverses juridictions, conseil de prud’- 
hommes, tribunal des référés, juge de paix, tribunal civil, cours 
d'appel, et à ce titre intéresse plus spécialement M. le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice. 

Sous cette réserve préliminaire, je rappelle à Mme Rose Guérin 
qu’en application de l’article 7 de la lai du 13 janvier 1939, les 
conseils de prud'hommes ou, à leur défaut, les juges de paix, 
sont seuls compétents, sous réserve du droit reconnu au juge 
des référés par Particle 4, paragraphe 2, de la loi, pour connaitre 
des différends relatifs aux contrats de louage de services conclus 
entre les concierges d'immeubles à usage d'habitation et leurs 
employeurs, ainsi qu'aux autres contrats qui en sont l'acces- 
soire. 

D'autre part, je me permets de lui rappeler que l’article 4 Je 
la loi dont je viens de parler est ainsi conçu: 

« Le concierge congédié par l'employeur ne pourra être 
obligé à quitter son logement avant un délai minimum de 
trois mois ou sans le payement d'une indemnité n au prix 
de la location trimestrielle d’un logement équivalent à celui 
qu'il oceupe et des avantages en nature qu’il y reçoit du pro- 
priétaire. 

« En cas de faute grave commise par le concierge dans 
l'exercice de ses fonclions, son renvoi immédiat pourra être 
ordonné, sur la demande de l'employeur, par le juge des référés 
de la situation de l’immeuble. » 

La jurisprudence semble admettre aujourd'hui la compétence 
du conseil des prud'hommes et du tribunal civil comme juri- 
diction d'appel pour ordonner l'expulsion du concierge de la 
loge qu'il occupe comme accessoire de son contrat de travail 
lorsque ce contrat n’est pas rompu pour faute grave. 

Ainsi, par un arrêt en date du 2 juin 1954, la 14° chambre 
de la cour d’appel de Paris a infirmé une ordonnance de référé 
du président du tribunal civil de la Seine qui avait ordonné 
l'expulsion d’un concierge, alors que ce dernier avait saisi 
le conseil de prud'hommes de la Seine pour contester la vali- 
dité du congé et que cette contestation présentait un caractère 
suffisamment sérieux. 

L'arrêt de la cour d'appel se fonde sur le fait que la faute 
du préposé à la loge ne devait pas être considérée comme parti- 
culièrement grave puisqu'elle n'avait été invoquée que quinze 
mois après qu'elle eût été commise. . 

D'autre part, un jugement de la 29% chambre du tribunal 
civil de la Seine, relativement récent puisqu'il date du 3 juin 
1955, a précisé, reprenant du reste les termes d’un arrêt de 
la cour de cassation du 25 octobre 1951 : 

« S'agissant de l'exécution des clauses accessoires à un contrat 
de travail, l’action en validation de congé et en expulsion d’un 
salarié logé dont le contrat de travail a pris fin et qui se 
maintient dans les lieux, est de la compétence de la juridiction 
prud’homale, » 
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Le concierge soutenait, en efiet, qu'il n'avait pas commis de 
faute grave. 


M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin. 


Mme Rose Guérin. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
cctie réponse à une question que j'avais poste à M. le ministre 
du travail parce que la loi du 13 janvier 1939 a réglé les condi- 
tions de travail et de sala:res des concierges et qu'elle consti'ue 
par là une garantie à l'égard de ces travailleurs. 

Les précisions »pporites par M. le ministre les aideront à 
obtenir la sauvegarde de leurs droits, car je crois que, dans 
l'essentiel, la réponse donnera satisfaction à ces travailleurs. 

:n eflet, les articles 4 et 7 de la loi de 1939 précisent les droits 
des concierges, particulièrement en matière de congé. La crise 
du logement devient si grave qu'il est plus que jamais néces- 
saire de donner des gassaties À des travailleurs pour lesquels 
le logement est un accessoire de leur charge. Quand une 
concierge est congédiée par le propriétaire, sa situation devient 
es par la menace d'expulsion qui pèse sur elle, la 
crainte de se trouver à la rue avec sa famille, ses enfants. 

Ne pouvant trouver un autre logement, elle cherche à obtenir 
des délais. 

La question s’est posée depuis plusieurs années de savoir 
devant quelle juridiction la concierge pouvait faire prévaloir ses 
droits en la matière. Les termes’ de l'articie 5 — je remercie 
M. le ministre de l'avoir précisé — sont très clairs, le conseil 
des prud’Fommes est compétent. C'est seulement en cas de 
faute grave commise par la concierge dans l'exercice de ses 
fonctions que le renvoi peut être ordonné devant le juge des 
référés. 

Néanmoins, toutes les juridictions n'appliquent pas cette 
disposition de la loi. De nombreux arrêts d'expulsion sont 
encore rendus par les juges des référés, qui considèrent que la 
conc:erge, une fois congédiée, est un occupant sans titre. 

C'est pourquoi je remercie une fois encore M le min'<tre 
d'avoir précisé, comme l'ont fait des arrêts récents, qu il 
appartient au conseil des prud'hommes de défendre Jes droits 
des concierges. (Applaudissements à l'extiême gauche ) 


RELEVÉ DÉPARTEMENTAL DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES 


M. le président. M. Raymond Poisdé demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale de lui donner 
communication du relevé des soc'étés coopératives existant 
dans chaque dépar'ement, et qui devait être envoyé, par les 
réfe:tures, au ministère du travail, avant le 1% mais de 
‘année 1956. 

La parole’ est à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale. 


M. Jean Minjoz, secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité 
sociale. L'Assemblée voudra bien reconnaitre que je réponds 
avec diligence à une question posée le 6 mars (Très bien! très 
lien! à gauche.). C'est pourquoi je suis actuellement privé de 
l: possibilité de communiquer M. Boisdé le relevé qui 
mn à demandé. 

En effet, et contrairement a ce qu'il paraît croire, MM. les 
préfets n'avaient pas à m'adresser pour le 1° mars 1956 ce:te 
documentation. 

Deux circulaires de ministres du travail à MM. les préfets, 
en date respectivement des 29 décembre 1906 et 10 mars 1921, 
avaient prescrit, en vue de l'établissement d'une statistique, 
l'envoi annuel au ministère du travail d'états représentant le 
relevé, dans des conditions détérminées, des sociétés coopéra- 
üves de différents types existant dans chaque département. 

i'exécution de ces prescriptions s'est trouvée, en fait, sus- 
pendue pendant la période des hostilités et perdue ensuite de 
vue par de nombreuses préfectures. 


D'autre part, le développement pris ces dernières années par 
les institutions coopératives, spécialement par les sociétés de 
consommation « ouvertes » où « fermées », et par les associa- 
lions ouvrières de production oblige à refaire, en en revisant 
l'inventaire aussi minutieux que possible de ces ins- 

utions. 


C'est dans ces conditions qu'estimant que la question devait 
être reprise, mon prédécesseur, M. Bacon, à l'occasion de sa 
circulaire du 12 août 1955, parue au Journal offreiel du 27 août, 
pour l'application du décret n° 55-679 du 20 mai 1955 relatif 
au slatut des coopératives de consommation d'entreprises pmi- 
vees où nationalistes et d'administrations publiques, a invité 
MM. les préfets à considérer comme abrogées les deux c reu- 
laires dont j'ai parlé, leur faisant part de ce qu'elles seraient 
suivies en temps de nouvelles instructions générales 
ayant pour but: d'abord de déterminer à nouveau les catégo- 


ries de sociétés sur lesquelles devront porter les investiga- 
tions, ensuite de reviser les éléments essentiels que devra pré- 
senter la statistique, dont les résultats seront consignés sur 
des tableaux d’un modèle uniforme pour tous les départe- 
ments. 1 

A cette occasion, en ce qui touche les sociétés coopératives 
de consommation d'entreprise et d'administration, les direc- 
teurs départementaux du travail et de la main-d'œuvre commu- 
niqueront à MM. les préfets la documentation dont ils seront 
détenteurs, par suite de l’applicat.on du décret du 20 mai 195. 

Or, ce dernier texte prévoit, pour le dépôt du premier corapte 
rendu annuel des sociétés iitéressées aux directeurs dépar- 
tementaux du travail et de la main-d'œuvre — article 3 du 
décret, troisième alinéa du nouvel article 18 de la loi du 
3 mai 1917 — un delai qui expire le 30 juin 1956. 

La nouvelle statistique envisagée devant comporter des élé- 
ments extraits de ce compte rendu, son établissement ne sau- 
rail être entrepris qu'à cette date, 

M. le président. La parole est à M. Doisdé. 


M. Raymond Boisdé. Je remercie M. le secrétaire d'Etat de la 
célérité de sa réponse à propos de laquelle j'’observe, suns 
malice, qu'il ne s'agit que d'une réponse différée. (Sowrires.) 

Je me rends volontiers à ses raisons en marquant que, s’il 
y a célérité d'un côté, il y aura vigilance d'un autre côté 
S'agissant d’un secteur de l'activité économique à propos duquel 
Hien des idées fausses ont élé répandues. 

Quelles que soient les controverses relatives aux structures 
ei aux modalités de l’économie, je pense que chacun ici et 
ailleurs sera d'accord pour faire sortir tous les éléments de 
la situation de la clandestinité dans laquelle on les a trop 
se conservés. (Applaudissements à droite et à l'ertrême 

roile.) 


PROGRAMME DE REFORMES ET MESURES 
DE SAUVECARDE EN ALGERIE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jous appelle la suite de la dis 
cussion du projet de loi autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre en Algérie un programme d'expans:on économique, 
de progrès social et de réforme administrative et l'hatbilitant 
à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablisse- 
ment de l’ordre, de la protection aes personnes et des biens 
et de la sauvegarde du terntoire (n° 896, 1043). 

Voici les temps de parole encore d'sponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 40 minutes; 

Commission de l'intérieur, 55 minutes; 

Commission de: finances, 20 minutes; 

Commission de la défense nationale, 10 minutes: 

Groupe commun:ste, 2 heures 15 minutes; 

Groupe socialiste, { heure 35 minutes; 

Groupe des indépendants et “paysans d'action sociale, 
40 mirutes ; 

Groupe du mouvement répubiicain populaire, 1 heure 
25 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-soc'aliste, 25 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 43 minutes; 

Groupe des républicains s2ciaux, 15 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 20 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 15 minutes; 

Groupe paysan, 15 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 3 minutes. 

Isolés, 5 minutes. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer a épuisé son temps 
de parole. 

Hier soir, l’Assemblée a continué la discussion générale. 

La parole est à M. Soustelle. (Applaudissements à droite et 
sur certains bancs au centre et à gauche.) 

M. Jacques Sousteile. L'Algérie perdue! Ces mots, mesdames, 
messieurs, s’ils venaient à passer dans la réalité, à se traduire 
dans les faits, définiraient un désastre national qui égalerait 
en profondeur et en conséquences néfastes les plus affreuses 
défaites de notre histoire. 


Sedan, juin 1940 sont les sculs points de comparaison qui 
s'imposent à l'esprit. 
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._ Si la France était rejetée au Nord de la Méditerranée, si 
celte mer, aujourd'hui un passage, devenait un fossé infran- 
chissable pour nous, notre pays cesserait du même coup d'être 
une puissance eurafricaine, c’est-à-dire une puissance tout 
court. Elle verrait se fermer devant elle ces avenues de 
l'Afrique qui sont celles de sa grandeur et même de son 
existence 

Qui donc serait assez fou pour croire que la France resterait 
à Dakar et à Brazzaville après avoir été chassée d'Alger ? 
(Applaudissements au centre, à gauche, à droite et à l'ertrême 
droite.) 

Ainsi, mesdames, messieurs, il est clair que si la France se 
laissait acculer à une situation telle qu'elle soit amenée à 
äbandonner l'Algérie, ce n’est pas seulement Alger, ce n’est 
pas seulement l'Algérie qui serait perdue, ce serait l'Afrique; 
et, en perdant l'Afrique, la France perdrait en même temps 
son avenir. 

San$ doute, verrait-elle du même coup disparaître environ 
un cinquième de son économie, ruiner une large part de son” 
industrie, réduire au chômage une large fraction de ses 
ouvriers, abattre son prestige. En fait, elle cesserait d'être, 
non seulement une grande puissance, mais tout simplement 
une puissance. 

Croit-on, d’ailleurs, que notre indépendance et nos libertés 
survivraient à ün tel coup ? Je redoute que si un tel malheur 
venait à s’abattre sur nous, la France, plongée dans une humi- 
liation qui laigrirait contre elle-même et contre les autres, 
abandonnée à toutes les tentations de la xénophobie, de la 
méfiance et du désespoir, ne tombe dans les pires aventures. 
C’est ce que nous avons ie devoir d'éviter. 

Or, ce malheur insondable frappe à notre porte; rien ne 
sera de trop pour y parer. 

Les efforts les plus héroïques ze la nation a accomplis 
depuis cent cinquante ans pour se défendre, pour défendre son 
existence et son indépendance, doivent être présents aujour- 
c’hui à notre mémoire car c’est bien de cet ordre de grandeur 
qu'il s'agit. Il faut, avant tout, nous convaincre que ce n’est 
gas la un problème mineur ou secondaire que l’on puisse 
résoudre par des mesures de mème nature ou par des demi- 
mesures, mais qu'il s’agit, au contraire, d’un de ces défis que 
l'histoire, périodiquement, dépose à la porte des nations et 
auquels il faut répondre si l’on veut continuer à vivre, si 
l'on veut justifier même son existence. 

Malheur à nous, à nous tous, si l’histoire, demain, et d’abord 
nos contemporains aujourd'hui même, pouvaient nous repro- 
cher Qavoir reculé devant ce défi et d’avoir refusé l'obstacle. 


Le Gouvernement, par le projet de loi qui nous est soumis, 
demande des pouvoirs spéciaux de manière à mettre en 
œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de 
rogrès social et de réforme administrative et aussi l’habi- 
ftant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du 
rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et 
des biens et de la sauvegarde du territoire. 


L'exposé de ces demandes en montre à lui seul le bien-fondé. 
Moi-méme, pendant une lourde et dure année, j'ai trop sou- 
vent proposé, suggéré, demandé des mesures de cette nature 
pour ne pas être le premier à en ressentir profondément Ja 
nécessité. 

M. le ministre résidant en Algérie a actuellement la terrible 
charge d'assurer d’abord la protection des personnes et des 
biens et en même temps d'y promouvoir les mesures d’expan- 
sion économique et de progrès social qui sont impérieusement 
indispensables. Sa tâche est si importante et si lourde qu'aucun 
moyen ne doit lui être marchandé pour qu'il la mène à bien. 
Au contraire, nous devons tous rendre hommage à son Carac- 
tère et à son patriotisme, (Applaudissements au centre, à 
el à droite) et nous d'aider celui à qui la 
‘rance a confié aujourd’hui la plus grave de toutes les respon- 
sabilités. 

Je tiens d'abord, mesdames, messieurs, à présenter quelques 
observations touchant au projet 

L'article 17, dans son premier paragraphe, énumère un cer- 
tain nombre de mesures concernant l'expansion économique, 
en parliculier dans le domaine agricole. Elles montrent toutes 
ue l’on a compris que l'expansion agricole de l'Algérie est 
liée à d’autres questions, notamment au régime foncier, c’est- 
à-dire à un problème juridique qui, dans ce pays où le plus 
souvent le régime de propriété des terres est dangereusement 
confus, domine l’économie méme. 


Je reconnais, dans l’énumération des mesures proposées, 
nombre de points sur lesquels j'ai dû moi-même me pencher 
et à propos desquels j'ai fait des propositions, bref les grands 
traits de ce que l’on avait appelé un plan, parfois décoré de 
mon nom. Tous ces voints. du reste, ont fait l’objet d'études 


approfondies. Les textes, pour la plupart, sont prêts, Mais il 
faut reconnaître que la procédure normale, celle qui 
implique, d’abord, un débat devant l’Assemblée algérienne, 
l'avis ou la décision de ce corps, puis un débat devant Je Par- 
lement métropolitain, est sans aucun doute très lente et peu 
expéditive., Aussi est-il juste qu'on nous demande d’octroyer 
le pouvoir de prendre ces mesures d’une facon à la fo:s plus 
rapide et plus efficace. Pour ma part, je considère cette demande 
comme pleinement justifiée. 

Je demande au Gouvernement de ne pas oublier un certain 
nombre de choses qui ne sont pas mentionnées dans le texte 
— celui-ci, je le suppose, n’a pas de valeur limitative — de 
ne pas oublier en particulier une créat:on récente connue sous 
le nom de « centres sociaux », réalisation qui fait honneur, 
non pas à telle ou telle administrat'on, mais à la France. 


æ. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie. Certaine- 
ment. 


M. Jacques Soustelle. Ces centres sociaux ont pour objet, en 
attaquant pour ainsi dire simultanément sur tout les fronts la 
misère et l'ignorance, d'élever rapidement le n'veau de vie des 
populations autochtones, soit dans les douars lo'ntains du bled, 
soit dans les bidonvilles des faubourgs urbains. Inspirés d’autres 
expériences sociales hardies faites dans d’autres pays, notam- 
ment — pourquoi ne pas le, dire ? — au Mexique il y a une 
vinglaine d'années, ils permettent d'entreprendre en même 
temps, avec un espôir sérieux de résoudre un problème angois- 
sant, une scolarisation totale de Ja jeunesse musulmane. 

Ce n’est pas ici le lieu et je n’ai pas le loisir d'évoquer 
en détail ce grand problème, mais chacun sait que l’applicat'on 
des procédés normaux, méme en exécutant le plan de scala- 
risation conçu en 1947, même en accélérant Ja réalisation des 
plans ue la commiss'on Le Gorgeu d'équipement scolaire, ne 
vwrmettrait pas de donner, dans des délais raisonnables, à toute 
a jeunesse qui pousse à un rythme extraordinaire, les movens 
de s’instruire et, par conséquent, de débuter utilement dans 
la vie avec des chances égales à ceux qui ont pu s’éduquer. 

O:, le moyen que je signale et l’applicat'on du plan de scola- 
risation totale qui a été conçu il y a peu de mois permettraient 
d'atteindre ce but. C’est ce que je me permets de recem- 
mander spécialement à M. le ministre résidant en Aigérie. 


. Le paragraphe 2 de l’article 1 est relatf aux mesures éco- 
nomiques sur le plan industriel. J'y relève avec une partieu- 
lière satisfaction un pont qui me paraît fondamental pour 
l'avenir de l'Algérie. 

Si, en effet, devant la vague de folie sanglante qui s’abat 
sur j’Algére, les problèmes politiques et les questions de 
sécurité prennent forcément Je pas et se placent au-deyant 
de Ja scène, il ne faut pas oublier que derrière les atlentàts, 
derrière les revendications politiques, le problème de base 
demeure, à savoir l'obligation d'assurer à une immense popu- 
lation les moyens de vivre sur un sol pauvre. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite, à l’ertrêéme droite et à gauche.) 


Or. su ce point, mesdames, me-sicurs, quels que soient nos 
efforts — et, certes, il faut en entttareridre de considérables 
dans le domaine de l’agriculture — même quand nous aurons, 
par une réforme agraire que j'ai préconisée il y a plus de six 
mois, réparti des terres entre les fellahs; quand nous aurons 
— c'est essentiel — doté ceux-ci non seulement d'une terre 
mais des moyens de la cultiver; quand nous aurons acer 
l'effort déjà entrepris depuis plusieurs année< par les secteurs 
d'amélioration rurale, notamment sur le plan de la coopération 
agricole; quand nous aurons développé le crédit agricole de 
manière que le plus modeste des paysans, musulman ou euro- 
péen — car il existe des petits fellahs européens, ce qu'on 
oublie souvent — puisse développer son exploitation et ne plus 
être à la merci d’une mauvaise récolte, d'un coup de siroco en 
d'un vol de sauterelles, il n’en restera pas moins que tout le 
sol algérien, bien exploité grâce à des méthodes modernes, ne 
permettra pas de nourrir l’ensemble d'une’ population qui 
s'accroît à raison de 250.000 bouches par an et que, par con::- 
quent, il faut à tout prix que l'Algérie s'industrialise, 


Pour atteindre ce but, il faut surmonter ua certain nomb:e 
d'obstacles, en particulier le prix trop élevé de l'énergie élec- 
trique. Ce prix trop élevé est dà notamment au fait qu'au 
moment où l'Algérie a nationalisé l'électricité et le gaz, les 
réseaux algériens étaient dans un état de dévelop ement 
si médiocre, relativement à ceux de la métropole, qu'il fallut 


procéder à de très lourds investissements et que ce sont les 
annuités à payer qui alourdissent considérablement le prix de 
l'énergie en Algérie. 

: Je constate avec satisfaction que le Gouvernement se propose 
de réduire le prix d2 l'énergie. C’est là une condition indis- 
pensable à l'implantation en Algérie d'une industrie valable. 
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Pour ma part, j'ai toujours pensé qu'il convenait, dans ee but, 
d'intégrer l'Electricité et le Gaz d'Algérie à Electricité de France 
et Guz de France. | 

Sur le plan de la métropole, à l’intérieur des limites de notre 
hexagone continental, joue une péréquation nationale, expres- 
sion de Ja solidarité nationale qui fait que les départements 
es p'us riches viennent en quelque sorte au secours des plus 
pauvres et que le prix moyen d'un service ou des marchau- 
dises n'est pas celui qui découlerait des conditions économiques 
propres à tel ou tel département mais un prix moyen commun 
à l’ensemble de la nation. 

C'est là une des formes sous lesquelles s'est faite l'unité 
française, Je pense que cette péréquation nationale et cetie 
solidarité doivent jouer au profit de l’Algérie et qu'une telle 
intégration devrait être étendue non seulement à l'électricité 
et au gaz mais encore aux chemins de fer et à la monnaie, 
de faco, en particulier, à faire ceser l'anomalie choquante du 
franc algérien distinct du franc métropolitain. 

Dans. le paragraphe 3 de l'article 1%, il est fait mention de 
l'accession des musulmans à la fonction publique. 

A cet égard, je me gs de rappeler qu'il y a deux ou 
trois mois a été fondé à Alger, conformément à un plan établi 
non par le précédent gouvernement, mais par celui auquel 
il succédait, un centre de formation administrative qui a connu 
un énorme succès et où de nombreux étudiants musulmans se 
sont inscrits. Mais dès lors que l’on veut — c'est indispensable 
_— ouvrir aux élites musulmanes les débouchés auxquels elles 
estiment légitimement avoir droit et qu'elles réclament avec 
une insistance devant laquelle nous devons montrer la plus 
grande compréhension, puisqu'elles demandent des débouchts 
dans l'administration et qu'il convient de les leur donner, on 
se heurte aux règles de la fonction publique et à une multitude 
de textes légaux et réglementaires, de circulaires et d'usages 
qui font que souvent, pour des raisons d'importance secondaire, 
en tout cas bien secondaires au regard de l'importance capi- 
tale de ce problème, les Musulmans valables qui devraient 
bénéficier de l’aceession à Ja fonction publique se voient 
écartés avec toutes les conséquences d'amertume et d’aigreur 
qu'un tel geste provoque. 

Eh bien, devant un tel problème, il ne faut pas hésiter à 
trancher dans le vif et, s'il le faut, à bousculer, à interrompre 
pour une cerlaine période des règles qui, adapliées sans doute 
à la métropole, se révèlent trop étroites pour l'Algérie. 

C'est là l'objet d'un texte qui avait d'ailleurs été préparé, il 
y à de cela quelque temps. Je souhaite vivement, pour ma 
part, que le présent gouvernement veuille bien le reprendre 
sinon dans sa lettre, du moins dans son esprit, grâce aux 
pleins pouvoirs qu'il demande. 

Il est également question dans ce paragraphe de favoriser 
l: plein emploi. A ce propos, je voudrais dire un mot de la 
grave question de la jeunesse musulmane inemployée. 

Une des choses qui pes pe peut-être le plus tous ceux 
qui ont eu à se pencher sur le problème algérien est de voir 
ces mullitudes de jeunes gens qui non seulement ne travaillent 
pas, mais n’ont jamais travaillé et dont on peut dire que 
certains d’entre eux n'auront peut-être jamais l'occasion de 
travailler, si on ne procède pas aux changements indispen- 
sables. 

En tout cas, nous voici devant cette masse sans emploi. Je 
me demande si une solution, onéreuse sans doute, mais moins 
que les conséquences de l'état de choses actuel, difficile peut- 
être, mais non impossible à réaliser, ne consisterait pas à 
instaurer une sorte de service national qui permettrait d’uti- 
liser tous ces jeunes gens de telle manière qu'ils se rendent 
utiles à eux-mêmes et au pays, et en particulier à l'Algérie. 

Nous assistons, en effet, à ce paradoxe malgré tout inconce- 
vable, que cette Algérie où tant de jeunes gens n'ont rien à 
faire, dont les bras sont inemployés, est en même temps un 
pays où il y a d'énormes travaux à réaliser, ne serait-ce, par 
exemple, pour ne citer qu'un cas, que dans la zone industrielle 
numéro 1 de Colomb-Béchar. 


Pourquoi ne mobiliserait-on pas en quelque sorte cette jeu- 
nesse dans une sorte de service pacifique et ulile au premier 
chef, dans un service national qui lui permettrait à la fois de 
faire face à son problème et À beaucoup de problèmes du 
pays ? 

Cela viendrait se relier très utilement aux dispositions envi- 
_Sagées concernant la mise en valeur des ressources naturelles 
du Sahara. Je demande à cet égard que l'on n'oublie pas 
d'auires zones non sahariennes, mais pré-sahariennes cepen- 
dant, en particulier celle de Tebessa et de Morsott dans l'Est 
constintinois. 

J'en viens maintenant au dernier paragraphe de cet arti- 
au paragraphe 3 qui implique, en particulier, 
réforme administrative. 


Pour ce qui est de la réfurme des institutions locales, ie 
pense que rien n'est plus urgent que de procéder à une refontse 
des institutions communales prenant la forme d'une démocra- 
tisation, dans le sons de la création de communes nouvelles 
dont les élus pourront représenter utilement les intérêts de 
leurs mandants. 


J'attire en même temps l'attention sur la nécessité de 
développer l'encadrement du pays et, en même temps, sa 
pres par le syslème des secteurs d'admimstration spécia- 
isés et des officiers d'affaires algériennes, ce corps nouvelle- 
ment créé dont l'action s'est déja montrée aussi efficace que 
dévouée. 

Je tiens, à cette occasion, à rendre un hommage particulier 
à ces jeunes officiers qui, dans des bleds perdus, dans des 
montagnes lointaines, représentent la France sous son aspect le 
plus humain ct s'évertuent à rétablir la paix dans les esprits 
et dans les cœurs, à ramener la confiance et à faire connaître 
notre pavs comme ce qu'il doit être, c'est-à-dire avant tout 
comme une force de paix et d'humanité. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Le mème texte vise l'administration centrale du gouvernes 
ment général. A cet égard, un projet avait été préparé, vers la 
fin de l'année dernère, par une commission que présidait 
M. Maspétiol et peut sans doute fournir une base toujours utile, 

Je dois dire en toute franchise que la réforme de l'adminis- 
tration centrale du gouvernement général, si utile qu'elle puisse 
être me devrait à aucun prix servir de prélexlte à ce que 
j'appellerai par un euphémisme dont on comprendra toute la 
portée des « opérations de recasement », non pas de fellahs 


sur des terres, mais de certains fonctionnaires, plus ambitieux 


que capables, qui voient dans des mouvements adininistratifs 
et dans des changements de structure l'occasion de déplacer 
certains et d'en replacer d'autres. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à qauche. — Vifs applaudissements au centre et 
sur plusieurs bancs à droile et à l'extrême droite.) 

Encore moins, ai-je besoin de le dire, une telle réforme 
devrait-elle servir de couverlure à de petites vengeances éxer- 
cées à l'appel de journalistes irresponsables, lançant des cam- 
pagnes d'affabulations grotesques (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à qauche et au centre) contre des servileurs de 
FEtat qui ont fait tout leur devoir sous le précédent gouver- 
nement et dont, en tout cas, la responsabilité dont on veut les 
‘charger n'est pas la leur, mais celle de celui qui vous parle 
aujourd'hui, (Nouveaux applaudissements sur Les mêmes bancs 
et à droile.) 

J'en viens maintenant, mesdames, messieurs, à l'article 5 
qui demande des pouvoirs très élendus afin de prendre des 
mesures exceptionnelles. en vue du réiablissement de l'ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde 
du terriloire. 

IL est bien évident que. seules, des mesures exceplionneiles 
ont permis l'an dernier de faire face à la rébellion et permet- 
tront de lui faire face demain. L'aggravation à laquelle nous 
assistons depuis plusieurs semaines est due pour une large 
part — il faut bien le reconnaitre — à l'abrogation automa- 
tique de la loi sur l'état d'urgence par suite de Ja dissolution 
du Parlement. 

Dès le lendemain de cette abrogation automatique, les pou- 
voirs publics en Algérie se sont trouvés dans l'impossibilité 
de faire face à la situation, même dans des domaines où le 
bon sens le plus évident impose une action au Gouvernement 
et à l’admimstration. Que dire, par exemple, d'une adminis- 
tration chargée Ce maintenir l'ordre et d'assurer la sécurité des 
vies, des personnes et des biens dans un territoire comme 
l'Algérie et qui, sachant par exemple qu'un terroriste s'est 
réfugié pour passer la nuit dans une certaine maison connue, 
ne peut pas y pénétrer jusqu'au lever du soleil parce qu'elle 
n'a pas le droit de perquisition de nuit? 

Que dire des possibilités d'une administration qui, sachant 
que les routes ou les pistes dans un certain secteur servent 
à des trafics d'armes ou au déplacement d'agents de l'adver- 
saire, n’a pas la possibilité de réglementer la circulation sur 
ces routes, sur ces chemins ou sur ces pistes, parce que l'état 
d'urgence a été abrogé par la dissolution du Parlement ? 


Que dire enfin de la situation où se trouvent ceux qui ont 
la charge du maintien de la sécurité lorsque, sachant perti- 
nemment que dans tel douar, tel ou tel individu constitue 
le correspondant, l'antenne, i’auxiiaire, le ravitailleur des 
fellagha, la chose, néanmoins, ne peut pas être démontée 
dans les formes judiciaires parce que les témoins, qui proba- 
blement n'ont pas lu Pascal, ne sont pas prêts à se faire 
tuer ? Dans ce cas, pourtant, l'administration ne peut pas 
aujourd'hui éloigner l'individu en question du village où il 
joue le rôle du ver dans le fruit, parce qu'elle n'en a pas le 
pouvoir, 
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Tout cela vous démontre, mesdames, messieurs, la néces- 
sité des pouvoirs étendus que demande lé Gouvernement. 

J'ajoute que les Français d’Algérie— je veux dire tous les 
habitants citoyens français d'Algérie, musulmans comme euro- 

éens — ont droit à la sécurité. C’est là le premier droit de 
ose et du citoyen, car les autres ne valent plus rien dès 
lors que celui-là est menacé. (Applaudissements sur de nom- 
_breux bancs à gauche, au centre, à droile et à l'extrême droite.) 
. Les Français d'origine européenne sont traînés dans la boue, 
altaqués de toutes manières, en métropole, par la presse ou 
.dans des interventions publiques, traités d’exploiteurs et de 
colonialistes. Mettez-vous, mesdames, Imessieurs, pour un jins- 
tant, si j'ose employer cette expression triviale, dans la peau 
d'un cnlonialiste jsolé dans sa ferme avec sa femme et ses 
deux ou trois enfants et qui, d’un moment à l’autre — comme 
c'est arrivé déjà à beaucoup d’autres colonialistes du même 
genre — peut se voir assailli par une bande, ses enfants égor- 
gés, massacrés sous ses yeux — je ne parle pas du sort subi 
par les femmes et les jeunes filles — lui-même assassiné et 
sa ferme brûlée ? Encore un point de présence française qui 
disparait. 

M. Georges Bidault. Très bien! 


M. Ja Souste:le. Aiors, réfléchissons peut-être un peu 
avant de lancer des accusations contre ces Français d'Algérie. 
Disons-nous qu’en tout cas, quand bien même ils auraient des 
défauts et des vices — dont, d’ailleurs, ni les Auvergnats, les 
Provençaux ou les Bretons ne sont peut-être exempis — ces 
défauts et ces vices ne méfitent pas la peine de mort, (Applau- 

dissements à gauche et au centre. Vifs applaudissements à 

droite et à l'extrême droite.) 

Quant à nos compatriotes musulmans, rien n’est plus affreux 
que leur sortdans les zones où domine la rébellion. Je tiens 
à le dire ici spécialement, car je les ai connus. J'ai connu 
beaucoup d’entre eux; j'ai eu avec eux, avec les plus hum- 
blés, des contacts permanents. Je sais à quelle terreur abjecte 
ils sont fivrés; je’ sais comment celte terreur s'infiltre petit à 

petit, comme une peste, dans les douars et dans les mechtas, 

comment d'abord un cadavre égorgé, puis un autre, puis 
l'irruption de fellagha mutilant et brûlant finissent par briser 
les nerfs de ces malheureux, par les réduire à l’état d’escla- 
ves de cette force des ténèbres. Ils ont le droit d’être défen- 
dus et nous avons le devoir de les défendre, (Applaudissements 
à gauche, au centre, à droite et à l'extrême drotte.) 


Mesdames, messieurs, en passant ainsi en revue les différents 
articles de ce projet de loi, j'en arrive à l’article 6 qui dispose 
que les pouvoirs ainsi demandés par le Gouvernement et que 
l'Assemblée — je n'en doute pas — s'apprête à Jui accorder, 
wendront fin à l'expiration des fonctions du Gouvernement. 

e dois dire que Je ne suis absolument pas d'accord avec cette 
disposition. (Très bien! très bien! à droite.) 

J'ai trop vu moi-même — et j'en ai fait l'expérience —. les 
conséquences néfastes des solutions de continuité, des hiatus, 
des suspensions, de ces débats sans cesse repris, de ces lois 
à durée limitée et les répercussions de l’abrogation des lois 
visant l'Algérie par suite de la dissolution de l’Assemblée 
nationale, j'ai, dis-je, trop fait l'expérience de cet état de 
choses pour ne pas attirer très sérieusement l'attention de 
l'Assemblée contre ses conséquences. / 
._ Chaque fois qu'une période d'incertitude s’est instaurée, 

soit parce qu'un changement de gouvernement était intervenu, 
soit parce qu’un débat devait s'engager et qu'on pouvait 
se demander si, demain, les mêmes mesures pourraient pour- 
suivre leur effet, chaque fois le terrorisme a repris courage et 
les populations menacées ont descendu une marche vers le 
désespoir. 

C’est donc d’abord pur des raisons de la plus haute oppor- 
tunité | ea rpeggen e et administrative que je demande que 
cette disposition soit repoussée. Maïs c’est aussi pour une 
raison de principe, Mesdames, messieurs — tout le monde le 
comprend bien — nous sommes dans une situation telle et 
devant un problème d’une telle nature qu'il n'y a aueune 
question de parti on de personne qui puisse jouer un rôle 

uelconque. (Applaudissements au centre, à droite, à l'extrême 

roile et sur plusieurs bancs à gauche.) 

Ce n'est donc pas à tel ou tel Gouvernement que nous devons 
donner les pouvoirs nécessaires pour résoudre le problème 
de l'Algérie, Où bien ces pouvoirs sont nécessaires, ou bien 
- ils ne le sont pas. S'ils ne le sont pas. ne les donnons point ; 
s'ils le sont — et qui en doute ? — alors il fant les accorder 
au Gouvernement de la République, (Applaudissements sur 
quelques bancs à qauche, au centre ct sur plusieurs bancs à 
‘ droite et à l'extrême draite.) 

Le Parlement a toujours la possihilité d’écarter du pouvoir 
le gouvernement qui ne lui coñviendrait plus. Mais tant qu'il 


y a un gouvernement, quel qu'il soit, quel que soit le nom 
e son chef, qui a été investi régulièrement, et qui est le Gou- 
vernement de la France, il doit avoir ces pouvoirs jusqu'à ce 
que le problème de lAlgérie ait été réglé. : 

Je voudrais maintenant, mesdames, messieurs, en m'’excu- 
sant d'abuser de votre attention, mentionner rapidement quel- 
ques points, que je crois importants, touchant la politique géné- 
raie envers l'Algérie. 

Tout d’abord, nous constatons que, dans le texte qui nous 
est soumis — je crois d’ailleurs comprendre pourquoi et ce 
n'est pas un reproche que je fais au Gouvernement — certaines 
réformes qui me paraissent nécessaires ne sont pas mention- 
nées, 

Il s’agit, en particulier, de celles qui, pour employer une 
expression bien connue maintenant, auraient pour objet de 
perruettre à la personnalité algérienne de s'épanouir, notam- 
ment, celles qui visent l'indépendance du culte musulman, le 
La ve pus des biens habbous et l’enseignements de la langue 
arabe. 

Ces réformes, en.effet, doivent théoriquement être prises par 
décision de l’Assemblée algérienne. Je crois cependant que 
celle-ci n'étant pas assemblée souveraine alors que le Parle- 
ment l’est, il serait bon que l’on pensät à transposer à l’éche- 
lon métropolitain des décisions qui, sur le plan algérien, tar- 
dent depuis 1947, si mes souvenirs sont exacts, 

De toute façon, les textes sont prêts et à cet égard les études 
ne demanderaient pas longtemps. 


Quoi qu'il en soit, il y a une question de principe sur 
laquelle il- convient de se prononcer et, pour ma part, je 
me prononcerai clairement, comme je l’ai toujours fait. 


On se demande quelquefois s’il faut différer la mise en train 
de réformes économiques, sociales et même politiques tant 
que l'ordre n'est pas rétabli. J'ai toujours répondu et je 
réponds aujourd’hui: non. 


M. Guy Mollet, président du conseil. Bien! 


M. Jacques Soustelle. Les réformes nécessaires doivent aller 
de front avec la lutte pour la sécurité. (Applaudissemenis à 
gauche et sur quelques bancs au centre et à droite.) Elles 
sont même un élément de la lutte pour la sécurité, (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

De même d’ailleurs, car tous les problèmes s’entrelacent, 
qu’au delà d'un certain niveau d'insécurité il n’y a plus de 
réformes possibles. J'en ai fait moi-même la pénible expé- 
rience lorsque. dans certaines communes éloignées, qui avaient 
été choisies comme communes pilotes pour un développement 
économique et social d'urgence, nous avons dû, hélas, renoncer 
à l’œuvre entreprise parce que les chantiers à peine ouverts 
étaient dispersés, que les travailleurs — musulmans, b'en 
entendu — étaient massacrés, que le matériel était brûlé et 
détruit et que, devant le nihilisme farouche de nos adversaires, 
rien n’était possible, même pas ce qui. était destiné uniquement, 
j'en donne ma parole, à améliorer le sort des populatis:s 
musulmanes que ces hommes prétendent représentez alors 
qu'ils en sont les pires adversaires. sur 
plusieurs bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Je comprends également qu'il ne soit pas question ans le 
texte qui nous est soumis de considérations visant la polilique 
inler:-étionale. Cependant, on ne m'en voudra pas, j'espire, 
d'en dire quelques mots. 

Le r£te des interventions étrangères dans le drame algérien 
n’est, en effet, que trop évident et s’il s’est découvert pelit 
à petit à nos yeux comme une scène sur laquelle }» rideau 
se lève graduellement, aujourd’hui, c’est en pleine lumière, 
un pent le dire, que s'étale le complot antifrançais de l'étranger 
dont l'Algérie n’est, en réalité, qu'un des aspects. 

Je voudrais donner quelques précisions. 

Je parlerai, en premier lieu, du pays qui semble occuper le 
centre de cette toile d'araignée, c’est-à-dire de l'Egypte. C'est 
un fait connu de tout le monde que, depuis longtemps, ja 
radio NE a lancé des appels au meurtre d’une vicience 
inouïe, qu’elle a soutenu, encouragé toutes les attaques luncées 
centre ia France, 

Mais cela n’est qu’un des aspects. 

La participation de l'Egypte — je veux dire des organes diri- 
geants de ce pays — est constituée en particulier, et peut-être 
surtout, par l'envoi d’instructeurs et de messagers 
qui, passant par la Libye et par les déserts du Sud.de ce 
pays, de la Tunisie et de l'Algérie, rejoignent soit les mon- 
tagnes des Nementcha et des Aurès, soit celles de Kabylie, 
a es à y devenir les cadres de la rébellion dirigée contre 

rance. 
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Dès le mois de février de l’année dernière, il y a un peu 
jus d’un an, l’un d'entre eux, sous-licutenant de l'armée 
irakienne envoyé en Algérie par l'état-major égyplien, était 
fait prisonnier les armes à la main à la tête d’un groupe de 
rebelles dans les montagnes de la grande Kabylie, à environ 
deux heures d'automobile d'Alger. 

Les g 7 tenus par cet homme, ainsi que par d’autres 
qui ont eté arrêtés ou faits prisonniers depuis, montrent qu'au 
Caire siège, avec la pleine protection des autorités du lieu, 
un comité de trois membres composé par Benbella, Boudiaf 
et Mahsas et que ce comité, dont le véritable chef n'est autre 

ue Mohammed Benbella, est chargé de toutes les opérations 

e guerie contre la France en Algérie. Ce comité est « mani- 
pulé » — pour employer une expression technique — par des 
officiers des services spéciaux égypliens et, en particulier, 
par le commandant Ezzat Soleiman. 

Il est prouvé — et le Gouvernement le sait — que seule- 
ment entre avril et août 1955 la seule bande du sud de l'Aurès 
et des Nementcha, celle qui est dirigée par Chichani Bachir 
a reçu la visite de cinq messagers venus du Caire, ce qui 
représente, malgré tout, une assez grande fréquence de 
contacts. 


Le Caire intervient par l'argent ou plutôt — c'est là un des 
mystères de la situation — de l'argent est recueilli au Caire 
et dans les pays de langue arabe. 

J'emprunte à un document, inattaquable puisqu'il s'agit d'un 
tract du mouvement national algérien dirigé par Messali Hadj, 
une liste de fonds recueillis dans les différents pays de 
langue arabe depuis le mois d'octobre 1954 jusqu’au mois de 
janvier 1955, et qui se monte à un nombre important de mil- 
ions, Je ne l’énumère pas pour ne pas fatiguer l’Assemblée. 


Ce qui est certain, c'est que cet argent ne semble pas arri- 
ver. Peut-être se perd-il au passage dans des mains ou dans 
des poches avides; mais il faut dire aussi que l'argent n'est 
pas une difficulté pour le mouvement terroriste, car le ran- 
connement -des commercants, des fermiers et des plus pau- 
vres fellah a été poussé à un point de perfection vraiment 
extraordinaire. 


Je me souviens, à cet égard, d'avoir tenu entre mes mains 
le carnet de comptes du trésorier — si l’on peut l'appeler 
ainsi — d’une bande du Nord-Constantinois et qui montrait 
que les plus pauvres mechlas, les paysans les plus misé- 
rables, avaient élé rançonnés À raison de sommes vraiment 
colossales, ce qui veut dire qu'ils étaient obligés, évidemment, 
de vendre le peu qu'ils possédaient, leurs quelques moutons, 
leurs quelques sacs d'orge et qu'ils étaient ainsi réduits à la 
plus complète misère. 

Mais j'en viens maintenant aux armes. 

Beaucoup des armes qu sont saisies sur des fellagha pri- 


sonniers ou abattus sont des armes locales ou des armes de 


marché noir provenant particulitrement de la Tunisie. 


Mais il est vrai aussi que des armes cepne, en particulier 
américaines et anglaises, parviennent en Algérie. Il arrive que 
des rafales de mitraiileuses Thomson soient tirées contre nos 
troupes; il est même arrivé, à ma connaissance, que x mg 
obus de mortier aient été tirés. Quant à leur origine, elle n’est 
pas difficile à établir. 

A la fin de l’année dernière, le chef rebelle Kerbadou, du 
sud des Aurès, exactement du djebel Chechar, s’est rendu au 
général Parlange et, à la suite de cette reddition, un certain 
nombre d'opérations ont permis de mettre la main sur un cour- 
rier. Ce courrier, qui partait pour le Caire, contenait notam- 
ment un papier que le Gouvernement a entre les mains, rédigé 
en arabe, signé d’un cachet portant un croissant et une étoile 
et qui émanait de Chichani Bachir, chef de la fraction des 
Nementcha de l’armée dite de libération nationale. 


Ce texte disait notamment ceci: 


« Le commandement de l’armée de libération nationale, sous 
l'autorité du cheikh el Bachir el Chichani accuse réception 
de la livraison de matériel dont le détail est donné ci-dessous : 

« Premièrement, quatre Thomson américaines avec un stock 
de 800 cartouches ; 


« Deuxièmement, trente-trois fusils anglais à dix coups avec 
un stock de 6.600 cartouches, un fusil mitrailleur Brenn avec 
un stock de 100 cartouches ; 


« Troisièmement, vingt grenades. 
« Livraison ayant emprunté la route de Tripolitaine-Sud. 1 
en remercie bien vivement les membres du comité du Maghreb 


et son chef, le commandant de !a révolution, le colonel Gamal 
Abdel Nasser. » 


Je n'ai pas besoin de dire qui est le colonel Gamal Abdel 
Nasser. 


Le Gouvernement sait que la décision qui a conduit aux 
troubles du Nord Constantinois et d'Oued-Zem, au Maroc, le 
20 août dernier, a été prise dans un pays neutre voisin de 
la France, au cours d'une réunion à laquelle assistait un 
diplomate égyptien. 

C'est aux cris de: « La flotte égyptienne débarque! » et 
« L'aviation égyptienne va bombarder! », que des milliers 
de malheureux se sont lancés à l'assaut de Philippeville 
pour être abatius par les mitrailleuses des forces de l'ordre. 

Enfin, j'ai sous les yeux la photographie — et j'ai eu entre 
les mains l'original — des instructions envoyées du Carre 
en Algérie par Mohamed Benbella, instructions fort inté- 
ressantes, d'ailleurs, puisque je lis notamment au paragraphe 12 
cette directive: « Liquider toutes les personnalités qui vou- 
draient jouer à l'interiocuteur valable ». (Mouvements à droite 
et à l'extrême droite.) 


Mais ce qui, pour l'instant, m'intéresse dans le texte, c'est 
que, en tête, y est portée cette mention: « Fait avec l'accord 
du grand frère ». Cette appellation rappelle curieusement le 
« big brother » du roman d'anticipation de George Orwell. 
Nous avons demandé à un certain nombre de fellagha de qui 
il s'agissait et la réponse à toujours été la même: « Il s'agit 
du colonel Abdel Nasser ». 

Je voudrais dite maintenant deux mots de la Libye. 

La Libye sert de base, de lieu de passage et de lieu d'accueil. 
Sept tonnes d'armes out été interceptées en novembre 1955, 
qui élaient dirigées sur l'Algérie par le Fezzan. 

A Tripoli, c'est un fonctionnaire libyen, Turki Said, qui reçoit 
les réfugiés nationalistes algériens et qui organise Jeur pas- 
sage vers l'Egypte ou, au retour, vers la Tunisie et l'Algérie, 

Nous savons que, fin mai, une réceplion en l'honneur de 
ces réfugiés, ou soi-disant tels, a eu lieu, non pas chez un 
particulier, mais à la présidence du corse.l du Gouvernement 
libyen. 

J'ai sous les yeux — je n'en ‘donne pas lecture pour ne pas 
prolonger mon intervention — la déposilion d'un agent du ter- 
rorisme qui raconte celie entrevue et les propos d'encourage- 
ment qui ont élë tenus aux terroriste; par un haut person- 
nage oflicie! du Gouvernement libyen. 

En février 1955, une réunion a eu lieu sous la présidence de 
M. Abderrahmane Ghalhoud, ministre du Gouvernement libyen, 
à laquel e assistait M. Mohammed Benbella. 


Au cours de cetle réunion, Benbella a exigé des Libyens 
qu'ils obliennent de la France l'évacuation, le plus rapidement 
ge de l'easis de Ghadamès au Fezzan, alin d'y créer une 
ase d'opérations contre l'Algérie. 


Voilà — n'est-il pas vrai? — qui éclaire d'une manière sin- 
gulière le traité d'amitié franco-libyen qui a été paraphé der- 
nièérement et dont, d'ailleurs, M. Mustafa ben Halim, premier 
ministre de Libye, a déclaré, le 14 ociobre dernier, au Caire 
— je cite l'agence française de presse : 

« Le traité franco-libyen est un accord d'évacuation pur et 
simple qui n'engage en rien la Libye ». 


Enfin je voudrais dire quelques mots des influences qui 
jouent de l’autre côté de l'Algérie, au Maroc espagnol. 1à, 
Bendella et Boudiaf font des séjours fréquents et surtout, à 
demeure, résident à Villa Nador deux personnages connus et 
importants, en particulier Nadir Bouzar, ancien fonctionnaire 
algérien de l'administration marocaine devenu pour toutes 
sortes de raisons, surtout privées, un ennemi farouche de la 
France. 

Les nationalistes algériens qui parviennent au Maroc espagnol 
sont soumis à un criblage à Villa Nador sous le contrôle de 
fonctionnaires espagnols. Ceux d’entre eux qui paraissent vala- 
bles sont retenus, perçoivent une allocation de 200 à 500 pese- 
las par mois et reçoivent un entrainement militaire au camp 
de Temsamam. 


Un trafic d'armes a lieu entre l'Egypte et le Maroc. C'est 
ainsi qu'il y a quelques mois le bateau égyptien Dina a échoué 
sur la côte du Maroc espagnol, et ces armes, passant sous le 
nez ou sous les yeux des autorilés locales, traversent le Maroc 
espagnol, puis la frontière par les montagnes et servent à 
massacrer les civils et les militaires français en Oranie, dans 
le Tlemcenois. 


Ainsi, de toutes parts, nous voyons se nouer contre la France 
en Algérie une véritable conjuration marquée du sceau du 
fanatisme, de la xénophobie, de l'intolérance religieuse et du 
racisme — car c'est de ce côté-là que sont l'intolérance, je 
totalitarisme et le racisme — (Applaudissements au centre, à 
droite, à l'extrême droite et sur plusieurs bancs à gauche) 
conjuration qui a pour objet, non pas de libérer quelque 
peuple que ce soit, non pas pour but et pour idéal le droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes, mais le droit de certains à 
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disposer de ces peuples (Applaudissements sur les mêmes 
bancs) et surtout pour objectif lointain, mais peut-être déjÀ 
bien rapproché, de briser l'axe français Paris-Brazzaville qui 
passe nécessairement par Alger, au profit de l'axe du pan- 
arabisme le Caire-Maroc. 

C’est pour cela, d’ailleurs, que l'Algérie est au premier plan 
de l'actualité, c’est pour cela que l'Algérie constitue main- 
tenant un front. La nature et l’histoire ont voulu que ces deux 
lignes de force se croisent précisément en Algérie et qu’ainsi 
le problème pour nous soit, ou bien de maintenir ouverte cette 
avenue vers le Sud ou bien d’être chassés de l'Afrique avec les 
conséquences que j'évoquais tout à l'heure. 

Il est bien évident qu’un tel problème, sur le plan inferna- 
tional, est d’une telle ampleur qu'il met en cause non seule. 
ment et d’abord, bien sûr, la volonté, la détermination et es 
forces de la France, mais encore toute la politique de celle-ri 
et de ses alliés, et il pose, en particulier, la question de savoir 
si les alliés se comporteront, en ce qui concerne l'Afrique du 
Nord, comme des alliés. (Applaudissements au centre, à gauche, 
à droile et à l'extrême droite.) 

Quelques mots encore, mesdames, messieurs — et en m’excu 
sant de prolonger cette intervention — sur un point qui, lui 
non plus, n’avait pas à être mentionné dans le texte qui nous 
est soumis, mais qui est présent à tous les esprits, c’est ce 
que j'apellerai le front intérieur métropolitain, (Très bien! 
très bien! au centre et à droite.) 

Il n'est pas douteux, en effet, que les dirigeants, en Algérie 
et surtout ailleurs, du terrorisme et de la rebellion ne peu- 
vent pas compter sur un effondrement militaire de la France 
en Algérie. 

S'il est difficile, certes, à une armée régulière, surtout lors- 
pie n'est pas réadaptée à sa tâche, de réduire une guerilla, 
il est encore plus difficile à une guerilla de battre une armée 
régulière en bataille rangée et de l’expulser d’un territoire. 


Sur quoi peuvent donc compter les chefs de la rébellion ? 
Sur des pressions extérieures et sur des appuis comme ceux 
dont j'ai parlé, il y a un instant, et surtout, peut-être, sur 
l'effondrement du front intérieur métropolitain, c'est-à-dire sur 
l'effondrement de la volonté de résistance du peuple français. 
(Applaudissements au centre, à droite, à l'extrême droite et 
sur plusieurs bancs à gauche.) 

ls peuvent penser, ils peuvent espérer qu’à force de sang, 
de dépenses, à force d’envois de renforts la France, dégoûtée, 
se mettra à genoux et capitulera devant eux. 

C’est pourquoi, aussi important que le front de Kabylie ou 
de l’Aurès, aussi important que sont importantes les routes du 
Constantinois ou les montagnes de Marnia, est le front inté- 
rieur, ici même en France. Cela veut dire que nous avons le 
devoir, en donnant au Gouvernement tous ies pouvoirs qu'il 
nous demande, de lui poser la question de savoir si, Oui ou 
non, on tolérera que ceux que nous avons tous, responsables de 
la politique française à des degrés divers, envoyés en Algérie 

our s’y battre afin de protéger les populations, pourront être 
impunément poignardés dans le dos en métropole. (Vi/s applau- 
dissements au centre, à droite, à l'extrême droite et sur divers 
autres bancs. -— Applaudissements à gauche.) 

Nous avons tous une trop lourde responsabilité envers eux, 
comme envers le pays, pour permettre qu’on lance contre eux 
ce flot boueux de propagande écrite et parlée qui les compare 
à la Gestapo et aux $. S. tout en comparant nos adversaires 
aux résistants d'hier, pour permettre que soient exaltés sans 
cesse les exploits de ceux qui massacrent et qui mutilent, qu’en 
revanche toute action défensive et toute action de résistance 
de notre part soit stigmatisée et dénoncée. 


M. Marcti-Edmond Naegelen. Très bien! 


M. Jacques Soustelle. 11 n’est pas possible de continuer à 
défendre la France et l'Algérie là-bas si on ne les défend pas 
ici, si on permet — pour ne citer qu'un exemple — que Îles 
hommes inculpés pour entente avec l’ennemi, bénéficiant de la 
liberté provisoire, puissent se rendre au Caire afin à pret 
contact avec les chefs de la rébellion et avec Ben hui- 
même. 

Peut-on permettre que nos compatriotes musulmans travail- 
lant en France qui — je tiens à leur rendre cet hommage — se 

rivent de tout pour envoyer à leur famille des sommes consi- 

érables — beaucoup de villages de Grande et de Petite Kabylie 
ne vivent que grâce à l'apport fait par ces ouvriers kabyles et 
rbères de Paris, de Lyon on de Nancy — soient mis en coupe 
réglée — car l’on sait qu’ils sont rançonnés ici même en France 
— et qu'ils soient l’objet de sions les conduisant à des 
gestes comme celui d'aujourd'hui, sans que mous puissions 
réagir et les défendre ? Car il s’agit encore de les défendre. 
(Applaudissements au centre, à droite, à l'extrême droite et sur 
plusicurs Lancs à gauche.) 


Mesdames, messieurs, pour résoudre la question algérienne, 
pour apporter une solution au drame algérien, pour faire 
renaître dans ce pays qui est nôtre ‘la paix et la concorde, il 
faut, c’est indubitable, un considérable effort et notamment — 
ee” uoi vouloir le cacher ? — un considérable effort militaire. 

t cela, d’ailleurs, parce que, quoi qu'en disent certains et 
malgré certaines propagandes, il n’est pas vrai qu'en Algérie 
nous fassions la guerre au peuple algérien ni que nous menions 
une répression aveugle. Car la répression aveugle, la guerre à 
la ag serre musulmane ne seraient pas difticiles à conduire 
avec de petits effectifs munis des moyens de la guerre moderne. 

Pourquoi faut-il beaucoup d'hommes pour agir en Algérie ? 

Parce qu'il est nécessaire de disposer d'effectifs importants 
lorsqu'on veut défendre et protéger les populations. (Applaudis- 
sements au centre, à droite, à l'extrême droite et sur divers 
bancs à gauche.) 
* I suffit d’un canon avec deux servants pour bombarder un 
douar et le détruire ; mais il faut au moins vingt hommes pour 
le défendre; et c’est pourquoi 11 nous faut beaucoup plus 
d'effectifs en Algérie pour la défense qu'il n'en serait besoin 
si nous y menions celte guerre inexp'able que d’aucuns nous 
reprochent, mentant ainsi effrontément. 

En fait, notre armée — à cet égard, je tiens à rendre un 
particulier hommage, auquel je pense que l’Assemblée voudra 
s'associer, à tous ceux, métropolitains et Algériens, qui, là-bas, 
luttent dans des conditions souvent très difficiles pour ramener 
la paix et défendre, contre des agressions affreuses, contre la 
terreur, les populations musulmanes et européennes — notre 
armée, dis-je, doit faire face à deux missions: une mission 
défensive, qui est aussi une mission de pacification, l'implan- 
tation d'un quadrillage de sécurité qui est indispensable dans 
un pays dont les dimensions ne sont déjà plus à l'échelle de 
l'Europe, mais à l'échelle de cet immense continent africain, 
et souvent pénètrent de stupéfaction le métropolitain qui n’est 
jamais allé en Afrique du Nord; et puis une mission offensive, 
consistant à rechercher les bandes, à les attaquer sur leur ter- 
rain et à leur infliger des pertes, mission qui exige cette réa- 
daptation dont on a souvent parlé, cette reconversion du maté- 
riel, des moyens, des méthodes, reconversion indispensable 
mais qui, je dois le dire en toute sincérité, ne me paraît pas 
permettre de faire l’économie d'une augmentation des effectifs. 

Car, s’il faut opérer une reconversion tactique pour ce qui 
copcerne les unités affectées à la lutte contre les fellagha sur 
leur terrain, à la contre-guétrilla, il est indispensable, pour la 
défense des villages, des douars, des mines, des usines, des 
routes. des ouvrages d’art, des gares, des écoles, de disposer 
d'effectifs statiques en grand nombre. 

Mais surtout, il faut que, devant cette + tragique, se 
manifeste ce qui seul peut nous sauver et faute de quoi je ne 
donnerais pas cher de notre avenir: un sursaut malional. 
(Applaudissements au centre, à droite, à l'extrême droite et sur 
divers bancs à gauche.) 

Le Gouvernement — je suis sûr qu'il me comprend — n'est 
pas là pour administrer; c'est l'aflaire de l'administration. 11 
est là , guider le pays, pour lui par!er, pour lui dire la 
vérité. Rien n'est plus urgent que de dire la vérité au pays. 

Et là, est-il besoin de ÿ = qu'il ne saurait être question 
de positions partisanes ? Pour ma part, je déclare que, quels 
que soient les hommes, quelles que soient les étiquettes, 
quelles que soiept les bannières brandies, quelles que soient les 
querelles du passé, rien, absolument rien ne compte que le 
salut national, qui s'appelle aujourd’hui le salut de l'Algérie. 
(Applaudissements au centre, à droite, à l'extrême droite et sur 
divers bancs à gauche.) 


Monsieur le président du conseil, messieurs les membres du 
Gouvernement il faut que vous parliez au pays, que vous lui 
disiez devant quel drame il se trouve, devant quelle nécessité 
absolue de faire un effort sur lui-même, comme aux temps les 
plus troublés de notre histoire. 


Lancez un appel aux volontaires qui iront manifester par 
l’action leur solidarité envers les Algériens, comme ceux-ci, 
avec le corps franc d’Afrique, ont manifesté héroïiquement leur 
solidarité envers la métropole en 1943 et en 1944. Nous leur 
devons bien cela! au centre, à droite, à 
l'extrême droite et sur divers bancs à gauche.) 


Dites à la France que ce n'est pas une dep opération de 

lice ni même une quelconque guerre coloniale qui se déroule 

bas, très loin. Et d’abord, parce que ce n'est pas loin, parce 
que l'Algérie est à côté d'ici. En quelques heures, nous y 
sommes. C'est une terre francaise qui est aussi proche de nous. 
de notre cœyr et de notre volonté que peut l'être une province 
du continent. 


H faut que vous lui disiez, à ce pays qui ne demande qu'à 


| vous entendre, que le moment est venu de choisir entre l'effort, 
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certes, mais aussi le salut, et une décadence qui se révélerait 
irrémédiable. 

Je suis convaincu que le pays refusera la décadence. (Vifs 
applaudissements au centre, à droite, à l'extrême droite et sur 
de nombreux bancs à gauche.) 

Voir nombreuses. Suspension ! 


M. le président. J'entends demander une suspension de 
séance, 

Il n’y a pas d'opposition 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures dir minules, est 
reprise à dix-sept heures trente minutes.) 


M. le président La séance est reprise. 
La parole est à M. de Chevigné. 


M. Pierre de Chevigné. Monsieur le président du conseil, 
vous ne vous étonnerez pas, non plus que mes collègues, si 
avant d'aborder l'examen de la politique française de l’autre 
côté de la Méditerranée, je vous pose une question sur les 
événements qui se déroulent, en ce moment même, en plein 
cœur de Paris. 

Par le téléscripteur, l'agence France-Presse nous apprend que, 
sur la place de l'Hôtel-de-Ville, des milliers de manifestants 
nord-africains viennent, au cours d’une démonstration inadmis- 
sihle, de poignarder un certain nombre de Français. (Mouve- 
ments divers.) 1 

On assassine les femmes et les enfants français en Algérie. 
Il est absolument intolérable que les assassins aient des émules 
en plein Paris. C'est un défi à la France, une insulte à ceux 
qui sont en train de se battre en Algérie. 

On nous dit que l’on aurait recommandé à la police parisienne 
de montrer beaucoup de patience. 


M. Philippe Vayron. Parfaitement ! 


M. Pierre de Chevigné. l'otre collègue Soustelle a exhorté le 
Gouvernement à faire preuve de détermination en Algérie, mais 
aussi sur le front intérieur, sur le front métropolitain. 

Nous espérons que le Gouvernement va nous assurer dès 
qu'il le pourra que ces consignes de faiblesse données à la 
ms parisienne ne sont pas exactes et qu'il fera preuve, à 

aris comme en Algérie, de toute l'énergie que la nation attend. 
(Applaudissements au centre, à droite, a l'extrême droite et sur 
cerlains bancs à gauche.) 


M. Guy Mollet, président du conseil. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur de Chevigné ? 


M. Pierre de Chevigné. Je vous en prie. 

M. le président du conseil. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, il est très vrai que des manifestations ont été orga- 
nisées aujourd'hui dans Paris. 

M. Paul Pellefay. Pourquoi les a-t-on autorisées ? 

M. le président du conseil. On ne pose pas semblable ques- 
tion avant de s'être informé. 

PF manifestations sur la voie publique ont toutes été inter- 
ites. 

La police fait son devoir. L'administration aussi. 

J'ai connu d’autres manifestations en d'autres temps et j'ai 
eu chaque fois la même préoccupation. 

J'ai souhaité, à Alger, que la police fasse preuve de beau- 
coup de patience; j'ai souhaité aujourd'hui que la police fasse 
preuve de beaucoup de patience. 


A droite. Ce n'est pas comparable. 


M. le président du conseil. Qui dit er ne dit pas pour 
autant faiblesse. Je n'ai pas apprécié le mot. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

La patience n'interdit absolument pas le sang-froid et la 
détermination. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 

Certes, c’est un rôle ingrat pour la police, et je l’ai vue, 
de nombreuses fois, faire preuve d’un courage auquel je 
veux rendre hommage. (Applaudissements à gauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) 

J'ai vu ces hommes accepter, malgré les provocations, d'être 
ceux qui reçoivent les coups plus que ceux qui les donnent. 

Malgré les affirmations de ceux qui ont annoncé qu'il y avait 
eu des morts à Alger, il n'y a eu que des blessés, et ce 
dans la police. 

Je souhaite que ce soir nous n’ayons à déplorer plus d 


A droite. Ce n'est pas la même chose! 


M. le président du conseil. Pourquoi ? Alger ce n'est pas la 
France ? 

Je croyais que vous affirmiez le contraire. 

Cependant, il est vrai qu'il y a eu des incidents au cours 
desquels non pas un ceriain nombre de Français, mais deux 
Français, deux Parisiens, ont été molestés, blessés. IL s'agit 
de deux camionneurs. 


M. Philippe Vayron. Des hommes du peuple! 


M. le président du conseil. L'attitude criminelle de certains 
hommes d'en face est incontestable, mais je vous demande 
très franchement, monsieur Vayron: Est-ce que, face à cette 
forme de crime, nous devons user de réciprocité ou, au 
contraire, répondre par le sang-froid et le calme ? (Applaudisse- 
menis à gauche.) 

La police a fait tout son devoir. 

A l'heure où je parle ou, plus exactement, il y a une demi- 
heure — mes derniers renseignements, en eflet, remontent à 
une demi-heure car, pendant la séance, j'ai fait suivre l’événe- 
ment et M. le ministre de l’intérieur et M. le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur sont sur les lieux — il y a une demi-heure donc, 
on comptait 700 arrestations et les manifestants sont en grande 
partie dispersés. 

Je comprends votre émotion. Je suis sûr que c'est celle de 
tous nos collègues, Mais je pense que l'Assemblée devrait, 
dans le débat qui nous occupe, ne pas accepter qu'on porte 
atteinte à la sérénité avec laquelle elle doit discuier en une 
semblable occasion. (Applaudissements à gauche et sur quelques 
bancs au centre. — Exclamations à droite et à l'extrême droite.) 


M. Philippe Vayron. On massacre des Français en plem 
Paris et il parait de ne faut pas en parler! (Vives inferrup- 
tions à gauche. — Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones (s'adressant à l'extrême droite). N'avez-vous pas, 
il n’y à pas si longtemps, organisé des manifestations à l'Arc 
de Triomphe ? 


M. Jean-Marie Le Pen. On n'y a tué personne! 


M. Pierre de Chevigné. Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent du conseil, de l'assurance que vous avez donnée. 

Le courage de la police parisienne, son sens du devoir ne 
sont pas. en cause mais bien les instructions qu'elle recoit, Et, 
pour ma part, j'aurais souhaité, je souhaiterais, si l'on veut 
garder à ce débat toute la sérénité qu'ii doit avoir, 7" des 
incidents comme ceux que j'ai relevés ne se déroulent pas à 
quelques centaines de mètres de cette enceinte. 

Cette Assemblée n'a pas à délibérer sous la pression de qui 

e ce soit. C’est dans le calme et dans la tranquillité qu'elle 

oit prendre les graves décisions qui lui incombent et je suis 
certain que le Gouvernement fera tout son devoir pour que ce 
qui s'est produit cet après-midi ne puisse en aucun cas se 
reproduire. (Applaudissements au centre.) 

M. le président du conseil. Si vous le permellez, j’apporterai 
un seul correctif à votre propos: je n'accepte pas qu'on dise 
que le Gouvernement fera son devoir. Je souhaite qu'on dise 
qu’il a fait tout son devoir. 

M. Pierre de Chevigné. Nous Je verrons demain à la lecture 
des nouveiles, monsieur le président du conseil, (Fives ezxcla- 
mations à gauche.) 

M. Jean Binot, Vous avez fait mieux à Madagascar. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Ezrclamations au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 

Sur de nombreux bancs. Oui! Oui! 

Mme Eugénie Duvernois. 80.000 tués à Madagascar! 

M. Pierre de Chevigné. Mon cher collègue, je sais que vous 
regrettez que je n’aie pas été à même de vous susciter à Mada- 
gascar un certain nombre d'interlocuteurs valables, Mais ne 
trouvez-vous pas que vous avez assez d’interlocuteurs valables 
déjà en Afrique du Nord et qui nous coûtent assez cher ? (Très 
bien! très bien! au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. Jean Binot. Je vous dispense de me prêter des intentions. 
(Exclamations sur de nombreux bancs à droite et à l'extrême 
droite.) 

M. Georges Gaillemin. Un peu de pudeur! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Fellagha d'honneur. 

M. André Mutter, Vous êtes de la majorité, non ? 

De quelle majorité êtes-vous ? 

JL faudrait peut-être choisir ce soir ? 

M. le président du conseil. C'est fait. 
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M. André Mutter. Votre choix est fait, monsieur le président 
du conseil. C’est celui de vos amis qui ne l'est pas encore. 


M. Pierre de Chevigné. Mes chers collègues, M. Soustelle a 
commencé son exposé par ces deux mots tragiques: « L’Algé- 
rie perdue ! » Il les a immédiatement dénoncés et il s’est insurgé 
contre leur signification. 


Certes, l'Algérie n’est pas perdue, mais quel est ici l'homme 
de bonne foi qui niera qu'elle est en perdition ? 


Déjà, dans ces territoires, d'immenses régions à 
l'autorité française. La plupart des fonctionnaires autochtones 
ne veulent plus se compromettre avec la France et deviennent 
inutilisables. Dans beaucoup de ces régions, l’autorité française 
ne peut plus se manifester autrement que sous la protection 
militaire et la plupart des Musulmans nous donnent aujour- 
d'hui perdants et bientôt partants. : 


Pourquoi le font-ils ? Mais d’abord parce qu'ils regardent 
à l'Est et à l'Ouest. IIs regardent la Tunisie, ils regardent le 
Maroc, ils voient que dans ces deux territoires nous avons 
remis le pouvoir à ceux qui ont été nos adversaires d’hier 
et que déjà s’amorce, dans ces deux pays, la deuxième phase, 
celle de notre éviction. 


C'est pourquoi, monsieur le président du conseil, à propos 
du Maroc, je tiens à vous dire tout de suite que plusieurs 
de nos collègues, dans celte Assemblée, feront certainement 
dépendre leur vote prochain sur Ja ratification des accords 
franco-marocains de deux conditions. La première, que S. M. 
le sultan Sidi Mohammed Ben Youssef fasse enfin un appel 
sans équivoque désavouant, blämant Jes terroristes et les 
rebelles du Rif; la deuxième, que cet appel soit suivi d’un 
résultat concret. S'il ne l'était pas, nous aurions tout donné 


en vain et nous aurions été victimes d’une odieuse duperie. 


(Applaudissements à droite.) 


Pourquoi nous donne-t-on perdants en Afrique du Nord et 
ailleurs ? Parce que nous ne paraissons pas disposer, dans ces 
régions, de la force nécessaire. La France, pense-t-on, n’est pas 
la plus forte puisque l'important appareil militaire qu’elle a 
mis en place depuis de nombreux mois en Afrique du Nord se 
incapable d'arrêter la dégradation continue de la 
situation. 


- Vous avez fait, monsieur le président dn conseil, il y a 
quelque temps, à cette tribune, un excellent diagnostic de 
Ja situation algérienne. Mais vous me permettrez de vous 
dire que si votre examen clinique à été impeccable, votre 
thérapeutique ne me paraît pas très logique. Elle pèche au 
moins dans l’ordre des remèdes. 


Vous nous avez rappelé un médecin qui, se trouvant en 
présence d’un malade dont le cœur serait en train de flan- 
cher, lui prescrirait une très longue cure de fortifiant alors 
+de aurait beaucoup plus besoin d’un tonique cardiaque que 
e phosphate. 


I y à un ordre d'urgence des remèdes. Je ne crois pas que 
vous l’ayez indiqué très nettement à cette Assemblée. Vous avez 
dit que tous les remèdes devaient êtr> appliqués en même 
temps. Certes, c’est souhaitable, mais le LA ok important est 
celui qui rétablira dans l'immédiat la sécurité. 


Je suis entièrement d'accord avec vous: ce ne sont pas 
des mesures militaires qui apporteront. en Afrique du Nord 
l'apaisement définitif. Cet apaisement définitif, nous ne pou- 


- vons l'altendre que de mesures sociales, économiques et poli- 


tiques. 

Toutefois, nous ne pouvons escompter qu’elles donneront 
des résultats à court terme. Elles ne porteront pas effet 
avant des mois et probablement des années. C’est entre 1918 
et 1939 que cette politique généreuse aurait dû être amorcée, 
à une époque où la France pouvait tout faire parce qu'elle 
avait la paix, l’autorilé et les moyens. 

Malheureusement, la France ne J’a pas fait ou l’a à peine 
esquissé., Aujourd'hui, nous avons à faire face aux échéances. 

Si ces mesures, qui, encore une fois, sont excellentes, étaient 
susceptibles de donner des résultats rapides, il y aurait quand 
même un préalable à leurs résullats: la possibilité de les 
appliquer. 

Or, puisque vous êtes fort bien averti de la situation que 
notre collègue M. Lacoste a certainement vue de très près et 
avec la conscience que nous lui connaissons, vous n'’ignorez 
pas que la majorité des mesures que vous préconisez sont 
absolument inapplicables actuellement dans la plus grande par- 
tie de l'Algérie. 

Comment férez-vous des réformes agraires ou foncières, 
comment procèderez-vous à un remembremcnt des terres si 
vous n'êles pas maitr:s de la campagne, si vous n'êtes pas 


capables, dans le bled, de faire circuler vos agents d'autorité 
et vos fonctionnaires ? (Très bien! très bien! au centre et à 
droite.) 

Or, vous savez très bien qu'aujourd'hui, dans la plupart 
des régions d’Algérie, les Français ne circulent qu'armés et 
avec beaucoup de précautions. Ailleurs, il faut la protection 
er Eufin, dans de nombreuses zones, on ne circule plus 

u tout. 

Comment, dans ces conditions, voulez-vous faire appliquer 
les remèdes que vous indiquez ? 

Seul, l’article 5 nous paraît répondre à une certaine réaiité. 
Seul, il nous semble actuel. Mais vous me pardonnerez si 
je vous dis qu’il risque de causer, dans une certaine mesure, 


_une impression pénible. 


Ce n'est pas la première fois, dans cette Assemblée, que 

l'on nous demande le vote de mesures exceptionnelles. Ces 
mesures, destinées à permettre d’assurer la défense du pays, 
le Parlement, toujours soucieux de l'intérêt national, ne les a 
jamais refusées. 
” Mais nous avons eu trop souvent l'impression que ces 
mesures exceptionnelles étaient simplement — je ne voudrais 
pas employer un mot trop fort — des rideaux de fumée, 
presque des alibis, le Parlement constatant par la suite qu’elles 
n'avaient pas été utilisées. 

Elles ont simplement servi à masquer des irrésolutions et 
des faiblesses. 


M. Germain Rincent. Comme Ja dissolution ! 


M. Pierre de Chevigné. Nous souhaitons que l’article 5 ne 
soit pas un alibi. Nous souhaitons qu'il ne soit pas destiné 
simplement à donner à ce Parlement l'illusion que quelque 
chose va être fait. 

En tout cas, je le répète, cet article 5 ne me paraît vous 
donner qu’une faible partie de ce que vous souhaitez. Il 
d’Aigérie. Il lève seulement quelques entraves à l'utilisation 
des moyens que vous avez déjà. Il vous permettra peut-être 
d’instrumenter plus aisément, de contrôler plus facilement Ja 
presse ou la circulation, mais il ne renforce en rien les moyens 
dont vous disposez déjà. 


Sur le plan judiciaire, me direz-vous, il vous permettra une 
action plus facile. 

Mais — et je m'excuse d’entrer dans un domaine infiniment 
délicat, infiniment grave, puisqu'il s’agit de mettre, en somme, 
en cause la conscience du chef de l'Etat, irresponsable — vous 
savez qu'en Algérie de nombreuses décisions de justice ne 
sont pas exécutées. 


M. André Gautier. Ce n’est pas comme à Madagascar 1 


M. Pierre de et Je ne parlerais pas à la tribune de 
cette question si elle n'avait été soulevée en conseil des 
ministres. La presse nous a appris que le chef de l'Etat 
avait demandé Favis du Gouvernement, Celui-ci, non pas dans 
son unanimité, mais dans sa majorité, a opiné pour que les 
décisions de justice ne soient pas exécutées. 

C'est infliger là à la justice française un blâme indirect, 
qu'elle ne mérite pas. Mais cette décision a des conséquences 
plus graves encore. 

La première est qu’en Algérie, comme quelquefois ailleurs, 
ce sont les lampistes : continueront à payer, car ce ne 
sont pas toujours les plus grands coupables qui se trouvent 
à proximité des armes de nos soldats lorsque ceux-ci sont 
obligés de s’en servir. 

La seconde, c’est que vous donnerez peut-être mauvaise con- 
science à des hommes qui, au péril de leur vie, essayent de 
rétablir l’ordre en Algérie. Ces hommes entendent trop sou- 
vent dire — quelquefois même à cette tr'bune — qu'ils se 
battent pour une mauvaise cause, 

J1 faut que ne vienne de Paris ni du Gouvernement rien 
qui Soiah. les troubler ou leur faire croire que ce qu'ils sont 
obligés d’entendre a une apparente de vérité. 

Sans y insister davantage, je livre ce fait à l’apprégiation 
du Gouvernement. 

Il me semble qur M. le ministre résidant en Algérie n'a 
pas obtenu l'essentiel de ce qu'il est venu demander. 

Vous avez demandé, si nos informations sont exactes — et 
ii y a des chances pour qu'elles le soient — un renforcement 
quantitatif des effectifs à votre disposition. Or, ce renforcement, 
vous ne l'avez | obtenu. Vous ne l’obtiendrez pas. Vous 
savez ben que dans les mois qui vont venir, l'Algérie verra 
un certain affaiblissement de son potentiel militaire. Vous 
savez bien que des unités dont l'effectif est à pen près complet 
actuellement verront leurs effectifs diminués dans les mois 
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qui viennent. Des régiments auront des compagnies de 73 ou 
80 hommes, c'est-à-dire même pas 50 p. 100 de l'effectif théo- 
rique. Je sais que cet eflectif remontera à la fin de l'été, mais 
d'ici-là, ne craignez-vons pas que nous ayons à faire face 
en Afri du Nord à la plus grave crise que nous ayons 
connue jusqu'ici ? 

Vous n'avez donc pas eu satisfaction sur le renforcement 
quantitatif. 

Vous avez demandé également un accroissement du rende- 
ment de l'outil militaire actuellement à votre disposition. Rien 
dans l'article 5 ne modifie la structure des forces, rien n'accroit 
leur qualité. 

Vous n'avez pas, monsieur le min'stre résidant en Afrique 
du Nord, l'outil militaire de votre politique. 


#4. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées, chargé 
des affaires algériennes. Me permettez-vous de vous inier- 
rompre ? 


M. Pierre de Chevigné. Je vous en prie. 


M. Max Lejeune, secrélaire d'Etat aux forces armées, chargé 
des affaires algériennes. Mon cher collègue, vous avez, comme 
moi, occupé le poste de secrétaire d'Etat à la guerre pendant 
trois années, Vous comprendrez donc le souci que je peux avoir 
aujourd’hui, dans les circonstances où se place l'action de nos 
troupes en Algérie. 

Les décisions du Gouvernement ont été précisées, après avis 
du comité de la défense nationale, par deux conseils des 
luinistres, et je m'en suis expliqué devant la commission de 
la défense nationale de notre Assemblée, 

Il y a là-bas, vous le savez — à quoi sert de le cacher ? — 
200.000 hommes. Cet effectif de 200.000 hommes sera, au cours 
des p’ochaines semaines, accru à la cadence des incorporations 
bimensuelles qui sont portées à 50.000 hommes. 

C'est un renforcement de potentiel que vous n'avez pas le 
droit de négliger. Ce n'est peut-être pas une mesure specia- 
culaire, mais à quoi servirait aujourd'hui une mesure specta- 
culaire qui risquerait de jeter un émoi inutile dans ie pays si 
les hongnes rappelés sous les drapeaux n'étaient pas suscep- 
tibles d’être tout de suite suffisamment encadrés ? 

Aujourd'hui, l'armée, en Algérie, a une double mission. 

Elle a d’abord une mission statigne qui a été définie ee 
M. le ministre résidant eu Algérie hier et soulignée aujourd'hui 

ar M. Soustelle. Cette miss'on statique doit permettre, par 
uadrillage de sécurité, d'assurer la protection des biens 
et des personnes. Elle doit être remplie, elle le sera. Mais elk 
ne pourra pas l'être jusque dans ses détails les plus infimes. 
On ne peut songer, par exemple, à assurer la garde de jour 
et de nuit de toute l'infrastructure, tels les transformateurs 
électriques qui sont perdus dans le bled, car des cewtaines de 
milliers d'hommes n y suffiraient pas. 3 

Par conséquent, à côté de cette mission stalique, l’armée a, 
en Algérie, une mission mobile d'intervention, une mission 
opérationnelle, Vous savez ce qu'elle implique: une transior- 
mation complète de certaines habitudes de notre arme. 

En effet, depuis cinq ou six ane, notre a-mée a été préparce 
à sa mission O0. T. A. N.. avec le matériel très lourd que lui 
a assuré le plan d'aide militaire. Les responsables, l'état-major, 
les cadres d'officiers cs deg ou subalternes, ont pris, depuis 
cinq ou six ans, des réflexes qui sont ceux auxquels il fallait 
nécessairement les plier en vue de l'emploi éventuel de notre 
armée sur un théât:e d'opérations européen. 

Läi-bas, le problème est tout différent. IL s’agit avant tout de 
rendre à notre armée sa légèreté, Alors que le matériel doit 
aider à son efficacité, il ge duit pas, là-bas, l’alourdir. J1 doit 
l'aider dans ses déplacements sur de longues distances, Mais, 
à aucun moment, le matériel ne doit dispenser nos forces 
d'être présentes à pied dans les djebels et dans le bled où, 

ar malheur, quelquelois on n’a pas vu passer un Français 

epuis une dizaine d'années, 

Voilà la réalité. 1 faut donc, en quelques mois, transformer 
complètement cette armée, la refondre, la replacer dans l'am- 
biance de l’armée d'Afrique que l'on a connue autrefois, 

Pour opérer une telle t'ansformation, il faut un certain 
temps. IL y faut également une volonté qui pénètre jusqu'au 
dernier échelon de la hiérarchie. Cette volonté ne doit pas être 
seulement le fait du Gouvernement, mais aussi de l'état-major 


et des chefs militaires responsables. Elle doit descendre jus-' 


qu'au plus bas de la hiérarchie, 

_ En fait, les opérations qui doivent être menées, en Algérie, 
dans la poursuite des rebelles et des hors-la-loi, sont des opé- 
rations de lieutenants, de capitaines et de jeunes officiers supé- 
ricurs. Elles exigent des qualités personnelles, du dynamisme 
et de la résistance physique. 


On n'obtient pas une transformation complète et instantanée. 
d'une armée en quelques heures. Déjà, des mesures ont éle 
prises et esquissées par le Gouvernement précédent. Depuis un 
inois, d'autres ont été arrêtées. 

La protection aérienne doit être assurée au combat. Nos 
hommes de l’armée de terre doivent s'habituer à travailler en 
collaboration avec l'aviation. Mais, de son côté, l’armée de l'air 
doit comprendre que les opérations ne peuvent être menées, 
là-bas, avec des appareils qui, volant à trop grande vilesse, ne 
peuvent pas « saisir » wa objectif, qu'ils ne voient pas. I faut 
que notre armée de l'air comprenne qu'elle a le devoir de se 
plier à la mission de l'aviation lente de reconnaissance, de 
protection de nos convois et d'appui de nos troupes. 

1 faut obtenir également de l'étranger les fournitures d’héli- 
copières qui nous sont nécessaires. 

Un doit aussi recourir à de vieux moyens comme l'emploi de 
muleis, d'ânes et de chevaux. C'est ce que nous faisons aujour- 
d'hui. 

La mission de protection dévolue à l'aviation permettra de 
faire en sorte que nos convois ne soient plus ralentis dans leurs 
déplacemen:s par l'allure un peu trop poussive d'automitrail- 
leuses quelquefois fatiguces. 

1 importe donc que la coordination soit faite directement à la 
base ente l'action de l'armée de l'air et celle de l’armée de 
terre. 

Lorsqu'on parle de compagnies, de batteries et d’escadrons, 
alors que tout le monde est voué là-bas à une action d’infan- 
terie, 11 est bon que les termes employés recouvrent le même 
poteutiel numérique, le mème effectif. 

Il est indispensable, par ailleurs, que les bataillons soient 
établis selon la formule que vous connaissez, la formule 107: 
bataillons à quatre compagnies, de façon que lorsque les auto- 
rités civiles ou militaires discutent de ces problèmes, le même 
vocable s'applique an même patentie] miblaire. 

IL faut enfin que l'organisation du commandement soit 
refondue, Elle doit êire réalisée territorialement, chaque terri- 
toire étant délimité en jonction de sa nature, de sa superlicie, 
de sa charge démographique et de son importance économique 
dans la vie de l’Alg“ie. 

IL est nécessaire que, sur chaque territoire, il n'y ait qu'ua 
seul chef avec un seul élat-major et des cadres supérieurs très 
valables; que les missions statique et opérationnelle soient 
menées sous 61 propre responsabilité, en disposant des éléments 
d5 commandement nécessaires. (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droite et à l'ertrême droite.) 

Telies sont les modifications à opérer aujourd'hui. Je vous 
assure qu'elles mettraient fin à des superpositions fâächeuses. 

Pour les réaliser, vous savez qu'il faut s'opposer quelquefois 
à la routine, bousculer les habitudes prises, essayer de se faire 
comprendre et vouloir se faire obéir. 

Puisque vous avez comme moi participé pendant de longues 
années à la mise sur pied de nos forces armées, vous save? 
qu'elles ne sout pas adaptées à leur mission présente, Les y 
adapter je pus rapidement possible, telle est la volonté du 
Gouvernement. 

Le chef responsable de la 10° région militaire recevra la mis- 
sion d'assurer la liaison avec le Maroc oriental et la Tunisie 
du Nord, car les frontières tracées sur la carte ne valent pour 
les militaires. Au point de vue militaire, il ne peut y avoir 
en ce moment aucune frontière entre Rabat et Gabès, vous le 
savez fort bien. (Applaudissements sur plusieurs bancs à qau- 
che, au centre, à droile et à l'extrême droite.) 


Je ne veux pas insister davantage, mais je tiens À donner 
l'assurance à l’Assemblée que le Gouvernement a pris sur ce 
point toutes ses responsabilités. Les hommes qui ont Ja lourde 
charge aujourd'hui de travailler à la sécurité de l'Algérie s'y 
donnent tous, civils et militaires, du plus profond de leur cœur 
et du pius fort de leur volonté. 

J'indiquerai pour terminer que le général d'armée, inspecteur 
de l’armée de terre, partira la semaine prochaine avec moi pour 
veiller sur piace à l'application des décisions gouvernementales. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et sur quel- 
ques bancs à l'extrême droite.) 

M. Pierre de Chevigné. Mon cher collègue et ami, je vous 
connais assez pour savoir que vous saurez faire le meilleur 
usage possible de l'outil dont vous disposez. 


Mais nous ne sommes pas en contradiction. Je vous ai dit 
que dans les mois qui viennent il y aurait moins de combat- 
tants français en Algérie. 


M. le président du conseil. Non. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées, chargé des affaires 
algériennes. Non. 
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__ M. le président du conseil. Pourquoi répéter cela à la tribune 
de l’Assemblée quand vous savez que c’est inexact ? 


M. Pierre de Chevigné. Je ne demande qu'à être rassuré. et 
bien d’autres, pourtant bien renseignés, avec moi. Si vous me 
donnez l'affirmation que j'attends, je vous croirai sans aucune 
réticence. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées, chargé des affaires 
aigériennes. Je viens de vous dire, sous ma responsabilité de 
secrélaire d'Elat et d'homme politique, que les effectifs mili- 
laires en Algérie seront renforcés d’une façon régulière, 


M. Pierre de Chevigné. Dis maintenant ? 
#. le secrétaire d'Etat aux forces armées, chargé des affaires 


algériennes. Dès maintenant. Je me suis déjà inscrit en faux 
contre votre affirmation. 


: M. Pierre de Chevigné. J'en suis extrèmement heureux et je 
souhaite que les mois à venir voient M. le ministre résidant 
en Algérie recevoir les renforts qu’il a demandés, ce qui lui 
permettra, je l’espère, de continuer l’action commencée. 

Je ne vous demande pas quel est le volume et l'impor- 
tance de ces renforts. Je suis certain que vous enverrez tout 
ce qu’il era possible. Encore une fois, je vous fais entière 
confiance à cet égard. 

Vous avez évoqué l’action de ces troupes, comme M. Soustelle 
l'a fait il y a un instant. Cette action est double et simultanée. 

D'abord une action défensive, par le quadrillage. Elle doit 
être menée par le contingent. Mais j'ai l'impression, peut-être 
ne serez-vous pas d'accord avec moi, j'ai même la certitude 
que le contingent actuel n'offre pas assez de ressources pour 
faire face à toutes les tâches qui lui incombent, 

‘Vous avez à mener en Algérie des missions statiques ou 
semi-slatiques extrêmement nombreuses. Je crois savoir que 
ceux qui sont là-bas et qui y ont des responsabilités ont 
demandé des renforcements de l'ordre de 100.000 hommes et 
même beaucoup plus. Je ne pense pas qu'avec le contingent 
actuel, quelle que soit votre gestion, quelle que soit votre 
énergie, vous puissiez donner au représentant de la France en 
Algérie les effectifs qu'il vous demande. 

Vous ne me répondrez probablement pas, et cependant 
l'Assemb'ée aimerait obtenir à ce sujet queiques éciaircisse- 
.inents. 

1] y a d'autre part une aclion offensive; l’action de contre- 
guérilla. C'est la seule qui puisse nous donner la décision. Vous 
he supprimerez pas l'insécurité en Algérie simplement en gar- 
dant les fermes et les gares. 11 vous faudra donner aux fellagha 
l'impression d'insécurité qui est actuellement celle que re:sen- 
tent tous les Français, Aujourd’hui, en effet, ce sont les fella- 
gha qui choisissent l'heure et l'endroit où ils se battront, IH est 
rare que nous ayons l'initiative des opérations. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à droite et à l'extrême droite.) 

Pour renforcer cette action offensive, il vous faut des éléments 
que vous ne possédez pas, et vous le savez. 

Aujourd’hui, avec qui êtes-vous obligé de mener celte action 
offensive ? Avec des hommes du contingent ? Nous sommes 
d'accord, vous et moi, pour reétonnaitre qu'ils ge sont pas 
adaptés à cette mission, Avec des troupes nord-africaines ? 
Hélas ! 

ce que j'ai dit au début de cet exposé sur le pes de sécurité 
que nous pouvions avoir en ce qui concerne l’action de nos 
fonctionnaires musulmans s'applique aux militaires, et c'est 
un sujet trop do:rouregx pour que j'y insiste. Mais enfin, c’est 
un fait: nous ne pouvons plus Mgr a sur les troupes nord- 
africaines pour mener cette action offensive. 

Alors, que reste-t-il ? La Légion ? C'est une troupe relative- 
ment réduite, qui n’est d'aieurs ni assez robuste ni assez 
mobile pour mener dans les meilleures conditions l’action de 
contre-guérilla, 1] nous faut trouver autre chose. Il nous faut 
renforcer les quelques unités que nous avons actuellement et 
qui sont seules aptes à Ja conire-guérilla. 

Renforcer le bouclier, c’est-à-dire l'implantation, le quadril- 
lage assuré aujourd’hui par les troupes du contingent. Le Gou- 
vernement a-t-il pris des décisions dans cette voie ? 

- Nous avons Ju avec beaucoup d'attention Ja déclaration de 
M. le président du conseil devant la presse, selon laquelle, si 
les fellagha ne répondaient pas aux propositions qui leur étaient 
faites — hélas! il me semble que la réponse est déjà arrivée, 
et ce n’est certainement pas celle que vous souhaitiez — « Ja 
France mobiliserait toutes ses ressources ». 


‘Le pays se demande ce que siguifie cette affirmation. 
M. Frédéric-Dupont. Très bien! 


M. Pierre de Chevigné. Dans l’excellent exposé qu'a fait hier 
M. le ministre résidant en Algérie, nous avons, avec satisfac- 
tion, relevé la phrase suivante: « JL nous faudra donc, si l’a 
pel Hincé à nos adversaires n’est pas entendu, demander à 
nation de faire pour le salut de l'Algérie un effort aussi ample 
que celui que consentlit l'Algérie dans les années de détresse 
pour le salut de la métropole. » ' 

Dans les années de détresse, c'est-à-dire de 41942 à 1944, 
l'Algérie a mobilisé toutes ses ressources pour venir libérer 
la métropoie, Ce que vous avez voulu dire, monsieur le minis- 
tre résidant en Algérie, est-ce bien ce que nous avons compris, 
à savoir que l'eflort que fournira la métropole pour défendre 
l'Algérie sera comparable à celui que l'Algérie a fait pour 
Lbérer la métropole ? 

Ce sont là des aflirmalions trop graves et trop importantes, 
auxquelles l'aliention du pays est suspendue, pour qu'il ne 
soit pas, à l'issue d’un débat comme celui-là, apporté des 
précisions extrèérnement concrètes. sur plu- 
sieurs bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Il ne ot pee que ce débat se termine uniquement par des 

déclarations d'intention, si bien formulées soient-elles. faut 
que le Parlement et la nation sachent quelles mesures entend 
prendre le Gouvernement, En tout cas, ce sera là, en ce qui 
concerne le vote d'un certain nombre de nos collègues, un 
élément déterminant. 

Si vous nous proposez des mesures concrètes courageuses, 
des mesures de nature à redresser la situation, il ne doit pas 


vous manquer une seule voix nationale dans cette enceinte. 


(Applaudissements sur 
l'extrême droite.) 
Mais si nous devons nous contenter d’affirmations plato- 
niques, nous serons nombreux à hésiter pour nous solidariser 
avec l'action d'un Gouvernement dont les intentions seraient 
excellentes, mais dont l’action ne répondrait pas aux intentions. 
La mise sur pied de ces mesures coûtera cher, ne sera pas 
facile, 11 faudra des crédits. Les avez-vous prévus ? Vous nous 
demandez, je crois, le droit d'ouvrir des crédits illimités. 
Devons-nous en déduire que vous allez entreprendre, dès main- 
tenant, dans la nation, une vaste campagne de recrutenfent ? 


En eflet, le contingent, même s’il vous apporte un certain 
nombre de ressources, même si, grâce à des mesures de mobi- 
lisat:on partielle, vous les augmentez, vous n’obtiendrez pas 
ainsi les unités spéciales et particulièrement entrainées néces- 
saires à la contre-guérilia. IL vous faut, pour mener une action 
dynamique et effective en Afrique du Nord, mettre sur pied 
des unités spéc'alisées. - 

Nous en avons déjà quelques-unes, les bataillons de para- 
chutistes., Mais en avons-nous assez ? Je ne crois pas com- 
mettre d’erreur en disant que nous n'avons pas aujourd'hui 

lus de dix bataillons de parachutistes au total dans toute 

‘Union française. Il ne s'agit pas seulement d'augmenter ce . 
chiffre, il faut le multiplier, le décupler même, car ce n'est 
pas avec quelques bataillons que vous pourrez mener les 
opérations dynamiques et actives qui donneront demain aux 
fellagha l'impression qu'ils sont devenus eux-mêmes un gibier. 


Il vous faut don”, pour mettre sur pied ces unités de parachu- 
tistes ou tout au moins spécialement triées, consentir dès main- 
tenant un effort financier extrêmement important. Vous ne pou- 
vez pas demander à des hommes de s'engager, de passer 4 
sieurs années en Afrique du Nord, d'assumer les risques inéluc- 
tables, sans leur assurer en échange une rémunération qu'ils 
n'ont pas encore aujourd'hui, 


Je sais que la mesure qui consiste à augmenter l’armée blan- 
che de carrière est difficile à prendre*et n’est pas bien acceptée 
dans certaines formations politiques françaises, qui y voient la 
résurrection d'une armée prétorienne. 


On peut également craindre qe la guerre en Afrique du Nord 
prenne un caractère moins national si elle est menée unique- 
ment par une armée de carrière, ce qui ne serait d’ailleurs pas 
le cas puisqu'il n’est pas question que le contingent n'y par- 
ticipe pas. LE 

Hier, dans les couloirs, mons'eur le ministre résidant en Algé- 
rie. je vous exprimais cetle crainte et vous m'avez fait une très 
belle réponse. Je tiens à vous en rendre hommage. Je vous ai 
dit aue le renforcement par des unités de carrière spécialisées 
ne piairait peut-être pas à certains de vos amis politiques qui 
pourraient y voir la résurrection d'une armée de métier. Vous 
m'avez répondu : Là-bas, je ne suis plus un homme politique, je 
suis le ministre qui représente la France. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droile.) 


- Je vous en rends hommage. Je souhaite, monsieur le minis- 
tre, qu'il vous soit donné à Paris les moyens de bien Ja repré 
senter et d'atteindre le résultat que vous recherchez. 


plusieurs bancs au centre, à droite et 
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‘ Monsieur le président du conseil, vous souhaitez comme nous 
atieindre ce résultat. Certains de vos amis nous disent que vous 
ferez tout ce qu’il est possible de faire pour y arriver. 

D'autres craignent que, à très peu de temps d'une bataille 
politique, vous hésitiez à à mem ce qui a été, suivant un 
mot à la mode depuis quelque temps, vo're plate-forme élec- 
torale. Je le regretterais pour ma part, car je suis certain que la 
très grande majorité du pays ferait confiance à votre droiture; 
à votre honnêteté et à votre patriotisme, si vous lui demandiez 
l'effort nécessaire, 

Cet eflort, il ne faut pas simplement le formuler dans des 
discours, 11 faut Je traduire en des actes. Les discours ne 
doivent pas êt:e seulement des affirmations, ou des récrimina- 
tons à l’usage de nos alliés, On a trop souvent tendance à 
metlre au compte des autres ce qui n'a été parfois de notre 
part que refus de l'effort ou conséquences de fautes commises. 

Certes, nous ne sommes pas toujours très bien compris ni 
aidés comme nous devrions l'être. Mais ce n’est pas des autres 
que nous devons attendre le succès. C’est d'abord de notre 
p'opre déterminalion, de notre propre volonté, de notre propre 
courage. 

I est un proverbe vrai en politique comme dans la vie: 
« Aidé-toi, le ciel t'aidera ». I1 vaut même pour un gouverne- 
ment socialiste. 

Monsieur le président du conseil, à l'issue de ce débat, pro- 

sez-nous des mesures concrètes, dites au pays: voici l’ef- 
ort à faire. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées déclarait tout à 
l'heure qu'il ne faut pas effrayer le pays. Ce n'est certainement 
pas ce qu'il pensait, 

N'ayez pas peur d’effrayer le pays; diteslui exactement 
ce qui se passe. Il est, pour employer un terme familier, capa- 
ble « d’encaisser ». 11 à encore le cœur plus solide qu'on ne 
le croit. N'hésitez pas à lui dire la vérité. 

Préparez une ponte généreuse, c’est entendu, et préparez- 
vous à l'appliquer dès que vous le pourrez. Mais, en atten- 
dant, engagez-Vous dans la voie de l’action, qui ramènera là-bas 
la sécurité que nous voulons tous. 

Je suis certain que la France demain, si elle n’était pas 
appelée à s'engager dans cette voie, se rapprocherait de ce 
qui serait certainement l’une des plus grandes défaites de son 
histoire. 
-. Une invasion peut se repousser; une occupation reflue, nous 
l'avons vu au cours des siècles. Mais si demain l'Algérie était 
perdue, ce serait une amputation qui laisserait la France 
uiminuce pour toujours. 

M. Soustelle parlait tout à l'heure « du drame algérien ». 
Si ce drame devait aller jusqu’à son dénouement, il y a quelque 
chose qui en aggraverait encore le tragique, ce serait que 
la France n'ait pas jeté toutes ses forces dans la balance. 

Nous serons tous d'accord, je pense, pour dire qu’un pays 
qui ne fait pas ou se révèle incapable de faire ce qu'il doit 
pour son salut, un pays qui se résigne à son déclin est un 
pays bientôt mûr pour Ja s2rvitude, (Applaudissements sur 
de nombreux bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Maurice Schumann. 


_, M. Maurice Schumann. Mesdames, messieurs, mon ami 
M, de Chévigné vient de faire appel à la détermination de la 
France. Pour ce qui me concerne, mes abservations ne porte- 
ront que sur l'aspect international du drame algérien. 

J'aurais eu soin, en les formulant, d'éviter toute = qui 

_pût gêner le Gouvernement, même si M. le ministre des affaires 

ctrangères avait été parmi nous. 


M. le président du conseil. Il est ici! 


M. Maurjce Schumann. Excusez-moi, monsieur le président 
du conseil, j'ai voulu dire: même si M. Christian Pineau avait 
été parmi nous. 

IL représente la France dans une conférence lointaine. C’est 
donc avec le souci de l’aider et d’aider M. le président du 
conseil, ministre des affaires étrangères intérimaire, dans la 
faible mesure de mes moyens, que je parlerai au nom de 
mes amis. 


Sans doute cette règle n'a-t-elle pas toujours été a pliquée, 
ceux qui siégeaient ici en mai et en juin 1954, au début de 
la conférence de Genève, ne l'ont pas oublié; mais je ne 
m'autoriserai pas d’un précédent dont personne, nous ne Je 
voyons que trop aujourd'hui, n’a plus lieu de tirer vanité. 

C’est donc à Karachi que M. Christian Pineau et M. Foster 
bulles ont lié connaissance. N'estimez-vous pas, mes chers 
collègues, que ce lieu de rencontre est symbolique? Car il 
illustre une vérité qui demeure souvent méconnue, que 


M. le ministre résidant en Algérie a opportunément rappelte 
hier et qui domine avec quelques autres ce dramatique débat : 
dans un monde réiréci, une alliance, pour être valable, doit 
être indivisible. 

A l'heure actuelle, j'en suis sûr, M. Christian. Pineau n'a pas 
eu de peine à démontrer, et M. Dulles n'a pas songé à contester, 
les conséquences qu'entraîne en Asie pour l'ensemble du monde 
libre l'éviction, presque complète, hélas! mais peut-être pas 
irrémédiable, de Ja France. 

J'ai la certitude qu'ensuile, sans prendre le ton du reproche 

ui serait encore plus malhabile qu'injustifié, notre ministre 

es affaires étrangères a placé son interlocuteur en face des 
réalités africaines. 

En évoquant ce dialogue, mes chers collègnes, je ne m'éloigné 
pas de notre débat. En eflet, le projet de loi dont nous sommes 
saisis est consécutif à l'appel que vous avez récemment lancé, 
monsieur le président du conseil H est difficile d'émettre un 
vote sur l’un sans avoir une opinion sur l’autre. 

Or, il ne suffit pas de répéter que votre initiative, pour 
louable qu'elle soit dans son principe, n'a guère de chances 
d'être couronnée de succès. 

Il faut encore se demander quelles sont les raisons de cet 
échec, hélas! certain, semble-t1l, depuis que l'Algérie a vécu 
hier sa journée la plus atroce depuis la Toussaint 1954. C’est 
à cette question que je m efforcerai de répondre. 

Mais, avant d'y répondre, je voudrais vous poser une ques- 


tion, une question que peut-être je ne vous aurais pas poste, 


monsieur le président du conseil, si j'avais pris la parole hier 
au lieu de la prendre ce soir. 

Ne croyez-vous pas qu'étant donné l'aggravation rapide de la 
situation il serait préférabie de ne pas poser la question de 
confiance dans la forme constitutionnelle et ce donner, dès ce 
soir, à notre débat la conclusion que la France attend, en 
Algérie ou ail'eurs ? (Applaudissements au centre, sur cerlains 
bancs à gauche, sur de nombreux bancs à droite et sur quel- 
ques bancs à l'extrême droile.) 

La réponse à la question d'ordre général que je posais en 
commencant, je vons le dis tout de suite, élargira, on pourrait 
presque dire internationalisera le problème. 

Pourquoi les fellagha demeureront-ils, hélas! sourds à votre 
appel ? Parce que ceux qui les inspirent, qui les instruisent 
et qui les encadrent ont décidé de poursuivre Ja lutte jusqu'a 
bout et sans merci, 

Pourquoi cet acharnement ? Paree que Le Caire demeure 
convaincu qu'il lui est loisible de nous prendre pour cible 
sans s’exposer à une rupture avec l'ensemble du monde occi- 
dental dont il ne peut ni ne veut subir les conséquences. 
(Applaudissements au centre à droite, à l'extrême droite et sur 
plusieurs bancs à gauche.) 


Voilà, mes chers collègues, le nœud de la tragédie, Comme 
vous le voyez, c'est bien une tragédie internationale, et ce 
n'est pas notre faute, puisqu'elle à pris ce caractère malgré 
nous et contre nous 

Ie but constant de la politique francaise en Afrique du Nord 
n'avait-il pas précisément d'éviter l’internationalisation 
sous toutes ses formes ? J'ai eu l'occasion de le rappeler ici 
sans être contredit par personne, quand l’Assemfée précédente 
a autorisé M. le Président de la République à ratifier les conven- 
tions passées entre la Tunisie et la France. 


L'association franco-tunisienne, compromise par l'appel à 
l'Organisation des Nations Unies en janvier 1932, ne se hearta 
plus à aucun obstacle insurmontable dès que HK puissance pro- 
tectrice et le nationalisme authentique furent en tête à tête. 


M. Soustelle le soulignait récemment: L’altitude majeure 
de nos adversaires est une opposition systémalique à ce qu'ils 
appellent le « bourguibisme », c'est-à-dire à toute solution 
impliquant une entente, sous quelque forme que ce soit, avec 
la France. 


On sait, au surplus, comme le soulignait encore mon ami 
M. Soustelle dans le très beau discours que nous avons tout 
à l'heure acclamé, que la consigne est donnée aux rebelles 
d'abattre tous les interlocuteurs valables. 


Quelle cible visent donc l'état-major et les services spéciaux 
des pays du Proche-Orient où le terrorisme prend sa source ? 


Le colonialisme ? Evidemment non, puisque la disparition 
de l'administration directe, bien loin de les calmer, les incite 
à redoubler d'acharnement. 


La communauté franco-musulmane ? Sans doute, mais en 
que et pourquoi les gènerait-elle s'ils ne voulaient en fait 
détruire toute possibilité d'alliance, toute forme de coexis- 
tence harmonieuse, entre une fraction quelconque du monde 
arabe et l'Occident ? . 
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Si les chefs de la rébellion prescrivent de remplacer le 
portrait de S. M. Mohammed V par celui du colonel Nasser, 
c'est bien parce que le panarabisme est, autre chose qu'un 
rêve, la conception d’un empire unissant l'Orient à l'Occident 
atlantique. 

Vous avez eu raison de le dire, monsieur le ministre rési- 
dant en Algérie: Dès maintenant, sur le nationalisme algé- 
rien se profile l’ombre d’un impérialisme, ce même impéria- 
lisme dont la volonté délibérée a, contre nous et malgré nous, 
je le répète, provoqué l'internationalisation des problèmes 
nord-africains. 

S'il en est ainsi, nous sommes incontestablement en état 
@e légitime défense et l’on comprend l’impatience de ceux 
qui nous disent et qui vous disent: « il n’y a qu’à » rompre 
les relations diplomatiques avec l'Egypte. 

Mes chers collègues, j'ai pour principe de ne pas es 
d'un gouvernement, surtout dans une aflaire aussi grave, des 
mesures que je ne lui proposerais pas si j'avais l'honneur 
de siéger dans ses conseils. Or, vous l’avez remarqué, aucun 
ministre des aflaires étrangères, à quelque parti qu'il appar- 
tienne et sous quelque gouvernement que ce soit, n'a jamais 
songé à s'engager dans cette voie. 

Sans doute n'est-ce pas le fruit du hasard. Je ne suis pas 
exagérément sensible aux arguments qu’on a parfois invo- 
qués. Certes, le volume des échanges a 
augmenté de 20 p. 100 par rapport à 1939. Certes, les contrats 
de ds travaux passés à l’industrie française atteignent, 
sauf erreur de ma part, une vingtaine de milliards et nous 
pouvons — on l’a rappelé dernièrement à cette tribune — 
participer, dans le cadre d’un consortium franco-anglo-alle- 

la construction du grand barrage d’Assouan. 

Certes — et ceci offre à mes yeux encore plus d'impor- 
tance — il y a dans les écoles françaises d'Egypte quelque 
60.000 Egyptiens et plus de 25.000 Musulmans. : 

Je crors cependant qu’il faudrait se résigner à sacrifier tout 
cela si le moindre avantage devait en résulter l'essentiel, 
c'est-à-dire pour l’Afrique du Nord. Mais y a-t-il aucune honte 
à reconnaître que les progrès accomplis au Proche-Orient par 
la France dans la voie de l’expansion économique et cultu- 
relle vu ont rendus, c’est un fait, exceptionnellement vulné- 


Je le crois d'autant moins qu’à défaut de mesures simplistes, 
inopérantes et surannées, nous avons peut-être d’autres recours. 
Le fait de constater l'inutilité ou le danger de certaines repré- 
Sailles inopérantes et surannées ne nous condamne pas nèces- 
sairement à la passivité. Nous avons même, à première vue, 
le choix entre trois méthodes. 

L'une, à laquelle, semble-t-il, le ministre des affaires étran- 

ères avait songé, consiste à tenter une explicat:on. franche et 

irecte, non certes pour invoquer les souvenirs d’une amitié 
traditionnelle — ce langage, hélas! n’est plus de saison — mais 
pour représenter à l'Egypte qu’en travaillant contre la France 
elle ne travaille pas pour elle-même. 

Je suis sûr que si M. Pineau s'était arrêté au Caire en reve- 
nant de Karachi, c'est sur ce ton qu'il aurait parlé au colonel 
Nasser. IL a, nous dit-on, renoncé à ce projet tout en songeant 
à entre dre ultérieurement une tvernbe des capitales du 
Proche-Orient. 

Je crois. franchement, qu'il a bien fait. La Voix des Arabes 
qui, prétend-t-on, n'est pas sous l'autorité directe du gouver- 
nement du Caire, et la radiodiffusion égyptienne, en faveur Jde 

uelle on ne peut évidemment pas invoquer la même mau- 
vaise excuse, ont retrouvé leur ton le plus fanatique et le plus 
violent. Mais ce n’est pas seulement un souci de dignité qui 
a guidé M. Pineau, et qui nous guide lorsque nous l’approuvons. 

L'Egypte. voyez-vous. a en trop l'habitude d'être courtisée 
pe Washington, surtout quand FU. R. S. S. lui faisait les yeux 

oux et qu'il me urgent de reconquérir ses faveurs, pour 
que les représentations isolées de la diplomatie française 
puissent faire impression sur elle. 

Un second moyen se présente alors à l'esprit. Faut-il, comme 
nous le faisons et plus encore que nous le faisons, aider Israël ? 

Assurément! N'oublions pas cependant que les satellites da 
V'U, R. S. S. ont peuplé les aérodromes égyptiens de bombar- 
diers à réaction qui pourraient en quelques minutes détruire 
toutes les villes israéliennes sans qu'une seule voix s'élève, 

mi ceux qui s'intitulent les partisans de Ja paix, pour 
énoncer cette prime à l'agression. (Applaudissements au centre 
et sur plusieurs bancs à droite et à l'extrême droite.) 

Sans doute l'arme offensive par excellence, lorsqu'elle sort 
des usines qui. sauf erreur et jusqu'à nouvel ordre, portent 
_encore le nom de Staline, prend-elle, avant même d'être arrivée 
au Caire, l'aspect et la hlancheur d'une colombe de Picasso. 
{Applaudissements et rires sur Les mêmes bancs.) 


Reste le troisième et dernier moyen, sans lequel les deux 
autres seraient inopérants : obtenir de nos alliés le témoignage 
d’une solidarité totale, car, dès l'instant où, on ne se lassera 
jamais de le dire, l'affaire a pris un caractère international qui 
explique sa terrible gravité, une des conditions principales #12 
À png est de toute évidence le rétablissement de l’équi- 

Or, cet équilibre ne sera rétabli que le jour où les alliés de 
la France répondront à toute action dirigée contre elle parce 
qu'on la croit vouée à la solitude, en lui apportant ouvertement 
un concours sans réticence et sans arrière-pensée. 


M. Louis Jacquinot. Très bien! 


M. Maurice Schumann. Dans notre intérêt! Oui, mais pas seu- 
lement dans notre intérêt, nous allons le voir. 

A la veille de la conférence re de Bandœng, 
Washington n'avait re caché son inquiétude devant la pre- 
mière tentative de l'Asie pour prendre en charge le destin 
de l'Afrique et la rattacher à sa propre zone d'influence et 
d'action. 

En eflet, si les structures économiques de l'Europe et de 
l'Afrique sont à tel point complémentaires que l'intégration 

urrait être poussée. comme le disait tout à l’heure M..Sous- 
elle, ju u’à la constitution d’un bloc eurafricain, en revanche 
les aflinités de l’Asie avec l'Afrique, c'est-à-dire d'un continent 
sous-développé avec un autre continent sous-développé, ne peu- 
vent avoir qu’un caractère négatif. 

Le jour où l’anticolonialisme serait devenu le véhicule d'un 
neutralisme africain, l’Europe serait prise à revers et le conti- 
nent américain mefiacé d'isolement. 

Au siècle des Comets et des Mystères, Dakar et Casablanca 
ont exactement la même importance et la même signification 
pour l'Amérique qu’Anvers pour l'Angleterre au temps de la 
navigation à voile. 

Or il faut voir les choses en face. Le rôle que New-Delhi, 
avec l’approbation condescendante de Pékin, rêvait de jouer 
il y a moins d'un an à l'égard des peupies africains, c'est 
aujourd’hui l’Union soviétique qui se l’attribue. 

Dès son retour des Indes, devant le Soviet suprême, Kroucht- 
chev a promis son appui aux nationalismes africains. Comme 

ur lancer un défi direct aux intérêts américains, il est allé 
usqu’à offrir une aide économique et technique au Libéria, A 

ripoli, c’est-à-dire tout près de la grande base américaine de 
Wheelas-Fields, un ambassadeur soviétique flanqué de cin- 
quante « techniciens » est désormais installé. 

Au début et à la fin du vingtième congrès du parti bolche- 
vik de l’U. R. S. S$., il a été dit et répété en termes saisissants 
que, si l'industrie lourde devait garder Ja priorité par rapport 
à l’industrie légère, contrairement aux thèses antérieurement 
défendues par M. Malenkov, c'était principalement parce qu’elle 


‘avait mission de fournir à la Russie les moyens d'entreprendre, 


en les équipant, la conquête des pays sous-développés. 

Vous le vorez: le jour ou l'expulsion de la France, que les 
rationalistes les plus clairvoyants redoutent pour cette raison 
même, aurait livré l'Afrique aux grands desseins dont on ne 
fait plus mystère, l'Amérique entrerait dans une phase nou- 
velle, celle de la lutte directe et constante pour sa propr 
sécurité et pour sa propre vie. 

En d'autres termes, l'Afrique, cette Afrique que la présence 
française a si longtemps mise à l’abri des conflits, deviendrait 
à son tour l’enjeu des grandes rivalités planétaires. 

Que resterait-il bientôt, dans cette tourmente, des rêves 
surannés du fanatisme panarabe ? 

L'Egypte a le souci de rester étrangère au duel entre les 
grandes puissances. Ce souci est compréhensible ; je dirai plus, 
il est légitime. IL est légitime dans la mesure où la politique 
égyptienne ne le contrarie pas elle-même. Si donc la Grande- 
Bretagne, les Etats-Unis et la France se mettaient, d'accord 
pour signifier au Care, ensemble et d'ûne même voix, que 
l'intervention dans les affaires d'Afrique du Nord est inconci- 
liable avec Ja neutralité dont l’Egvpte prétend recueillir tous 
les profits, il faudrait bien que le colonel Nasser renonce à 
pes sur tous les tableaux. ‘Applaudissements au centre et à 

roile. 

Je sais bien qu'il y a un risque, qui impressionne les Etats- 
Unis d'Amérique, c'est que l'Egypte, après avoir reçu des 
us ichécoslovaques, ne devienne à son tour un état satel- 
ile. 

Les choses seraient ainsi plus claires, mais, mes chers col- 
lègues, elles n'iront pas jusque4à. M. Nasser sait fort bien que 
si l'Egypte <e liat à l'un des deux blocs, elle perdrait le 
ressort ou lé secret de ce qui fait aujourd’hui sa force, 
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Au surplus, 
de la Russie ? 
vous rendre bientôt à Moscou où les risques que comporte 
toute élimination de la France sont peut-être mieux calculés 
depuis l'expérience du Sud-Vietnam. En tout état de cause, je 
suis Sûr que vous n’entreprendrez pas votre voyage avant 
d’avoir fait connaître à vos futurs interlocuteurs que la France 
tracera désormais en Afrique du Nord la ligne de partage entre 
ses adversaires et ses amis. (Applaudissements au centre, 4 
droile, à l'extrême droite et sur certains bancs à gauche.) . 

Il ne vous sera certes pas nécessaire de prendre le mème 
ton dimanche prochain, à Londres, lorsque vous conférerez 
avec sir Anthony Eden et M. Seldwyn Lloyd. Vous n'aurez 


uelles sont aujourd’hui les intentions précises 


même pas à expliquer les raisons pour lesquelles la diplo- 
matie française n’a pas plus approuvé le pacte de Bagdad 


en 1953 que le général de Gaulle ne s'était félicité, en 1941, de 
Ja créahon de la Ligue arabe. 


11 est hélas! un peu tard pour que Glubb Pacha et l'ombre 
du colonel Lawrence regrettent le temps où la France veillait 
à Damas et à Beyrouth sur l'indépendance de la Syrie et le 
respect de la personnalité du Liban. (Applaudissements au 
centre et sur de nombreux bancs à droite et à l'extrême 
droite.) 

Mais il vaut mieux saisir l’occasion suprême que pleurer les 
occasions perdues. Or, nous avons, mes chers collègues, une 
occasion suprême à saisir, celle de prolonger la communauté 
atlantique par une communauté méditerranéenne. Cette exten- 
sion est logique puisque le territoire algérien est couvert par 
le texte même du pacte de l’Atlanlique. Elle est conforme à 
l'intérêt vital de tous les signataires du pacte, y compris Je 
plus puissant qui est en apparence le plus lointain; elle est, 
pour la France, la véritable pierre de touche de la grande 
alliance. 

Je sais que certains d’entre vous, dont je comprends et 
partage les alarmes, se demandent si cette communauté n’est 
pas menacée par l'évolution précipitée des rapports franco- 
chérifiens et franco-tunisiens. Cette interrogation, cette 
angoisse sont Jégitimes. Qu'on me permette de dire qu'il 
serait vain et probablement dangereux d'en prolonger indé- 
finiment l'expression, l’expression nécessairement stérile. 

M. Antoine Pinay nous l’a dit un jour à la commission des 
affaires étrangères et il avait raison: il serait absurde et illo- 

ique de nous priver au Maroc et en Tunisie du concours des 
1ommes qui ont choisi la voie de l’interdépendance au 
moment même où nos ennemis communs leur déclarent une 
guerre sans merci. 


Car il y a deux erreurs éga:ement mortelles à ne pas com- 
mettre. La première, c’est de rougir du passé et d'aller ainsi 
de la mauvaise conscience à la démission. La seconde, c’est 
de nous enfermer dans la nostalgie de ce passé, comme si l’irri- 
tation ou même la fierté pouvait suffire à ranimer des cendres. 

J'entends dire parfois — je l’ai entendu dire hier encore — 
que le mot « interdépendancé » n’a pas un sens précis, C’est 
exact. Quand un mot correspond à une réalité nouvelle, il faut 
Jui donner un contenu. C’est à quoi vous vous appliquez. La 
tâche est plus difficile, j’en conviens, que celle qui consiste 
à interroger les dictionnaires. | 

I faut croire cependant que la notion d’interdépendance a 
nne signification rigoureuse pour les fanaliques du panara- 
bisme et les tueurs à leurs orâres ou à leurs gages, puisqu ils 
ant choisi comme cible principale ceux qui ont, avec nous, 
la hardiesse de s’en réclamer. 


M, la président du conseil. Très bien! 


M. Maurice Schumann. Dès l'instant, mes chers collègues, 
où il n'y a qu'une politique francaise possible et où cette 
politique a besoin du concours de nos alliés, comment ne pas 
comprendre que nos chances de prive celte politique et 
d'obtenir ce concours dépendent de deux conditions qui, au 
surplus, n’ent font qu’une: la persévérance et la durée ? 

Dans uñ de mes livres de chevet figure une phrase que je 
confie à nos communes méditations : 


« J'incline, pour ma part, vers les régimes qui se fondent 
sur Ja séparation et l'équilibre des pouvoirs, par conséquent 
sur le partage de la souveraineté, et assurent au pouvoir exécu- 
tif, dans sa sphère propre d'action, une autorite indépendante 
et continue ». 

Ces paroles, mes chers collègues, ne sont pas du com‘e 
de Paris que citait hier M. Robert Lacoste; elles sont extraites 
du livre À l’échelle humaine, que Léon Blum écriwit pendant 
la guerre. 

Parce qu'il avait compris que la démocratie est susceptible 
d'une autre forme que le système suranné dont il avait avant 
nous expérimenté les défauts, le vieux chef socialiste étaitl 
devenu moins démocrate ? 


ous devez, monsieur le président du conseil, 


Le problème qu'il avait su trancher agite, aujourd'hui, des 
millions de jeunes Français, d'amis de la France, voire «de 
nationalistes nord-africains, qui ne confondent pas l'affranchis- 
sement avec la rupture. 

Ils veulent tous que la République redevienne, comme me 
ie disait l’un d’eux, un interlocuteur valable. 


Pour que leur vorgueil meurtri ou leur amour déçu ne se 
verdent pas dans la nostalgie ou ne se gaspillent pas dans la 
révolte, 11 faut, comme le disait Léon Blum, leur donner « une 
autorité indépendante et continue » à servir et à aimer. 

Ce débat, monsieur le président du conseil, ne sera pas 
terminé lorsque l’Assemblée nationale vous aura accordé les 

ouvoirs spéciaux que vous Sollicitez. Il comporte — et je ne 
ais pas seulement, ici, allusion à l'article 6 — un prolonge- 
ment nécessaire: la réforme de ! Etat républicain, y compris 
celle des méthodes de travail parlementaire, 

Votre devoir, vous le savez, vous l'avez dit l’autre jour, est 
de contribuer à la faire aboutir; car la France ne peut pas 
être à la fois le seul grand pays qui soit en péril de mort, 
le seul qui change de gouvernement tous les six mois et le 
seul qui supporte chez lui l'impunité de la trahison. 


Au renouvellement du contrat définitif qui lie l'Algérie à 
la France doit répondre le renouvellement du contrat perma- 
nent qui lie la République à la patrie. (Applaudissements au 
centre et sur de nombreux bancs à gauche, à droile et à s ex- 
trême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Kœn:g. 


M. Pierre Kœænig. Mesdames. messieurs. après l'exposé magis-. 
tral et si fortement charpenté de mon ami le ministre Jacques 
Soustelle, je serai bref. 

De toute évidence et malheureusement les événements for- 
cent l’allure. Ils démentent nos discours et vont, cette fois, 
directement à l’encontre de nos intérêts les plus fondés en 
Afrique du nord puisque, coup sur coup, en dehors des aflairts 
algériennes, mais en liaison directe avec elles, deux faits nou- 
veaux ont alourdi notre passif aux deux môles du Moghreb. 


L'un est la reprise de nouvelles tractations avec le Gouver- 
rement tunisien en vue de modifier profondément les conven- 
tions acceptées par la France, il y a un an presque jour pour 
jour, et dont certaines n’ont pas encore reçu les modalités 
d'application souhaitables. 

L'autre fait, c’est la déclaration franco-marocaine du 2 mars 
dont l’encre est encore fraîche et qui, avant toute définition de 
ce que pourra jamais recouvrir le mot « interdépendance », 
c'est-à-dire avant que la France ait reçu aucune garantie 
d'aucune sorte, consacre la pleine et entière indépendance du 
Maroc en accordant à ce nouvel Etat le droit de mener à sa 
guise sa polilique extérieure et de lever sa propre armée. 

On pe à Ja rigueur estimer qu’en ce qui concerne la Tunisie 
nos chances restent en principe intactes de faire respecter nos 
intérêts essentiels puisque, pour le moment, rien n’est complè- 
tement abandonné. Par contre, en ce qui concerne Je Maroc, 
le pas est définitivement franchi après des négociations au 
sujet desquelles il semble bien que toutes les autorités gouver- 
nementales françaises intéressées n'aient pas été complètement 
informées. 

Cela est d'autant plus inattendu et inimaginable qu'après 
l'expérience des négociations tunisiennes, on pouvait penser 
que les gouvernements suivants ne consentiraient des conces- 
sions fondamentales à l'indépendance marocaine qu'après avoir 
reçu des engagements précis de ce pays en matière d’inter- 
dépendance. 

Du moins la déclaration du 1% octobre 1955 le laissait-elle 
entendre. Cette déclaration donnait, il faut le reconnaitre, Ja 
possibilité de sauvegarder deux domaines essentiels : les affaires 
extérieures et les affaires militaires. La déclaration de La Ceile- 
Saint-Cloud laissait encore une marge. Or, c’est exactement 
l'inverse qui s’est passé. 

L'indépendance est donc accordée par le Gouvernement fran- 
çais au Maroc et nul ne peut prévoir quel usage nos interlo- 
cuteurs actuels feront de celte indépendance toute neuve. 
Seront-ils même en mesure d'en user convenablzment? Au 
fait, combien de temps resteront-ils sur le devant de la scène? 
On peut aussi se | 5-04 la question. D’autres équipes sont pe 
nous le savons, à les relever, s'ils ne donnent pas satisfaction 
aux vrais meneurs du jeu. 


Mais accordons-leur longue vie gouvernementale. Ce que 
nous savons d'eux nous donne à penser qu'ils seront intran- 
sigeants. 


Et puis, il faut aussi que le Parlement sache que les quatre 
derniers mois ont été pour la France, au Maroc, une épreuve 
humiliante sans précédent. J'ai reçu, de tous côtés, des rensei- 
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mn re dont je ne désire pas faire étalage. Je suis persuadé, 
’ailleurs, qu’un grand nombre de mes collègues ont pu 
recueillir, leur côté, des informations du même ordre. 


Le Maroc risque, au demeurant, de retourner à l’anarchie 
dont mous l’avions péniblement tiré. Nous avons des raisons 
de penser qu'il faut prévoir, à l'avenir, de très grandes dffi- 
cultés de ce côté. 

Avec le fait nouveau marocain, nous voici au centre même 
de ce que tout le monde appelle le drame algérien, car il 
serait trop facile de croire qu’un événement de la taille de la 
déclaration du 2 mars a ram ne pas inf'uer puissarmment sur 
le cours des aflaires algériennes. IL a été dit, écrit et répété 
depuis longtemps, à juste titre, que, pour l'ennemi extérieur, 
qui mène la guerre contre nous en Afrique du Nord, le Moghreb 
est un tout. Peu lui importe que nous avons ici des préfets, là 
des contrôleurs civils et ailleurs des officiers d’aflaires indi- 
ènes, qu'il y ait des départements, des régions civiles ou mili- 
aires: pour lui, l'Afrique du Nord est un ensemble dont il faut 
nous chasser, 

Reconnaissons que c'est à cela qu'il est pa:tiellement par- 
venu, souvent grâce à la faiblesse d'hommes d'Etat de chez 
nous et également avec la bénédiction de nos alliés qui croient, 
avec une certaine dose de naïveté —- des méchantes langues 
leur prêtent d’autres desseins — que cela est fait au bénéfice 
des re du monde libre et aussi que les choses en restc- 
ront là. 

Or, mesdames, messieurs, les choses n’en resteront pas là! 
Pour reprendre une figure de l'imagerie populatre, pe”sonne 
ne contestera plus désormais que l’ours russe montre le bout 
de l'oreille et que cette oreille allonge son ombre de plus en 
plus loin sur la terre africaine, du Caire à Casablanea. 


On le contestait il y a enco’e peu de mois. On ne le peut 
plus aujourd’hui. Oui, disons-nous bien que les choses n’en res- 
teront pas là et que l'utilisation du nationalisme arabe, 
campris dans les Etats de nouvelle indépendance, sera adroi- 
tement menée jusqu’à ses plus extrêmes conséquences. Sans 
bâtir un roman, nous pouvons nous demander pourquoi Je 
nouvel Etat marvcain, si un À mg ses maitres actuels sont 
éloignés, n’acceplerait pas l’aide militaire soviétique ainsi que 
l'Egypte vient de le faire. 

C'est dans cette ambiance que M. le président du conseil 
nous demande les pleins pouvoirs pour l'Algérie. Je ne suis 
pas hostile aux pleins pouvoirs, même très étendus, bien au 
contraire, et je voudrais croire qu'ils seront utilisés avec grand 
discernement, mais aussi avec fermeté et célérité par M. le 
président du conseil et M. le ministre résidant en Algérie. 

Le premier inspire confiance par sa probité intellectuelle. Je 
considère l’autre comme un de mes amis et je le sais très atta- 
ché à une conception d’une France puissante, très proche de la 
mienne. 

J'ai noté au passage avec satisfaction la déclaration dans 
laquelle il a exprimé hier son désir certain de ne pas exercer 
les pleins pouvoirs contre nos compatriotes français d'Algérie, 
parfois turbulents, mais — on le reconnaîtra — excusables 
d'être effroyablement inquiets. 


Mais si nous examinons la situation à l’heure où se pe 
le débat, nous constatons qu'elle s’est altérée gravement depuis 
ces dernières semaines. Cela n’a rien d'étonnant en soi, car, 
depuis le mois de septembre 1955, le meneur du jeu ennemi a 
estimé que l’aflaire marocaine était réglée, que la position de la 
France se trouvait pratiquement démantelée à l'Est et à l'Ouest 
de l'Algérie et qu'il pouvait consacrer la quasi-totalité de ses 
etlorts et de ses moyens sur ce territoire, notre dernier bastion. 
De là l'épreuve de force actuelle, 


Cela ne fera que croître et embellir au fur et à mesure de la 
disparition de nos organismes de contrôle en Tunisie et sur- 
tout au Maroc, depuis la déclaration d’indépendance. 


Dans un avenir proche, les opérations vont donc s’amplifier 
en Algérie sur une échelle que notre gouvernement ne paraît 
pas devoir redouter outre mesure puisqu'il re semble pas dis- 
posé, tout au moins à mes yeux, à faire immédiatement un 
effort militaire très considérable et supplémentaire en faveur 
de l'Algérie. 

Dans ces conditions, je ne voterai les pleins pouvoirs que si le 
chef du Gouvernement lui-même apporte à cette tribune des 
précisions satisfaisantes dans deux ordres d'idées. 

Tout d’abord, comme l’a demandé mon ami Jacques Soustelle, 
que par une modification au texte présenté, les pleins pouvoirs 
soient accordés non seulement à l’actuel gouvernement, mais 


à tout gouvernement qui se constituerait, mettons dans un délai 
de deux ans à partir de l’ouverture de la présente législature. 

Cette disposition doit être prise pour les motifs exposés par 
Jacques Soustelle. Je n'insisterai donc pas sur ce point. Il faut 
ensuite que le Gouvernement indique très nettement l'ampleur 


ee entend donner à son eflort militaire pour surmonter rapi- 

ment et complètement une situation anarchique qui ne peut 
plus durer parce que, s’il en était autrement, aucune réforme 
d'aucune sorte, dans aucun domaine, ne pourrait être menée à: 

_ bien quelle que soit la bonne volonté des hommes et la largesse 
des moyens financiers mis # leur disposition. 

Naturellement, en raison du secret qui doit entourer les pro- 
blèmes de défense nationale, je ne réclame pas des chiffres, 
mais une indication générale énoncée en termes tels qu’il soit 
clairement entendu que, si besoin est, monsieur le président du 
conseil, vous appellerez demain sous les armes les eflectifs 
instruits nécessaires, Je dis bien: « insiruits nécessaires », 

Votre effort militaire ne peut se bo”ner à malmener le haut 
commandement qui n'en peut mais, et qui n’a pas les moyens, 
à l'heure présente, je vous l’assure, de gagner la guerre la plus 
déprimante et la plus fatigante qui lui est 1mposée, celle des 
maquis. 

C'est une erreur de prétendre s’en tirer uniquement, avec 
les moyens actuels, par une simple reconversion qui tiendrait 

-de la magie. 

Je crois que vous n’auriez pas dû renvoyer dans ses foyers, 
à la fin de ce mois-ci, la fraction de classe que vous vous pré- 
parez à libérer. Cela n'aurait pas dû être fait avant le mois de 
mai, et vous deviez au contraire aller au delà de cet effort. 


Dans la guerre des maquis qui nous est imposée, il faut, en 
effet, des troupes de contremaquis adaptées à ce genre de 
combat — je conviens aisément, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que vous avez raison sur ce point — des troupes spéciales, 
allégées, aéroportées par hélicoptères, bien sûr; mais il faut 
également toutes les autres troupes Le Jacques Soustelle a 
énumérées. Il faut aussi des troupes de relève nombreuses et 
entraînées pour relayer les troupes de contremaquis, rapide- 
ment épuisées. Tout cela dans un territoire immense, qui repré- 
sente un gigantesque quadrillage de forces, dont la densité 
doit être visible pour porter ses fruits. 

Maintenant que le feu s’est répandu partout, la note totale 
à payer est très lourde et les états-majors généraux en con- 
naissent le montant. Des assurances formelles doivent nous 
être données à ce sujet, pour l'immédiat comme pour le futur. 

Si vous n’envisagez pas un tel effort militaire, alors nous 
repartirons à coup sûr vers une nouvelle aventure indochinoise, 
dont la fin ne sera pas pius glorieuse pour nos armes, mais 
dont la signification sera autrement redoutable pour l'avenir 
de la France. 

Je ne puis croire que, placé ainsi le dos au mur, et après 
des expériences aussi répétées et cruellement concluantes, un 

ouvernement dans lequel on compte des jacobins, grâce à 

ieu, dirigé par un homme aussi froidement lucide que vous, 
monsieur le président du conseil, ne prenne pas la grande 
détermination — ce qui vaudrait mieux que tous les discours 
— pour la réussite de la mission confiée à M. le ministre rési- 
dant en Algérie. 

Quant à moi, en l'absence de mes anciens collègues africains 
tels que les Monsabert, les Aumeran et d’autres, je me sens 
un des porte-parole de tous ceux qui ont tant peiné pour cons- 
truire ce que l'on à M. me avant 1940, l'empire français. Et je 
ne pourrai plus accorder ma voix à aucun gouvernement qui 
ne Imarquerait pas clairement, par des faits précis, il est 
décidé à exiger de la France son propre salut et celui de ses 
fils d'Afrique du Nord, Français et Musulmans, qui ont tant 
fait pour elle. (Applaudissements au centre, à droite et à l'ex- 
trême droite.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


M. le président. Ce soir, à vingt ct une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 896 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d’expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
nistrative et l’habilitant à prendre toutes mesures exception- 
nelles en vue du rétablissement de l’ordre, de Ja protection 
des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire 
(ne 1043. — M. Montalat, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
| de l'Assemblée nationale, 

| Marcez M. LAURENT. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du 9 mars 1956. 


SCRUTIN (N° 51) 


Sur les propositions de la conférence des présidents. 


Nombre des 
Majorilé absolue ..... 


Pour l'adoption 429 


Contre 


L'Assemb:ée nalionale a adopté. 


MM. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), . 
Meurthe-et-Mosell 
Ansart. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Anxiunnaz. 
Apithy. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Aslier de la Vigerie (d'). 


Aubame, 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Badie, 

Bailliencourt (de). 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel. 

Barennes. 

Barrachin 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baviet. 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bigouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard. Oise. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bergasse. 

Perthet. 

Besset. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Boscars-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoursy. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brocas. 

Bruelle. 

Bruvneel. 

Cachin (Marcel). 

Cadic. 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 


Ont voté pour: 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier. 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coirre. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot, 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupler. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 


Diori Hamani. 
Dixmier. 

Douala 
Doutrellot, 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 


Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Mare). 
Durroux. 
Duveau. 

Mme Luvernois. 
Mine Estachy. 
Eudier. 

Evrard. 
Faggianelli, 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya,. 

Féron. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 


François-Bénard. 


Frédéric-Dupont, 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

illemin. 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Sarat (Joseph). 

Garaudv. 

(Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André). - 

Gautier-Chaumet, 

Gavini. 

Gazier, 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunilzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille, 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu, 

Hersant. 

Houdremont. 


Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-lenry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Isorni 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Joubert. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julia (Gaston), 

Julv. 

Juskicwensky. 

Juvesal (Max). 

Keita (Mamadou), 

Kir. 

Konaté (Mamadon). 

Kriege!-Valrimont. 

Laborve. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lainé (Jean). Eure. 

Lalle. 

Lamarque-Çando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime, 
Laurens ‘Camille). 

Le Bail. 

Le Caroff, 

Leciercq. 

Lecœur. 

Lecnhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne, 

Legagneux. 

Legendre . 

Lejeune (Max). 

Lemaire, 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisetlte, 

Llante. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (llubert). 

Maharmoud Harbi, 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceay {Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 


MM. 
Alliot. 
Alloin. 
Baylac (Jean). 
Beauguitte. 
Berrang. 
Berthommier. 


Bretin. 
Charles (Pierre). 
Cochet, 


Marrane. 

Martel (Henri). 

Marlin {Gilbert}, 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse, 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mercier {André,, Oise 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mignot, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle, 

Mondon (Ray mond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier {de). 

Mouton. 

Movnet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naezelen (Marcel- 
Edmond), 

Naudet, 

Ninine, 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Pagès. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard), 

Pehellier (Eugène). 

Peliss ou, 

Penven, 

Perche. 

Peron (Yves). 

Petit {Gu. 

Pianta. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinav. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pourtalet, 


Ont voté contre: 


Cottet. 
Couinaud. 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicci. 
Damasio. 
Davoust. . 
Démarquet. 
Dides. 
Dorgères d'Halluin, 
Duchoud. 
Fauchon. 
Gayrard, 
Guichard. 


Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson, 

Mme Rabaté. 

Raingeard 

Ramadier (Paul), 

Ramel. 

Ramette. 

Ramonct. 

Ranoux. 

Regaudie. 

Renard (Adr'n). 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Mine Reyraud., 

Rieu. 

Rincent, 

Ritter. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore, 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Iubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivauit. 

Sanglier. 

Sauel. 

Savard. 

Savary. 

Segelle. 

Sekou Touré, 

Senghor, 

Sesmaisons (de). 

Sissoko Fils Dabo, 

Soulié ’Michel), 

Sourbet, 

Soury. 

Temple. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Toutblanc. 

lourné. 

Tourtaud. 

Trémolet de Villers. 

Tricart, 

Tsiranana. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Vayron. 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mm: Vermeersch. 

Véry {Eminanuel). 

Vigier, 

Villon (Pierre), 

Vitter (Pierre), 

Vuillien., 


Helluin (Georges). 

Icher. 

Juliard (Georges). 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lamalle. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Léger. 

Le Pen. 


Luciani. 


Martin (Robert), 
Seine-et-Marne, 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Parrot, 

Paulin, 


Pelat. 


Pelleray, 
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Plantevin 
Pommier (Pierre), 
Privat. 

R$oyo. 

Reynès (Alfred). 
Ribevre (Paul), 
Ruf {Joann_;. 
Salvetat, 
Scheider. 
Tamarelle. 


Teulé. 

Thébault (Henri). 
Tixier-Vignancour, 
Turc (Jean). 
Vahé. 

Varvier. 
Vaugelade. 

Vignal (Joseph). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Arabi El Goni. 
Bayrou. 
Bourgeois. 
Pricout. 
Rrussct (Max). 
Chatenay. 


MM, 
Abelin. 
Angibault. 
Arbogast. 
Bacon. 
Balestreri. 
Barrot (Noël). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bogand 


a. 
Bonnet (Christian), 


Morbihan. 
Bouxom. 
Buron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 


Dronne. 

Durbet. 

Gaumont, 

Kænig. 

Liquard. 

Malbrant, 
Maurice-Bokanowski. 


Cayeux (Jean). 

Charpentier. 

Chevigné (Pierre de). 

Colin (André). 

Coste-Floret (Alfred), 
Hau'e Garonne. 

Coste-Flore! (Paul), 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Engel. 

Ferrand ’Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet, 


Nisse. 

Ouedraozo Kango, 
Pesquet. 
Soustelle. 
Tirolien. 
Triboultet, 

Vialiet. 


N'ont pas pris part au vote: 


Gabelle. 

uosset. 

üuillou (Pierre). 
Halbout. 

thuel. 

Jacquet (Micnel). 
Jarrosson. 


Klock. 

Lacaze (Ilenri). 

Lecourt, 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lenormand (Maurice) 
Nouvelle-Calédonie. 

Louvel. 

Lucas, 


Lux. Pflimlin. Seitlinger. 
Meck. Prisset. Sidi et Mokhtar, 
Méhaignerie. Rakotovela, simonnet. 


Raymond-Laurent. 


Menthon (de). 
Reïlle-Souit. 


Thibault (Edouard), 


Moisan. Rey. Gard. 
Monteil (André). Sauvage. Tinguy (de). 
Montel (Pierre), Schaff. Tubach. 

Rhône. Schmitt (Albert). Ulrich. 
Nier'as (Lucien), Schneiter. Viatte. 

Vosges. Schuman (Robert), Vignard. 
Ortlieb. Moselle. Villard (Jean), 
Orvoen. Schumann (Maurice), | Wasmer, 
Penoy. ‘Nord 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Edgar Faure, Jean-Moreau, André-Francois Mercier (Deux- 
Sèvres) et Rousseau. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationaie. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Majorité absolue ...... 


Pour ‘l'adoption 437 


Mais, après vérilication, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la lisie de scrulin ci-dessus. 
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SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal (p. 608). 
2. —— Programme de réformes et mesures de sauvegarde en Algérie.— 
Suile de la discussion d’un projet de loi (p. 807). 

Discussion générale (suite): MM. Guyot; Guy Mollet, président 
du conseil, 

Suspension et reprise de la séance. 

MM. Pierré André, Tixier-Vignancour, Badie, Arthur Conte, 
Hénault, Garat, Démarquet; Guy Mollet, président du consei}; 
Lacosie, ministre-résidant en Algérie, Christian Bonnet. 

Clôture de la discussion générale. 

Art. 1e, 

M. le président du conseil: question de confiance posée pour 
l'adoption de l'article 4er, contre toute molion, tous amendements 
à get artic.e et lous articles additionnels de nalure à en modifier 
la portée ou à en relarder l’applicalion. 

Art. 2 

Adoption 

Art. 3 et 4. 

Amendement n° 146 de M. Arrighi. 

M. le président âu conseil: question de confiance posée pour 
l'adoption de l’article 3 modifié par l'amendement ne 46 de 
31. Arrighi et de l'article 4. 

Art. 5 et G. 

Amendement ne 13 de M. Le Floch. 

Amendement ne 15 de M. Arthur Conte. 

M. le président du conseil: question de confiance posée pour 
l'adoption de l'article 5, modifié par l'amendement ne 413 de 
M. Le Floch et de l’artice 6, modifié par l’amendement ne 15 
de M. Arthur Conte. 

Article additionnel. 

Amendement ne 16 de M. Arrighi: MM. Arrighi; Prcvo, président 
de la commission ; le président du conseil, Isorni. 


Scrutin sur l’amendement. — Pointage. 
Suspension et reprise de la séance. 
Résultat du scrutin vérifié: rejet de l'amendement. 
Question de confiance posée pour l'adoption de l’ensemble du 
projet de loi. s 
3. — Inscription d’affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat (p. 828). 
4. — Renvoi pour avis (p. 82). - 
5. — Renvois pour avis à l’Assemblée de l’Union française (p. 829). 
6. — Reprise de rapports (p. 829). . 
7. — Dépôt d'un projet de loi (p. 8%). 
8. — Dépôt de proposilions de loi (p. 8%). 
9. — Dépôt de propositions de résolulion (p. 831). 
10. — Dépôt de rapports (p. 81). 
11. — Ordre du jour (n. 831). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à vingt et une heures. 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance 
de ce jour à été affiché et distribué. ; 

I n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


PROCRAMME DE REFORMES 
ET MESURES DE SAUVEGARDE EN ALGERIE 


Suite de la discussion d'un projèt de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 8% autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
nomique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de Ja protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire (n° 1043). 


Voiei les temps de parole encore disponib'es dans ce débat: 

Gouvernement, 25 minutes ; 

Commtssion de l'intérieur, 55 minutes ; 

Commission des finances, 20 minutes ; 

Commission de la défense nationale, 10 minutes; 

Groupe communiste, 2 heures 15 minutes ; 

Groupe socialiste, 4 heure 35 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans 
46 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 25 minutes; 

Groupe républicain radieal et radical-socialiste, 25 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, 45 minutes : 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, 20 minutes ; 


Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 13 minutes ; 


Groupe paysan, 45 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes ; 

Isolés, 5 minutes. 

Les groupes des républicains sociaux et des indépendants 
d'outre-mer ont épuisé leur temps de parole. 

Cet après-midi, l'Assemblée a continué la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Raymond 
Guyot. (Avmlaudissements à l'extrême gauche.) 


d'action saciale, 
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_ M. Raymond Guyot. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
demande à l'Assemblée nationale de lui accorder des pouvoirs 
spéciaux en ce qui concerne l'Algérie. 

Le parti communiste n'a jamais élé favorab'e à l'octroi de 
pouvoirs spéciaux. 11 a toujours préféré que l’Assemblée natis- 
nale reste entièrement maîtresse des décisions relevant de 
ses pouvoirs. 

Nous sommes fondés à faire ces observations, d'autant plus 
qu'il s'agit d'un problème grave et complexe, où les intérêts 
immédiats et futurs de la France sont pleinement engagés. 

Sur celte position de principe concernant les pouvoirs spé- 
cieux, nous nous sommes trouvés a’accord, à plusieurs reprises, 
avec le parti socialiste et avec d’autres républicains, 

Cependant, la question essentielle qui se trouve poste à 
l'Assemblée, comme d'ailleurs au pays, est de savoir au service 
de quelle politique le Gouvernement entend user des pouvoirs 
qu'il nous demande de lui accorder. 

C'est donc la politique du Gouvernement qu'il s’agit de juger; 
en particulier sa politique à l'égard de l'Algérie. 

Dans votre discours d'investiture du 31 janvier, monsieur le 
président du conseil, vous avez déclaré que le problème le 
plus urgent et le plus douloureux était celui de l'Algérie. 

Vous ajoutiez, avec raison, qu'il fallait lui donner la pre- 
mière place, parce qu'il dominait tous ceux que la France doit 
résoudre. Vous aviez alors tenu un langage qui nous chængeait 
de celui qu'avaient tenu les gouvernements précédents dont 
la politique de répression et de guerre avait été condamnée 
avec une si grande netteté le 2 janvier par l'immense majo- 
rité de notre peuple. 

Vous affirmiez, dans votre discours d'investiture, que l’objec- 
tif de la Frænce, la vo'onté du Gouvernement, c'était, avant 
tout, de rétablir la paix. 

En évoquant les contacts humains et les échanges écona- 
miques, les liens indispensables profitables à la fois à la France 
et à l'Algérie, vous souligniez la nécessité de reconnaître ct 
de respecter la personnalité algérienne et de réaliser l'égalité 
politique totale de tous les habitants de l'Algérie. 

Enfin, vous déclariez solennellement que le sort futur, défi- 
nitif, de l'Algérie ne serait en aucun cas déterminé unilaté:a- 
lement et vous condamniez la solution de force. 

° Notre peuple, qui aspire ardemment à la paix en Algérie, à 

trouvé dans vos paroles une raison d'espérer. 

Les soldats, ceux du contingent comme les maintenus et les 
rappelés, ont alors entrevu la fin prochaine d’un affreux can- 
chemar, les mères et les épouses dont Ja vie est faite d'an- 
Es ont accueilli le cœur serré ce rayon de lumière dans 
leurs maiheureux foyers. 

Et vous le savez, mesdames, messieurs, l'immense majôrité 
du Lan algérien, qui ne veut plus vivre sous la domination 
colonialiste et qui aspire à la liberté et à l'indépendance, a 
pensé que l'heure*allait sonner pour lui de déterminer libre- 
ment son sort, non pas contre la France, mais avec la France, 
fidèle à ses plus belles traditions inscrites en lettres d'or dans 
Je préambule de la Constitution de la République. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Tous les Français soucieux de l'avenir des relations franco- 
algériennes ont alors espéré qu'une solution pacifique serait 
rapidement trouvée au conflit actuel dont les conséquences 
sont déjà si lourdes sur tous les plans: humain, économique 
et politique. 

: La classe ouvrière, les travailleurs des villes et des campa- 
nes, les professeurs et les étudiants des viles universitaires, 
es soidats et les officiers ont, dans leur immense majorité, 
arfaitement concience que, si la guerre devait se pu 
es positions de la France, non seulement en Afrique du Nord 

mais dans toute l'Afrique, dans de Proche-Orient et, d'une 

façon plus générale, dans le monde, seraient ruinées. 

C'est dans cette perspective de catastrophe et de décaden’e 
nationales que la réaction, dont nous avons entendu hier ies 
représentants avec l'hystérie raciste et colonialiste de MM. Le Pen 
et Legendre, tente de précipiter la France. (Applaudissements 
‘à l'extrême gauche.) - 

: M. René Tamarelle. C’est vous qui êtes les responsables! 


M. le président. Veuillez ne pas interrompre l’orateur! 


M. Raymond Guyot. D'ailleurs un simple énoncé d’intentions 
À mg du Gouvernement n'a-t-il pas provoqué la rage et 
a 


colère des colonialistes et de tous les éléments réaction- 
naires et fascistes aussi bien à Alger qu’à Paris ? 

Le G février, les ultracolonialistes qui poussent à la séces- 
sion, trompant une partie de la population d’Aïger d'origine 
européenne, ont déclenché des scènes de violence exigeant 
contre le Gouvernement la guerre à outrance. ; 


: M. Marcel Bouyer. Et aujourd’hui ? 
M. le président. N'interrompez pas ! Il faut vous habituer à 

-entendre dans cette enceinte des opinions contraires à la vôtre. 

C'est élémentaire. (Applaudissements à l'extrême gauche et'sur 


divers bancs à gauche.) x 


M. Raymond Cuyot. Monsieur le président du conseil, le 
centre de la conspiration vous est parfaitement connu et Je 
pays allendait de vous que vous le ,dénonciez et que vous 
pren:ez les mesures qui s'imposaient pour briser le complot, 

Vous ne l'avez pas fait et dans le sacrifice de l’un de vos 
ministres, les ennemis de la France et de Ja République ont cru 
découvrir un fléchissement dans vos intentions, ce qui ne 
pouvait que leur donner davantage d’audace et d’insolence, 

Certes, les tentatives de renverser le Gouvernement en éten- 
dant les violences d'Alger à la capitale ont lamentablement 
échoué. L'action des factieux a été brisée grâce à la riposie 
de la classe ouvrière, des démocrates et des forces pacifiques, 
ràce au front uni des communistes et des socialistes qui s’est 
ormé avec une force croissante. Ces jours derniers encore, 
la magnifique et vic{orieuse manifestation antifasciste de Tou- 
louse, fait de la force de l'unité d'action des communistes 
et socialistes ,Applaudissements à l'ertrême gauche,) admi- 
nistrait la preuve que si l'unité et l'union se renforcent et si 
la vigilance des républicains s'affirme, le fascisme ne passera 
pas. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cependant, nous devons bien convenir qu’au moins dans une 
certaine mesure les forces. colonialistes et fascistes ont atteint 
leur but. Depuis un mois que les événements d'Alger se sont 
roduits, la guerre continue de faire rage. Elle s'est même 
intensifiée dans l’ensemble de l'Algérie. Des centaines, des 
milliers d’Algériens et de soldats français ont trouvé la mort. 
Les ruines et les deuils s'accumulent. Des dizaines de milliards 
sont engloutis, tandis que tant de besoins légitimes, tel le fonds 
national de vieillesse, ne sont pas satisfaits dans notre pays. 

Un fossé de haine risque de s'approfondir encore entre 
les populations d'origines différentes qui composent le peuple 
algérien. Chaque jour écoulé depuis l'investiture du Gouver- 
nement voit la situation se détériorer et les solutions rendues 
encore plus difficiles. La :éaction colonialiste et fasciste s'en 
réjouit et elle espère obtenir du Gouvernement, à l'issue du 
présent débat, qu'il s'engage dans la ET de force, celle 
2 M. Soustelle a si tristement ilustrée et dont le fiasco est 
total. 

C'est pcurquoi nous voyous les hommes de cette réaction 
agir et menacer, sommer le Gouvernement de capituler devant 
leurs exigences, Leur plan n'est-il pas clair ? Ils voudraient que 
votre gouvernement s'enlise dans la guerre. Eux, qui ont él& 
chassés du pouvoir le 2 janvier, voudraient obtenir que leur 
or soit faite par le Gouvernement à direction socialiste 
pour le discréditer et ensuite le renverser. {Applaudissemenis 
à l'ertrême gauche.) 

A votre retour d'Alger, monsieur le président du conseil, 
non seulement vous n'avez ordonné aucune poursuite, gmais 
vous n’avez pas dit clairement au Parlement ce que vous saviez 
des dangers qui menacent la République. 

H est nécessaire et urgent de découvrir et de montrer au 
pays le véritable visage de ceux qui put à la guerre à 
outrance en Algérie. La poursuite de la guerre d'Algérie est, 
pour la réaction, à la fois le moyen de sauver les privilèges des 


‘colonialistes et de changer le cours à gauche de la politique 


française, ébauché au lendemain du 2 janvier. 

IL est difficile de saisir pleinement la gravité du problème 
algérien et l'urgence qu’il y a de le résoudre dans l'intérêt 
commun des deux peuples si les bases de la conspiration réac- 
tionnaire et fasciste ne sont pas mises à nu. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Notre première question concerne donc l'attitude du Gouver- 
nement à l'égard des menées réactionnaires et fascistes. 

En outre, nous désirons poser au Gouvernement plusieurs 
questions sur les conditions du rétablissement de la paix en 
Algérie. 

u’il y ait lieu de tout faire pour mettre fin immédiate- 
ment aux combats et pour que cesse l’effusion de sang, 
nous aimerions avoir la confirmation que cela reste la volonté 
du Gouvernement, d'autant plus que le discours prononcé hier 
par M. Lacoste ne peut mettre un terme à l'inquiétude de 
notre peuple et que certaines de ses affirmations risquent 
d'accroître l’insolence des colonialistes. 

Le 21 décembre, vous aviez, monsieur le président du 


_conseil, fait cette déclaration fort juste, qui fut publiée dans uu 


hebdomadaire : 

« Pour ce qui est de l’Algérie, ce qui importe le plus dans 
l'immédiat c’est de mettre fin à la guerre; c'est ensuite de 
rétablir des rapports confiants entre tous les éléments de la 
population; c’est enfin de rechercher l'établissement de liens 
durables, parce que volontairement consentis, entre là France 
et l'Algérie. » 

Mettre fin à la guerre, c’est bien, en effet. ce qui importe 
le plus dans l'immédiat. Dans plusieurs déclarations récentes, 
vous avez demandé que les armes se taisent. Les ultras et 
toute la réaction ont voulu voir dans vos paroles, non pas 
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ja tentative d'aboutir à un véritable cessez-le-feu, mais un ulli- 
matum aux forces adverses. 

Dans le même temps, plusieurs de vos ministres, suivant 
la presse, auraient eux-mêmes parlé d’ullimatum et fixé même 
un délai de huit jours suivant la fin de ce débat. 

Il n’est personne de sensé et au fait des choses algériennes 
pour croire sérieusement qu'un tel ultimatum aurait une chance 
quelconque d’aboutir. 

C'est s'engager à coup sûr dans une impasse avec, comme 
conséquence, la perspective de l’aggravation et de l'extension de 
la guerre. D'ailleurs, ceux qui sont opposés à toute solution 
vous pressent d’acheminer d'urgence des renforts en 

gérie. 

Pour que les armes se taisent, il faut ouvrir des pourpar- 
lers avec ceux contre qui l’on se bat afin d’aboulir au cessez- 
le-feu général, à l’arrêt de la répression et à la libération des 
emprisonnés. 

Plusieurs voix à droite. Des assassins! 

M. Raymond Guyot. Cela permettrait l'ouverture de négo- 
ciations loyales entre le gouvernement français et les repre- 
sentants de tous les courants du mouvement national de Ja 
population algérienne sans distinction d'orig ne. 

11 serait alors possible de dégager d’un commun accord la 
voie à suivie afin que les populations d'Algérie puissent 
exprimer librement leur volonté, Ainsi seraient investis les 
hommes dont les populations d'Algérie désireraient faire des 
interlocuteurs en vue d'établir des rapport nouveaux basés sar 
l'égalité des droits entre la France et j'Algérie. 

lelles sont, pensons-nous, les perspectives heureuses à la 
fois pour l'Algérie et pour la France qu'ouvrirait un véritable 
cessez-le-feu. 

Lorsque, dans le discours d'investilture, vous affæmiez que 
le sort futur définitif de l'Algérie ne serait, en aucun cas, 
déterminé unilatéralement, cela supposait d'ab3rd que la guerre 
rit fin. Ceux qui ont délibérément misé sur la guerre et par 
à sacrifié les intérêts véritables de la France se dressent contre 
Fm même de l'ouverture de pourparlers en vue d'un cessez- 
c-feu. 

Sentant la faiblesse de leur posil'on, ils se répandent en 
affirmant qu'il n'y a pas d’interlocuteur<, que la lutte armée 
est le fait de groupes de bandits et de hors-la-loi. 

lis savent bien que la réalité est tout autre, Les formations 
militaires font partie intégrante du puissant mouvement 
rational qui secoue actuellement l’Algér'e. C’est le même mou- 
vement d'émancipation qui a déjà gagné tous les peuples 
d’Asie, du Proche-Orient, qui a gagné le Maroc et la Tunisie. 

Devant la commission de l'intérieur, M. le président du 
conseil à dit à ce sujet: 

« I y à incontestablement des hommes ayant un sentiment 
qu'ils appellent national el qui sont sincères en parlant de 
leur sentiment national, Ce sont souvent des éléments formés 
chez nous, Ce sont souvent des éléments sortis de nos propres 
écoles, Ceux-là — excusez ce que je vais vous dire et n'y 
voyez pas une justifisation de leur attitude, mas s mplement 
une exphcation de ce qu'ils font — ceux-là se battent avec 
exactement les mêmes sentiments que des résistants ont pu 
avoir à certaines époques de la vie de la France. » (Vives protes- 
tations au centre, à droite et à l'extrême «roile.) 


M. le président. M. Raymond Guyot avait prévenu et s'était 
exeusé par avance. 

M. Fernand Bouxem. Se sent-il coupable ? 

M. Raymond Guyot. J'ai cité, suivant la sténographie, les 
paroles mêmes du président du conseil, devant la commission 
de l'intérieur, (Applaudissements et rires à l’ertrêéme gauche.) 

M. Guy Mollet, président du conseil. Monsieur Guyot, me per- 
metltez-vous de vous interrompre ? 

M. Raymond Guyot. Je vous en prie. 

M. le président du conseil. Je vous apporte une confirmation. 
Au reste, il y avait des représentants de tous les partis à la 
commission de l'intérieur. 

J'ai tenu très exactement les propos qui viennent d'être rap- 
portés. Mais ces propos font partie d'un ensemble... 

M. Pierre Montel. Ah! ah! 

M. Raymond Guyot. C’est vrai. 

M. le président du conseil. .. et si je disais qu'il était un 
certain nombre d'hommes qui pouvaient avoir de tels senti- 
ments, je disais aussi ce que je pensais des autres. (Applaudis- 
sements sur plusieurs bancs au centre et à droite.) 

M. Raymond Guyot. C'est exact. 

M. André Mutter. Donnez donc le reste de la citation. 


M. Raymond Guyot. Je suis en train d'analyser, ce que vous 
auriez bien intérêt à faire (Applaudissements à l'ertrême 
gauche) les causes profondes par quoi s'explique ce qui se 


passe en Algérie. 


. consulter les documents de nos commissions, 


M. Marcel Anthonioz. Vous êles bien placé pour les connaîtref 
M. Raymond Guyot. et aussi au Maroc et en Tunisie. 


M. André Mutter. Puisque vous vous abrilez derrière uns 
déclaration du président du conseil, citez-la entièrement. 

M. Raymond Guyot. Celle cilation, M. le président du conseil 
l'a contirmée. | 

Au centre. Mais en la complétant! 

M. Raymond Guyot. Je vous répèle que vous auriez intérêt, 
cormme toute l’Assemblée. 

M. Pierre Montel. À relire l'histoire de Guyot pacha! 

Ne jouez pas au boulevard Saint-Germain ! 

M. Raymond Guyot. Et vous, au lien d'étudier le problème 
national marocain chez Ben Arafa, vous auriez eu intérêt à 
(Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. Pierre Montel. Evidemmient, vous préférez Allal el Fassil 

M. Marcel Anthonioz. M. Guvot étudie à Moscou! 

M. Raymond Guyot. Xe pas voir les causes des mouvements 
nationaux, ne pas saisir que le moment est venu d'établir sur 
de nouvelles bases les rapports entre la France et ces pays, 
c'est, ou bien miser sur l'ignorance, ou bien faire preuve de 
cécité. 

Sur ce sujet, Georges Brutelle, secrétaire général adjoint du 
parti socialiste, avait raison d'écrire : 

« Qu'on le veuille ou non, un immease courant secoue tous 
les peuples dépendants, un courant qui transporte l'idée de 
libération, d'indépendance. Ce courant jetie des hommes la poi- 
trine découverte contre les armes automatiques. Aucune force 
au monde ne saurait le neutral'ser. » 

Nous pourrions citer toute une série d'informations, de repor- 
tages, de journaux et de revues de toutes tendances, sur l'or- 
ganisation militaire, politique et administrative du mouvement 
national algérien, qui confirment, s'il en était besoin, que les 
pourparlers en vue d’un vérilable cessez-le-feu sont immédia- 
lement possibles. 

En ce qui con-erne le choix des interlocuteurs, il ne faut pas 
renouveler les terribles fautes commises au Viet-Nam où, jus- 
qu’à la conférence de Genève. on a négocié avec des person- 
hages qui ne représentaient rien, ce qui a donné les résullais 
que l’on sait, (Applaudissements à l'extrême rauche ) 


M. René Tamareï!le. Cet après-midi aussi, à Paris Ÿ y avait 
des interlocuteurs valables! 


M. le président. Si l'on persiste à interrompre, je vais rap- 
peler à l’ordre! 


M, Raymond Guyot. Si, au lieu de faire Ja guerre en Indo- 
chine, pendant sept ans, on avait négocié avec les représen- 
lants véritables du peuple vietnamien, la République démo- 
cratique du Viet-Nam aurait pris place au sein de l’Union 
fiançaise comme l'avait proposé Ho Chi Minh en 1946. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

De mème, nous pensons aujourd'hui que peuvent être 
créces des conditions permettant, sur la base de 11 reconnais- 
sance des revendications nationales du peuple algérien, de faire 
de celui-ci un ami et un allié de la France au sein d'une 
verilabie Union franca'se fondée sur l'égalilé en droits de 
tous les peuples la composant, 

M. Antoine Guiiton. Comme en Russie! 


M. Raymond Guyot. Quand le Gouvernement dit sa volonté 
de paix et son désir que les armes se taiseut, devons-nous 
comprendre qu'il entend par là, tenant compte de la situation 
de fait en Algérie, affirmer ses intentions de prendre immé- 
diatement les initiatives nécessaires en vue d'aboutir au cessez- 
le-feu ? 

C'est Ja seconde question que nous voulions poser au Gou- 
vernement. 

Il est indispensable de s'arrêter, maintenant, sur un pro- 
blème qui, dans une cerlaine mesure, est lié à la cessation 
des combats. 1] s'agit de l'avenir de l'Algérie et de l'avenir 
des relations entre Ja France et l’Algérie. Sur cette question, 
nous avons déjà souligné que le Gouvernement tient un lan- 
page autre que celui de tous les Gouvernements précédents. 
Fort heureusement le temps ‘est plus où, parlant au nom de 
la France, des miaistres déclaraient. pour justifier la politique 
de force, qu'il ne se posait pas plus de problème politique 
en Algérie qu'il ne s'en pose pour le Poitou et la Bretagne. 

Lorsque le chef du Gouvernement parle de la nécessité 
de reconnaitre et de respecter la personnalité algérienne ainsi 
que du sort futur de l'Algérie, il est tenu compte de la réalité 
algérienne. 

Les colonialistes et les fascistes ont tenté de voir, dans la 
reconnaissance du fait national aïgérien, qui est à la base de 
la poliique de notre parti sur ce problème, une atteinte aux 
droits des populations d'Algérie d'origine française et curo- 
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éenne. C'est avec ce mensonge et cette calomnie que l’on 
ente d’ameuter les populations laborieuses d’Alger et d'Oran, 
n développant la haine raciste. 

Mais, en définitive, la vérité sera plus forte que le mensonge 
et la calomnie. Elie fraye déjà son chemin à Alger et à Oran. 

Dès le lendemain des événements du 1° novembre 1954, le 
8 novembre, notre parti soulignait que ces événements résul- 
taient essentiellement du refus epposé par les gouvernants 
français aux revendications nationales de l'immense majurité 
des Algériens, ce refus s’ajoutant à une misère généralisée 
croissante, conséquence directe du régime colonial qui sévit 
dans ce pays. 

M. Louis Gautier-Chaumet. Ah non! 


M. Raymond Guyot. En prétendant nier l’existence, en Algé- 
rie, de problèmes politiques de cäractère national, en s’obsti- 
nant à camoufler ie régime colonial sous le vocable de « dépar- 
tements français ». le Gouvernement, disions-#æous à l'époque, 
tourne le dos à la réalité algérienne et, notamment, à la 
volonté de tout un peuple de vivre libre et de gérer démo- 
ses propres affaires. 

Si le Gouvernement à l’époque avait agi dans cet esprit, 
au lieu de faire une politique de force, il est évident qu'une 
solution pacifique aurait été trouvée. 

A cette tribune même, une nouvelle fois, notre camarade 
Jacques Duclos déclarait sur le même sujet, le 31 janvier der- 
nier, lors du débat d’investiture : 

« Certains prétendent que la situation des Français vivant 
en Algérie au nombre d’un million nous laisserait indifférents. 
Rien n'est plus faux. Nous faisons une différence entre les 
travailleurs qui vivent en Algérie et les colonialïistes respon- 
sables de la situation actuelle, à qui nous refusons de les consi- 
dérer comme des intouchables ». (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Enfin, mesdames, messieurs, le 2 mars dernier, à la veïle 
du présent débat, le bureau politique entendait préciser de 
nouveau la position de notre parti. Il le fit en ces termes: 
« Nous sommes pour lexistence et pour la permanence de 
liens politiques, économiques et culturels particuliers entre 
la France et l'Algérie. Nous pensons que c'est à tous points 
de vue l'intérêt du peuple de France et du peuple d'Algérie, 
y compris de l'immense majorité de ses habitants d’origine 
européenne ». 

Quant au parti communiste algérien, notre parti frère, mis 
dans l'illégalité, parti national au sein duquel les membres 
musulmans et européens sont étroitement liés, il vient encore, 
ü y a quelques heures, d'affirmer sa volonté d’aider à cons- 
truire une communauté algérienne unie et fraternelle, ouverte 
à tous sans distinction d’origine ou de religion. (Interruptons 
à droite et à l'extrême droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


A l'extrême droite. Oui, à coups de couteaux! 
M, Michel Jacquet. Dans le sang! 


M. Louis Gautier-Chaumet. Et ce sont ces hommes-là qui font 
dans les fermes la propagande que l'on sait. 


#. Faymond Guyot. Des historiens, des hommes politiques 
se sont penchés, il y a bien longtemps, sur ce problème. 
Parlant des Français et des Européens venus de longue date 
en Algérie, M. Charles-André Julien. dans un livre intitulé 
L'Afrique du Nord en marche, fait cette observation: . 

« La France leur est presque toujours inconnue. Ils ne se 
considèrent pas comme Espagnols, ftaliens ou Français, mais 
comme Algériens. C’est ce que proclame fièrement Cagayoux, 
le gavroche algérien de Bab-el-Oued ». 

En vérité, mesdames, messieurs, la nation algérienne se 
soude, se forme, s'affirme. 

Faisons que ce processus se déroule, non dans les larmes et 
dans le sang, mais dans la confiance et la joie, non dans la 
dans la paix. (Applaudisesment à l'extréme 
gauche. 

Pour comprendre pleinement le fait national Igérien, nous 
rediroñs encore une fois à cette tr'bune les sages paroles adres- 
sées aux populations algériennes par le secrétaire général de 
notre parti, notre camarade Maurice Thorez, en janvier 1939, lors 
d’un voyage en Algérie. (E£xclamations à droite et à l'extrême 
droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ecoutez, messieurs ! 

« Nous, communistes, nous ne connaissons pas les races. Xous 
ne voulons connaître que les peuples. 

« Où serait maintenant, dans votre pays, la race élue, celle 
qui pourrait prétendre à la domination exclusive, celle qui pour- 
wait dire : cette terre a été la terre de mes seuls ancêtres et elle 
doit être la mienne ? | 

« Ne se trouvent-ils pas ici, parmi vous, les descendants -de ces 
anciennes peuplades numides, civilisées déjà, au point d'avoir 
fait de leurs terres les greniers de la Rome antique; les des- 


cendants de ces berbères qui ont donné à l’église catholique 
saint Augustin ? (Erclamations et rires à droite et au centre). 
A droite. Saint Augustin avec nous! 


M. Raymond Guyot. …. l’évêque d'Hippone en même temps 
que le schismatique Doualis, les descendants de ces Cartha- 
ginois, de ces Romains, de tous ceux qui, pendant plusieurs 
siècles, ont contribné à l'épanouissement d'une civilisation 
attestée encore aujourd'hui par tant de vestiges comme ces 
ruines de Tébessa et de Madaure que nous visitions, il y a 

uelques jours ? Ils sont également les fils des Arabes venus 

errière l'éténdard du prophète, les fils des Tures convertis à 
l'Islam, apparus par la suite en conquérants nouveaux, des Juifs, 
installés nombreux sur ce sol depuis des siècies. Tous ceux-là 
se sont mêlés sur votre terre d'Algérie, auxquels se sont ajoutés 
des Grecs, des Maltais, des Espagnols, des aliens et des Fran- 
çais, Et quels Français! Les Français de toutes nos provinces, 
Mais en particulier les Français des terres françaises de Corse 
et de Savoie, ceux de la terre française d'Alsace, venus en 1871 
poür ne pas devenir des Prussiens, 

« [1 y a là une nation algérienne qui se constitue, elle aussi, 
dans le mélange de vingt races. » (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche. — Erclamations à l'extrême droite.) 

Dans l'intérêt même des négociations qui suivront le cessez-le- 
feu, négociations que nous espérons prochaines, nous deman- 
dons à M. le président du conseil de préciser la pensée du 
Guuvernement sur la reconnaissance de la personnalité algé- 
rienne. 

Telle était notre troisième question. 

Il nous reste encore à poser deux autres questions sur des 
sujets particulièrement graves. 

Les camps de concentration et les prisons regorgent de déte- 
nus, ({nterruptions à l'extrême droite et à droite.) 

M. Antoine Guitton. Vous parlez de la Pologne. 

A droile. De la Russie ? 

M. Raymond Guyot. Parmi ces derniers se trouvent un certain 
nombre de condamnés à mort, Il est connu qu'au lendemain 
meme de la formation du Gouvernement, les guillotines ont 
été dressées dans les prisons. (Vives erclamations à l'extrême 
droite et à droite.) 

Sur les mêmes bancs. Béria! 


M. Raymond Guyot. Les colonialistes et les fascistes exigeaient 


de vous, monsieur le président du conseil, que vous ordonniez 
l'exécution, afin que ce sang rejaillisse sur le Gouvernement 
issu des élections du 2 janv:er. 

Vous avez eu la sagesse de ne pas céder devant les eris et 
les menaces. Vous nignorez pas les terribles conséquences 

u'aurait l'exécution des condamnés à mort. Notre peuple, dans 
l'intérêt même du rapprochement nécessaire avec le peuple 
algérien, peut-il compter, demain, de la part de votre Gou- 
vernement, sur une même sagesse ? | 

Telle est la grue queslion que nous voulions vous poser, 
J'arrive à la dernitre. 

Votre Gouvernement a accompli de nouveaux pas en avant 
dans la voie de la consolidation de l'amitié entre la France et, 
d'une part, le Maroc, d'autre part, k1 Tunisie. De nouvelles et 
heureuses perspectives sont désormais ouvertes pour l'amélio- 
ration continue des rapports entre la France et ces deux pays. 


Vous convenez que, par cette politique, l'influence et le 


rayonnement de la France se trouveront accrus dans l’ensemble 
des paye d'Afrique et du proche Orient et, d'une façon plus 
générale, dans le monde. 

Mais alors, monsieur le président du conseil, ne tirez-vous 
pas de tous ces faits favorables à la grandeur française une 
raison de plus de résoudre le problème algérien dans le sens 
voulu par l'immense mejorité du peuple algérien et du peuple 
français ? 

Ne pas résoudre dans ce sens le problème algérien ne revien- 
drait-il pas à agir sûrement dans un sens où tout serait remis 
en cause au Maroc et en Tunisie ? 4 

Quant à nous, nous affirmons que poursuivre la politique 
de force, aggraver la guerre. c’est, pour la France, perdre sans 
retour, non seulement l'urmitié du peuple algérien, mais aussi 
celle des peuples marocain et tunisien. 

C'est ce que veulent MM. Bidault et Le Pen et l’ami de Ben 
Arafa, M. Montel. Mais que cela n'ait rien de commun avec 
l'intérêt de la France. c'est l'évidence même. (Applaudisse- 
ments et rires à l'estréme gauche.) 

M. Pierre Montel. Monsieur Guyot-Pacha… 

M. le président. Ah! pas de provocation ! 

M. Pierre Montel. toute insulte qui me vient de vous m'est 
agréable ! 

Rappe'ez-vous 1917! 

M. HMenri Pourtalet. Rappciez-vous votre vhotographie en 
compagnie de Ben Arafa! 
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M. Pierre Montel. Oui, mais pas avec Allal El Fassi. 

M. Henri Pourtalet. Cela vous touche ! 

M. Pierre Montel. Jamais avec les ennemis de la France! 
Mais vous, oui! en 1917, quand nous nous faisions casser Ja 
figure ! 

M. le président. Veuillez faire silence ! 

. M. Raymand Guyot. Nous savons, monsieur le président du 
conseil, que l'héritage laissé par les partis de droite est lourd. 
Nous savons que les forces s’opposant à toute solution nou- 
velle en Algérie sont encore puissantes, 

Notre peuple les connaît bien car ce sont les mêmes qui CT 
posent aux mesures sociales en faveur des travailleurs, à Ja 
défense de l’école, à la détente internationale et au désar- 
mement. 

Les cris qui ont accueilli une récente déclaration de M. le 
ministre des affaires étrangères en sont la preuve. 

Nous savons que des impétrialistes étrangers, les mêmes qui 
travaillent à liquider touie influence française à Saigon, se 
réjouissent des difficultés et des revers de la France, pensant 

u’ils pourraient profiter des dépouilles. (Applaudissements à 
Dertrème gauche. — Erclamations à droite et à l'extrême 
droile.) 

Autour de la poignée de colonialistes qui s’enrichissent hon- 
teuserment de l'exploitation et de l'oppression de tout un peu- 
le, et qui voudraient sauver leurs privilèges avec le sang de 
jeunesse française, se groupe et s’agite toute la réaction. 

M. Bidault, l’homme des catastrophes nationales, intrigue, et 
les battus du 2? janvier guettent le moment de reprendre le 
pouvoir. 

Les pouijadistes entretiennent l'agitation et tentent d’orga- 
niser le désordre dans la rue. (Interruptions à l'extrême droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le Gouvernement n'a-t-il sien à dire sur le rôle joué par 
M. Demarquet à Alger et sur celui joué par M. Le Pen à Pari ? 
(Nouvelles interruptions à l'extrême droite.) 

Le Gouvernement n’a-t-il rien à dire sur les mences, qui se 
répètent, du maréchal Juin, lequel appelle de tous ses vœux 
les coups de force en regrettant que les conditions, en France, 
ue soient pas actuellement mûres. 

Dans le cours des débats, nous vous dirons ce que nous pen- 
sons de ‘el ou tel des pouvoirs spéciaux demandés, mais ce 
que nous tenons à affirmer en conclusion, c'est que rien ne 

urra être accompli dans le bon sens si un cessez-le-feu n’in- 
ervient pas immédiatement. 

M. Antoine Guitton. Cela ne dépend que de vous. 


M. Raymond Guyot. Nos questions ont essentiellement pour 
but d'obtenir une plus grande clarlé sur les intentions du 
Gouvernement, en particulier sur le cessez-le-feu. 

-ILest bien vrai, messieurs, que malgré tout rien n’est perdu. 


M. Fernand Bône. Rien que l'Algérie ! 


M. Raymond Guyot. La liquidation totale de la politique 
passée peut être menée à bien. Une autre politique véritable- 
ment française peut être conduite à son terme. Les forces néces- 
saires existent dans le pays. 


A droite. On s’en est aperçu à l'Hôtel de ville cet après-midi, 


M. Raymond Guyot. Elles existent dans tous les pays d’outre- 
mer, elles existent au Parlement, si tous les partis de gauche 
qui ont triomphé le 2 janvier agissent dans l'union. 

Ecoutez, monsieur le président du conseil, la voix qui monte 
du pays. (Murmures à droite et à l'extrême 

roue. 

Vous avez reçu, comme nous, de nombreuses résolutions. 
Peut-être vous êtes-vous arrèlé à deux d’entre elles que je me 
permettrai de citer ici. 

La première émane de la section départementale de Seine- 
et-Oise du syndicat national des instututrices et instituteurs. 


A l'extrême droite ct à droite. Ah! 


M. Raymond Guyot. En voie: les termes : 

« Le conseil syndical, réuni le 1*% mars, se prononce à nou- 
veau pour l'établissement de contacts avec les représentants 
qualifiés des populations algériennes, y compris les chefs 
reconnus de l’armée de libération algérienne, afin de provoquer 
la réunion d’une conférence de la table ronde chargée de pré- 
pe une libre consultation électorale, de proposer les réformes 

anomiques, sociales et politiques qui, en créant un climat 
de confiance et de sécurité, permettrait de sauvegarder les 
liens d'amitié entre les groupes ethniques, de respecter les 
intérêts communs dans le domaine économique et social, 
d'édifier une solide communauté culturelle et politique ». 

La seconde emane de l’usine Hispano Brune de Paris dans 
le quatorzième arrondissement et elle est signée des militants 
socialistes et des militants communistes. Elle vous est adressée, 
monsieur le président du conseil. 


A droile. Quelle importance! 


M. Raymond Guyot. 11 n’est pas mauvais, messieurs, d'écouter 
la voix des usines. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

il n’est pas non plus inutile d'écouter la voix des villages, la 
voix de la jeunesse et la voix des mères et des épouses. (Vives 
interruplions à droite et à l'extrême droite.) 

M. Pierre Montel. Surtout quand on à les mains blanches, 
n'est-ce pas, monsieur Guyot ? 

Où sont les ampoules sur vos mains ? 

M. Albert Privat. Vous lui préparez un bel avenir à la jeu- 
nesse ! 

M. le président. Monsieur Guyot, ne répondez pas! 

M. Raymond Guyot. Celle Icllre est aïnsi conçue: 

« Face aux graves menaces lancées par les colonialistes par- 
tisans de l’accroissement d’une poiilique de violence en Algérie, 
et qui portent d’ailleurs dans les événements actuels une Jourde 
responsabilité, les socialistes et les communistes disent Ja 
volonté commune qui les anime pour oblenir des pourparlers 
avec tous les représentants qualifiés du peuple algérien pour un 
cessez-le-feu immédiat arrêtant le sang de couler et l'envoi de 
nouveaux jeunes Français en Aiïgérie, s’est exprimée à diverses 
reprises et notre pasition commune a été raliliée à 98 p. 100 des 
travailleurs des ateliers. 

« Monsieur le président, nous sommes convaincus que vous 
pouvez, en vous appuyant sur les forces vives de la nation, la 
classe ouvrière Gans son immense majorilé, battre la réaction 
et faire triompher une politique de négociations en Algérie tout 
comme pour le Maroc et la Tunisie, Nous ne voulons pas d’une 
nouvelle aventure type Indochine, dont tous les Français de 
bonne foi sont à même de constater aujourd'hui qu'elie n'a 
servi que es intérêts étrangers lout en appauvrissant un peu 
plus la France et ses travailleurs. 

« Monsieur le président du conseil, le pays a les yeux tournés 
vers vous et vers votre Gouvernement. Une nouvelle fuis, nous, 
travailleurs socialistes et communistes, nogs faisant l'interprète 
de tous les travailleurs d'Hispano-Brune, nous vous demandons 
de vous appuyer sur la majorité de gauche nte le 2 janvier. Ce 
faisant, la réaction sera mise dans l'obligation de se taire et les 
négociations pourront rapidement évoluer pour le plus grand 
bien de notre peuple et de tous les peuples coloniaux qui ne 
désirent que rester amis de la France, mais dans le “esnect de 
leur indépendance nationale et cela même dans le cadre de 
l'Union française. » 

Ont signé pour les socialistes : Leroy {Rires à droite et à l'ex- 
trême droite), Bruchet, Mahomme. 

Respectez au moins les ouvriers! (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Erclamalions à droite et à l'ertrêème droile.) 


M. Jean-Marie Le Pen, Vous êles ridicule ! 

M. Raymond Guyot. Nous connaissons votre mépris et votre 
haine de la classe ouvrière et c’est ce qui vous fait agir ici! 
(Nouvelles exclamations sur les mêmes bancs.) 

M. René Tamarelle. Vous n'avez pas de leçons à nous donner! 

M. Jean Dides. C'est honteux ! 

M. tienri Dorgères d’Halluin. Des ouvriers ont été assassinés 
aujourd’hui même par ‘es fellagha. 

M. Raymond Guyot. Ont signé pour :es communistes... 


M. Jean Dides. Ces propos sont indignes du Parlement! C'est 
honteux ! 


M. le président. Monsieur Dides... 


M. Jean Dides. On n’a pas le droit de laisser insulter la 
France. 11 déshonore le Parlement ! 


M. le président. Monsieur Dides, je vous rappelle à l’ordre! 
(Erclamations à l'extrême droite.) 

M. Joan Dides. On n’a pas le droit de laisser insulter Je 
pays: 

A l'extrême gauche. Vingt-deux! Vingt-deux! 

M. Robert Ballanger. Gestapo! 

M. Jean Dides. A Moscou, canailles! 

M. Fernand Bone. À Moscou! 

M. Jean-Marie Le Pen. Guyot-mains blanches! 

M. Pierre Montel. Guvot-mains rouges! 

M. Fernand Bône. 11 est furieux parce que les ouvriers quittent 
son parti. 

M. le président. Veuillez mettre fin à ce bruit! 


M. Raymond Guyot. C'est la voix même de la France qu'’ex- 
priment ces travailleurs et ces enseignants, la voix de Ja 
sagesse, de la compréhension et de l’amour de la liberté et 
de l’indépendance de tous les peuples. 


C’est cetie voix, monsieur le président du conseil, que, dans 


ces moments graves, vous avez, nous avons tous le devoir 
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d'entendre, pour l'honneur et la grandeur de la France et pour 
une véritable Union française. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

A l'extrême droite. Niet! niet! niet! 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
((Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au centre } 

M. Guy Moilet, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
plus que de la loi sur les pouvoirs spéciaux c'est de la politique 
algérienne du Gouvernement que je veux vous parler. 

Avant, toutefois, de l’aborder dans son ensemble, je voudrais 
répondre à quelques questions qui m'ont été posées, pendant 
le débat, sur des problèmes annexes. 

Plusieurs orateurs ont déploré l'absence sur ces bancs de 
députés élus en Algérie même. 

Æ Gouvernement partage ce regret. 

Faut-il pour cela, comme certains collègues le proposent, 
inviter à siéger les parlementaires algériens qui appartenaient 
à la précédente Assemblée ? 

Vous êtes saisis d’amendements en ce sens. L'Assemblée 
sera d'accord, je pense, pour que s'engage une discussion 
complète sur ces amendements. 

Je me hornerai pour l'instant à deux simples observations. 

La première, c'est que personne dans l’Assemblée ou dans le 
pays ne pourrait raisonnablement envisager de retarder pour 
ce motif — ou pour tout autre — la conclusion du présent débat. 

La deuxième, c'est que dans ce domaine l'initiative et la 
décision doivent appartenir à l’Assemblée et à l’Assemblée 
seule. Le Gouvernement se bornera à fournir, ou plus exacte- 
ment à renouveler, son avis. 

Autre problème qui a été soulevé, celui de la durée des 
pouvoirs spéciaux. encore, nous en reparlerons en détail 
au moment de l'examen des amendements. Je dirai seule- 
ment que le Gouvernement souhaiterait qu'il fût répondu à 
deux préoccupations, deux préoccupations en apparence contra- 
dictoires. 

La première, c’est que l'usage des pouvoirs spéciaux doit 
être limité au gouvernement qui les demande. Ils sont accordés 
pour la mise en œuvre d’une certaine politique. Il serait diffi- 
cilement acceptable, chacun le reconnaîtra, qu'ils puissent être 
faire une autre politique. (Applaudissements à 
gauche. 

Cependant, et c'est là ma deuxième préoccupation, je ne 
voudrais pas que le chef du Gouvernement a sera un jour 
appelé à me remplacer — c’est la loi de la démocratie — <e 
trouve dans la situation où je me suis moi-même trouvé. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

J'ai le souci qu'il lui soit laissé un délai suffisant pour 
demander à l’Assemblée soit d'autres pouvoirs spéciaux, soit la 
reconduction de ceux que je demande aujourd'hui. 

Je suis convaincu que ces deux préoccupations ne sont 2e 
inconciliables et qu'une furmule d'accord pourra donc inter- 
venir. (Très bien! très bien! à droite.) 

Venons-en maintenant au projet de loi lui-même. 

Aucun orateur, jusqu'à présent, n'a très sérieusement 
contesté la nécessité d’accorder au Gouvernement les pouvoirs 
qu'il demande. 

Le ministre résidant, mon ami Robert Lacoste, vous a donné 
le détail des mesures prévues. Avec ces précisions, le texte 
qui vous est soumis se présente comme une de ces lois-cadres 
que préconisait déjà Léon Blum. 

C'est que le vote que vous allez émettre ne vaudra pas 
seulement adoption d’une loi. Ce sera un engagement sur une 
politique. IL ne faut donc pas qu'il puisse y avoir d’ambiguïté 
entre nous. 

Le problème que pose l'Algérie ne mérite que vous 
sanctionniez un pareil débat, le premier grand débat de cette 
législature, par un vote de résignation. 

l serait également indigne de ce grave sujet, indigne de 
l’autorité gouvernementale, indigne de l’Assemblée, que je 
me préoccupe de plaire à telle partie de l’Assemblée ou de ne 
pas déplaire à telle autre. (A udissements à gauche.) 

Monsieur Montel, vous voudrez bien m'accorder que ce n’est 
pas ma manière de faire. 

M. Pierre Montel. Je ne vous ai pas interrompu. 

M. le président du conseil. Non, mais vous m'en avez légère- 
ment accusé. 

M. Pierre Montel, Je ne retire rien. 

M. là président du conseil. Je ne crois pas l'avoir jamais 
tenté et vous reconnaîtrez que, si j'avais voulu le faire, je 
n'ai vraiment guère réussi jusqu'à présent. (Applaudissements 
et rires à gauche.) 

M. Pierre Montel. Pour l'investiture, si! 

M. le préaident du consail. J'entends réaffirmer devant vous 
la politique que je veux suivre conformément à ma déclaration 
ministérielle, + 


Que’ques-uns m'ont dit: oubliez votre esprit de parti; oubliez 
vos engagements devant les électeurs, élevez-vous au-dessus 
de votre conception socialiste, ne pensez qu’à la France. 

. J'avoue ne pas comprendre. Dirai-je même que ces propos 
m'inquiètent un peu, au moins pour Len auteurs. 

Un socialiste n'a pas besoin de renier son parti ni sa parole 
our penser à la France, à l'intérêt national. Bien au contraire. 
Applaudissements à gauche.) Et toute l'histoire, et même l'his- 

toire récente le prouvent. (Applaudissements à gauche.) Je 
suis fier de le dire ou, plus exactement, après tant de mes 
prédécesseurs, de le redire à cette tribune. 

La politique qu'en Français, en chef responsable du Gou- 
vernement, en socialiste aussi, j'entends appliquer n'est pas 
fondée sur je ne sais quel reniement: elle e-:t fondée sur Ja 
reconnaissance des réalités algériennes. 1] faut que cette Assem- 
blée, il faut que le pays sachent ce qu'est vraiment le problème 
de l'Algérie. 

A ma connaissance, il n'existe pas de situation comparable 
à celle de l'Algérie. Il n'y a pas de précédent. 

M. Paul Reynaud. Très bien ! 

M. le président du conseil. Malgré ce:a, il a été fait référence 
ici à d'autres situations. Il est vrai que nous pouvons en tirer 
un enseignement pour ce que nous devons faire en Algérie. 

L'Indochine ? J'ai entendu souligner avec pertinence, avec 
mème quelque complaisance, certaines similitudes. Personne 
n'a parlé de différences pourtant criantes. Permettez-moi d’utiti- 
ser un mot à la mode: je crains qu'il ne se crée un peu partout 
un complexe indochinois. 

Les plus fanatiques parmi nos adversaires musulmans 
évoquent Dien Bien Phu à la fois comme une menace et presque 

comme un objectif. Ce qui serait grave, ce serait qu'ils parais- 
sent trouver un écho dans l'opinion française, sur ces bancs 
et ième parfois chez certains chefs militaires qui admettent 
2 menace et en acceptent presque l'éventualité. (Murmures à 
roile.) 

Si vous le voulez bien, ne cédons pas à une telle tentation. 

Pourquoi ces murmures ? Vous savez comme moi, mieux 
que moi, que ce complexe joue. 

Ne pourrions-nous pas, au contraire, être unanimes pour tirer 
toutes les leçons du conflit d’Indochine — je dis bien: toutes — 
celle d’un combat parfois mal conduit comme celle d'une paix 
mal recherchée ? 

M. Marcel Roclore. Et mal faite. 

M. l2 président du conseil. Ma conclusion est simple : la volonté 
du Gouvernement, celle du Parlement, celle du pays — j'en 
suis sûr — doit être que fast il n’y aura de solution indochi- 
noise au probléme de l'Algérie. (Applaudissements à gauche et 
sur quelques bancs au centre et à droite.) 

Le Maroc et la Tunisie ? 

Les répercussions, sur l'Algérie, des déc:sions prises pour les 
ays qui la flanquent à l'Est et à l'Ouest sont trop évidéntes. 
fon nombre de nos collègues d’ailleurs les ont soulignées, quel- 
ques-uns — vous le reconnaîtrez — dans un certain esprit de 
polémique, préoceupés qu'iis étaient d'établir avant tout .'en- 
tière responsabilité, voire Ja carence, du présent gouvernement. 
Je ne les suivraj pas sur ce terrain et l’Assemblée me com- 
prendra. 

Des négociations internationales se poursuivent dont l’Assem- 
blée aura à connaitre très prochainement et, en tous cas, avant 
leur conclusion définitive. 

Ce n'est pas l'heure d'établir ni même de chercher à établir, 
entre Français, les responsabilités d’hier. C’est l’heéure de pren- 
dre, en Français, les responsabilités d'aujourd'hui. Cela vaudra 
mieux. (Applaudissements à gauche.) 

La France elle l’a dit — et pas seulement le présent gruver- 
nement — elle le prouve, entend amener le Maroc et la Funisie 
a bénéficier d’une indépendance réelle dans une interdépen- 
dance organisée. Elle manifeste ainsi à la fois sa générosité et 
sa volonté lucide de tenir compte des réalités. Or, qui ignore 
ue les réalités a:gériennes sont différentes de la situation du 

aroc et de la Tunisie ? | 

A données différentes, solutions différentes. Il n’y a pas, il 
ne peut pas y avoir de solution tunisienne ou de solution maro- 
caine au problème de l'Algérie. L 

Ils ont raison ceux qui soulignent les interférences. Mais 
n'auraient-ils pas conscience qu’iis font du tort au pays, savent- 
ils qu’ils font le jeu de nos adversaires, ceux qui recherchent 
complaisamment toutes les similitudes et ceux qui voudraient 
établir une sorte d'unité parfaitement factice entre ces tros 
problèmes ? 

Mesdames, messieurs, permettez-moi de vous dire quelles 
sont, à mon avis, les réalités algériennes. 

Sur un mème sol, cohabitent deux collectivités nettement 
distinctes, l’une d’origine européenne, l'autre musulmane — 
encore que ja distinction ainsi présentée soit trop simple et un 
peu factice — l'une comme l’autre numériquement importantes 
et économiquement interdépendantes. 


| 
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La collectivité d’origine européenne — un million d'hom- 
mes — n'est pas, dans son immense majorité, j'ai déjà eu 
l'occasion de le dire à cette Assemblée et d’autres l'ont dit 
mieux que moi, formée de grands colons, mais de travailleurs 
aux ressources modestes : ouvriers, artisans, commerçants, insti- 
tuteurs, médecins, pour qui l'Algérie est la terre maternelle. Ce 
ne sont plus des émigrants ou des déracinés. S'is entendent 
rester en Algérie ce n'est pas réflexe coloniaiiste de leur part 
ou pour protéger je ne sais quels avantages. C'est parce qu ils 
y sont chez eux et qu'ils se sentiraient exilés partout ailleurs. 

Ces sentiments, nous devons les comprendre, les respecter. 
Nous avons le devoir de calmer l'inquiétude d'hommes qui ont 
eur parce qu'ils se sentent menacés, non seu ement dans 
eur Vie, mais dans ce qui est leur raison de vivre: le pays 
où ils sont nés et pour lequel ils travaillent. 

A côté d'eux vivent huit miliions de musulmans. Jusqu ici, 
ik n'ont jamais formé une mation. Mais, étroitement unis déjà 
par la religion, ils se soudent chaque jour davantage, certains 
parce qu’i.s ohéissent à la propagande et à la peur, d’autres 
parce qu'ils se sentent humiliés. Ces derniers ont le sentiment 
de l'injustice, ils ont le sentiment que la France leur a refusé 
l'égalité des droits, aïors qu’elle ne leur a jamais discuté la 
pieine responsabilité des devoirs, et particulièrement du pre- 
nier des devoirs, celui de donner sa Vie pour sauver la patrie 
en danger. 

Ces hommes, enfin, se trouvent, pour la plus grande majo- 
rité d'entre eux, p'ongés dans la plus noire misère: chômage, 
sous-alimentation, ignoranec. 

Les deux collectivités ont, l'une et l’autre, des droits sur 
l'Algérie, et elles le savent. Aillons-nous les laisser se replier 
sur elles-mêmes, chacune sur soi, s'ignorer, se dresser l’une 
contre l’autre dans la violence ? 

Je le dis très nettement ici, à tous ceux qui font du rétablis- 
sement de l'ordre leur objectif unique et une sorte de préalable 
à toute réforme, économique, sociale ou politique: si, à la 
grande majorité des musulmans qui, aujourd’hui encore, cher- 
chent avidement des raisons d'espérer, vous ne fourrmissez 
qu'une réponse militaire, fût-elle assortie de promesses loin- 
laines, vous avez perdu. Vous leur ferez donner raison à la 

ignée d’extrémistes qui les entraînent. (Applaudissements 
4 ri sur divers bancs au centre et sur quelques bancs à 

roile.) 

Cetle politique, le Gouvernement la refuse catégoriquement. 
S'il est décidé à faire respecter la justice et à rétablir l'ordre, 
il se refuse à s'engager dans la voie d’une répression généra- 
lisée qui ne conduirait qu’à de nouvelles violences. 

La sécurité sera assurée, Le Gouvernement y est déci lé. 
Mais monsieur... — j'allais m'adresser à M. Le Pen, vous lui 
rapporterez mes propos... 

Plusieurs voir à l'extrême droite. M. Le Pen est présent, 


a le président du conseil. Je corrige alors ce que je viens de 
ire. 

Mais, monsieur Le Pen, la mission de la France, ce n’est 
pas de faire la guerre. (Très bien ! très bien ! à gauche. — 
Murmures à l'extrême 

Si je suis iei et si l’Assemblée nationale m'a un jour investi, 
c'est pour ramener la paix. (Applaudissements à gauche et sur 
plusieurs bancs au centre? 

La volonté du Gouvernement, la volonté de la nation, c'est de 
rétablir la confiance entre ies deux collectivités d'Algérie, c'est 
de les associer en une communauté franco-musulmane qui 
puisse, elle aussi, avoir pour devise celle de la République, une 
communauté où le mot « fraternité » ne sera pas vide de sens. 

Telle est la permanente du Gouvernement; 
telle est sa perspective d'avenir. 

Les eflorts et les sacrifices que nous demanderons à l’en- 
semble de la France ne sont pas, ne peuvent pas être destinés à 
maintenir ge “y et simplement le statu quo dans tous les 
domaines, à noûs battre pour assurer le maintien de privilèges. 

Oh! bien sûr, nous ne démocratiserons l’Algérie que si nous 
sommes forts et résolus, Mais nous ne conserverons ] Algerie 
que si nous renonçons à être des conservateurs. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur plusieurs bancs au centre.) 


M. Henri Thébault. Très bien ! 


M. le président du conseil. Notre solution repose donc sur la 
reconnaissance et le respect de la personnalité algérienne et le 
maintien de liens indissolubles entre l'Algérie et la métropole. 

Mais, quand on parle de jiens indissolubles, là non plus 1 ne 
faut pas d’équivoque. Tout le monde est d'accord sur le main- 
tien des liens indissolubles, mais lesquels ? Et comment ? 

Les uns nous disent: Mais c'est tout simple, L'Algérie est 
une province française ; l’Algérie, c'est la France. 

.Pour les autres, il faut reconnaître le « fait national » algé- 
rien, donc l'indépendance, et discuter alors de liens d'’inter- 
dépendance. 

renons ces deux idées l’une après l’autre. simplement, 
franchement. 


Le démocrate, le socialiste que je suis n'aurait pu rêver 
d'une plus belle mission pour la France que de transformer les 
habitants de l'Algérie, comme d'ailleurs ceux des territoires 
d'outre-mer, en autant de citoyens français libres et égaux 
dans une république juste et fraternelle. (Apylaudissements à 
gauche.) 

Longtemps avant moi, des hommes comme Léon Blum, comme, 
avec lui, M. Viollette, comme Mare Sangnier, l'ont essayé, 
d'autres encore après eux. La France, peut-être à cause de cer- 
tains Français en Algérie, ne l’a pas voulu ou ne l'a pas pu. 

Aujourd'hui, il ne faut pas se dissimuler la réalité. Parce 
qu’elle compte huit millions de musulmans non assimilés, 
l'Algérie n’est pas une province française comme les autres, 
l’Artois ou la Normandie par exemple. (Applaudissements à 
gauche et sur quelques bancs au centre.) Li : 

De même, parce qu'elle comprend aussi ce million de Français 
d'origine métropolitaine auxquels elle doit tout, l'Algérie ne 
peut pas être un état national musulman (Applaudissements à 
gauche et au centre). Nous rejetons absolument la conception 
d'un état algérien qui ne correspond pas plus à une réalité 
historique qu'à une réalité ethnique. 

Maintien de liens indissolubles? Oui, mais s'il ne s'agit que 
de rétablir l'ordre, pour en revenir à la situation antérieure, 
ou l'aggraver même dans le sens de l'injustice et du mépris 
à l'égard du musuiman, alors, mosdames, messieurs, il y a 
erreur, pas avec nous! 

De même, s’il fallait préparer l'avènement d'un état musul- 
man indépendant d'Algérie, ce qui reviendrait à éliminer Ja 
population d’origine européenne, a:ors, tout aussi fermement, 
pas avec nous ! 


M. Raymond Guyot. Personne n'y pense, monsieur le pré- 
sident du conseil. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur 
quelques bancs a gauche. — Ezxclamations et rires au centre et 
sur divers bancs.) 


M. Jules Moch. Nous prenons acte. 


M. le nt du conseil. Nous refusons le choix entre l'or- 
dre et les réformes, choix que proposait un journaliste ce 
soir. Nous voulons à la fois assurer l’ordre et promouvoir les 
réformes. 


M. Jacques Chaban-Delmas, ministre d'Elat. Très bien! 


M. le président du conseil. Nous maintiendrons les liens indis- 
solubles, mais ceux-c seront librement négociés et acceptés 
et le contenu du terme « persennalité algérienne », ce n est 
pas à moi de le fixer. 11 scra librement débattu et arrêté d’un 
commun accord. 

Bien entendu, le respect mutuel des droits des deux collec- 
livités sera garanti dans Ja loyauté et dans la justice. 


C'est ainsi que sera établie en Algérie une communauté 
franco-musulmane véritable et, en même temps — je dis bien 
« en même temps », et non pas « ensuite » — seront arrêtés 
l’ensemble des liens intimes et indissolubles entre cette com- 
munauté franco-musulmane et la France métropolitaine. 

La creation de ce nouveau complexe France métropatitaine- 
communauté franco-musulmane sera, j'en suis convaincu, déci- 
sive pour fixer la structure d’une Union française rénovée dont 
vous reconnaîlrez avec moi la nécessité. 

Le statut définilif futur de: l'Algérie ne sera donc en aucun 
cas fixé unilatéralement. 11 devra être le résultat d’une libre 
confrontation avec des représentants élus de la population algé- 
rienne. 

Toute l’action du Gouvernement, je le répète, tend donc à 
créer la situation électorale où une consultation libre et loyale 
sera possible. 


Si le Gouvernement vous demande des pouvoirs spéciaux, 
c’est pour agir plus efficacement dans tous les domaines afin 
d'en venir plus vite à ces élections. 

Dans le domaine militaire, des réformes radicales sont en 
cours. Les troupes seront mieux adaptées aux conditions de 
leur emploi. L'intervention, cet après-midi, de mon ami 
M. Max Lejeune me dispense de longs commentaires. Chacun 


sait que les problèmes militaires de l'Algérie ne sont pas 
seulement des problèmes d'effectifs, mais aussi des problèmes 
d'équipement, de structure et de mode d'utilisation. 


Nous avons actuellement en Algérie le cinquième de l’armée 
française. 11 est possible, j'en suis convaincu, de faire à la 
fois pe et mieux. Le Gouvernement entend donner à l'armée 
sa pleine efficacité, mais il entend aussi — et il le prouvera — 
être compris et obéi à tous les échelons. (Applaudissem”nts 
gauche.) 

Le Gouvernement assurera sans défaillance la sécurité des 
personnes et des biens, celle des habitants d'origine euro- 
péenne comme celle des Musulmans. Il utilisera à cette fin, 
chaque fois qu’il sera nécessaire, les pouvoirs que lui confère 


| l'article 5 du projet. L'avertissement vaut pour tous, 
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. Sur le plan économique et social et sur le plan des réformes 

administratives, vous connaissez nos intentions: effort massif 

d'investissements, réforme agraire, relèvement des salaires 
des travailleurs agricoles. 

Ce ne sont pas des promesses, ce sont des décisions que 

e vous annonce, Le Gouvernement prouvera sa volonté de 


justice sociale, la volonté de la France de consentir les. 


sacrifices indispensables pour la prospérité de l'Algérie. Il 
prouvera aussi la volonté de la France de transformer les 
structures administratives, de changer, partout où ce sera 
nécessaire et justifié, les hommes et les méthodes. 

Action diplomatique ? J'en sais les limites — il est un peu 
trop facile de rejeter entièrement sur l'étranger toutes les 
responsabilités — mais jen sais aussi l’importance. 

Sur ce qui est en cours, vous comprendrez que je garde 
le silence. Le Gouvernement fait son devoir. Mais parlons des 
premiers résultats. 

Vous avez lu la déclaration faite au nom de la Grande- 
Bretagne par ce grand ami de notre pays qu'est sir Gladwyn 
Febb. « France, a-t-il dit, a le droit d'attendre de son 
alliée d'outre-mer un appui et des encouragements dans ses 
efforts, et elle les recevra. » 

Le Gouvernement salue ce témoignage de la solidarité bri- 
tannique en un moment difficile. 

Les Etats-Unis viennent de manifester leur approbation sans 
réserve de notre poiitique marocaine. (Erclamations à l'extrême 
droite, à droite et sur divers bancs.) 


M. Jean Legendre. Ils ne pouvaient pas faire moins! 


M. le président du conseil. J'ai toutes raisons de penser qu'il 

en sera de même de notre politique en Algérie. 
- Par cette triple action, militaire, sociale, diplomatique, la 
France entend témoigner de son esprit de justice, de sa réso- 
lution et de sa puissance de grande nation. Elle donne tout son 
sens à l'appel que, voici dix jours, le Gouvernement m'a 
demandé de lancer. 

A l'ensemble des Français, je veux rappeler que la France 
sans l'Algérie, ce ne serait plus la France. Pendant les heures 
difficiles de la guerre, l'Algérie n'a pas ménagé la vie de ses 
enfants pour le salut de la patrie. 11 n’est pas de sacrifice que 
la France ne puisse faire r l'Algérie. 

Le Gouvernement est décidé à tout faire dans tous les 
domaines pour maintenir ces liens indissolubles entre l'Algérie 
et la métropole, Chacun doit être prêt — et pas seulement par 
des discours — à apporter sa contribution à l'effort commun. 
(Applaudissements à gauche.) - 

- IL m'est parfois apparu qu'il était plus facile de dire sa 
volonté de sauver l'Algérie qu'à consentir pour soi-même ou 
pour ses biens les sacrifices correspondants. 

Aux jeunes, d'abord, il me faut dire que les hommes actuel- 
lement sous les drapeaux seront envoyés chaque jour plus 
nombreux servir en Algérie. Leur présence y témoiguera de la 
volonté française. 

A la population métropolitaine, il me faut annoncer qu'un 
effort financier massif sera nécessaire pour réaliser le pro- 
gramme social et le programme d'inveslissements. Lui aussi 
portera témoignage de la volonté française. 

Aux citoyens d'Algérie d'origine métropolilaine ou euro- 
péenne, je déciare que nous allops leur prouver qu'ils peuvent 
compter sur la France pour les protéger et les garantir. IL est 
tout aussi nécessaire que ceux d'entre eux qui sont de grands 
possédants — infime minorité, certes, mais non — 
sachent qu'il va leur ‘alloir renoncer à défendre leurs privi- 
lèges. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au 
centre et à droite.) S'ils ne s'y sentaient pas prêts, le Gouver- 
nement, après votre vote, serait armé pour les y contraindre. 
sur les mêmes bancs.) 

e me tourne maintenant à nouveau vers les Musulmans 
d'Algérie. 

A cette pointe de criminels qui multiplient chaque jour 
les atrocités, Je dis simplement: sciemment, volontairement, 
vous avez cherché à rendre la situation irréversible. Elle ne 
le sera que rx vous. En d'autres heures aussi lourdes, ja 
France a déjà dû, elle a déjà su dire: non! Non au racisme, 
non au fanatisme, non à la barbarie. Aujourd'hui, elle dit: 
non à votre racisme, non à votre barbarisme, non à votre fana- 
tisme; elle les vaincra. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 3 

Mais pour ce faire, la France ne sera pas seule; elle à 
l'appui et l’encouragement de l'opinion mondiale et de toutes 
les grandes nations démocratiques. 

A d’autres Musulmans, dont le seul désir est de devenir des 
hommes libres, dont la seu'e voionté est que cesse le = 4 
du mépris pour eux et que vienne celui de la vor et de 
l'égalité, à ces hmmes dont cetains ont pu prendré les armes 
pour la défense de leur idéal, pour la défense d'une cause 
qu'ils croient juste, je demande de m'éco&er el de réfléchir. 


IL faut que les armes se taisent. Des élections libres et 
loyales seront alors organisées dans les trois mois qui suivront 
la cessation des combats et des actes de violence. 

Qu'ils ne sx trompent pas, la France ne cédera pas. La 
volonté de la Nation française est inélæanlable, Des réformes 
profondes, immédiatement partout où c'est possible, 
vont leur apporter la preuve de la loyauté française, Mais, 
dans le même temps, il leur faudra connaitre la puissance 
de l'armée française rénovée, 

Je veux ajouter pour eux encore: Vous avez, Musulmans, la 
possibilité de faire connaître démocratiquement vôs aspirations, 
de choisir librement vos représentants. Le Gouvernement vous 
en fait de nouveau la proposition solennelle. IL vous en garantit 
l'exécution. IL s'engage à ouvrir, immédiatement après les élec- 
tions, la discussion sur le nouveau statut de l'Algérie, qui 
assurera l’égalté des droits et la justice. 

Le Gouvernement peut comprendre certaines hésitations. Il 
pose la question: en est-il en Algérie ou hors d'Algérie qui 
ont tellement peu de confiance en la valeur de leur cause 
qu'ils préfèrent la soi-disant guerre sainte, la violence et le 
combat à la liberté et à la démocratie ? 

S'il devait en être ainsi, ceux-là seront vaincus. Sitôt acquis 
le vote du Parlement, le Gouvernement aura les moyens d° 
faire face à la situation, et il les emploiera à fond. Il connaît 
la volonté du pays. 

IL a conscience de ses responsabilités. Elles sont lourdes 
dans les heures que nous vivons. Il n'y faillira pas. S'il en 
est en Algérie ou ailleurs qui cro:ent l'heure de la curée venue 
et qui pensent sonner l’haliali, ils sauront vite qu'ils se sont 
cruellement trompés. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 

Telle est la politique que j'entends appliquer: ni abandon 
des droits de la France, ni reniement de ses devoirs; apporter 
la paix, la liberté et la démocratie. C'est la seule politique 
acceptable pour mon Gouvernement, 

Je demande à chacun de voter en conscience. Je préfère une 
Gpposition brutale à une abstention résignée. Je ne ferai pas 
de concessions pour obten:r l'assentiment réticent de qui que 
ce soit. (Applaudissements à gauche. — Très bien ! très bien ! 
sur plusieurs banes à droite.) 

C'est sa netteté et sa franchise qui fera la valeur de la 
décision de chacun d'entre vous. [ 

Certes, je souhaite que l’Assemblée nationale française, par 
un vote massif, donne au Gouvernement la preuve que c'est 
la France entière qui veut cette politique. J'entends que cha- 
cun, en sa conscience, en délibère librement et n'apporte son 
vote que si son accord est complet, 

La France métropolitame et l'Algérie attendent de l'Assemblée 
nationale l'affirmation sans réserve de sa volonté de maintenir 
la présence française en Algérie et de sa foi en l'avenir de 
la communauté fraternelle franco-musulmane. J'ai la conviction 

fonde que vous ne saurez les décevoir. (Anplaudissements 
à qauche et sur d2 nombreux bancs au centre.) 


A droite. Suspension ! 

M. le président. Une suspension de séance est demandée. 

JL m'y pas d'opposition 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures vingt-cinq minutes, 
est reprise à vingt-deux heures quärante-cinq minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Mes chers collègues, nous avons entendu 
dans la journée un magnifique discours, celui qu'a prononcé 
l'ancien gouverneur général de l'Algérie, M. Soustelle, Il a 
donné un certain nombre de précisions, d'indications, avec 
une émotion contenue qui nous a profondément remués. 

Cela me permettra de ne plus insister sur les causes internes 
de la situation que nous connaissons en Algérie. IL est incon- 
testable que l’affaiblissement des positions de la France en 
Afrique du Nord risque d'entraîner, avec le recul sensible du 
niveau de vie des populations autochtones, la désagrégation de 
l’ensemble de l'Union française, notre rapide décadence à la 
fois diplomatique, économique et militaire, si nous n’y prenons 
qe ot finalement une grave menace pour l'équilibre paci- 

ue du monde. 

es causes internes ont donc été très largement analystes 
cet après-midi, et je préférerais m'attarder un peu aux causes 
eu | ou mondiales de la situation présente en Afrique du 
Nord. 

L'Union française est actuellement le terrain de guerre n° 2 
du communisme, le premier étant lx péninsule indienne. 

Un coup d'œil jeté sur la carte du monde permet de com- 
prendre quel est le plan d'expansion du communisme. Depuis 
que l'Occident a commncé à s'organiser, il semble que, tempo- 
rairement du moins, le communisme ait renoncé à progresser 
directement vers l'Ouest, c'est-à-dire vers notre pays. 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 9 MARS 1956 811 


En fait, il a stoppé son action directe avec le coup de Prague, 
mais il n'a pas renoncé à ses objeetifs. Ayant rencontré sou- 
dain une résistance, il a cherché quels étaient les points de 
faiblesse du camp adverse. Il a porté alors son effort sur l'Ex- 
tréme-Orient et instauré son pouvoir absolu sur l'immensité de 
la Chine. 

Puis, dans un deuxième temps, il a réussi à faire sauter le 
verrou du Tonkin. Lorsque le maréchal de Lattre lança cette 
formule « verrou du Tonkin », il marquait ainsi ouvertement 
l'importance du domaine commandé par ce verrou. C'est Jui 
qui, dans le courant de l’année 1951, au cours de son voyago 
aux Etats-Unis, avait cherché à convaincre, non sans suc£es, 
les Américains, que de la perte de nos postions en Indochine 
découlerait un effort de la Russie sur le reste de l'Asie cen- 
itrale et sur le Sud-Est asiatique. 

A partir de ce moment, en effet, les communistes se trouve- 
raient en contact direct avec les pays arabes, le Pakistan étant 
le ays placé sur leur cheuin. 

ris par l'Est et par le Nord, les pays arabes du Moyen- 
orient n'offriraient aucune résistance économique à leur pres- 
sion, et sans’ doute une très faible résistance idéologique et 
morale. 

Ainsi donc, èn peu de temps, l’incendie du communisme, 

récédé par l'avant-garde du nationalisme arabe, aurait gagné 
es rives de la Méditerranée, le canal de Suez, et finalement 
l'Alantique s’il parvenait à s'installer à Casablanca. 

Cette alliance inavouée du communisme et du nationalisme 
arabe est l’une des données essentielles de la situation actuelle. 
Elle a la même importance que celle du communisme et du 
nationalisme jaune, qui fut le facteur capital du pourrissement 
de la situation en Extrême-Orient, 

En Afrique, cette alliance vise, en fait, à tourner au service 
du communisme toutes les positions stratégiques que peut y 

sséder l'alliance atlantique. Il est évident que, le jour où 

‘alliance atlantique aurait perdu les bases de Bizerte, de Mers- 
el-Kébir et de Casablanca, il ne faudrait pas Jongiemps pour 
que l'Amérique elle-même ne puisse plus s'accrocher à 
l'Europe. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est très juste! 


M. Pierre André. M. Maurice Schumann, cet après-midi, a déve- 
loppé le même thème. 

A ce moment, la Russie soviétique reprendrait sans aucune 
difficulté sa marche directe vers l'Ouest, Paris et les rives 
qui réfléchissent et qui regardent une carte du monde est si 
claire et si lumineuse qu'on éprouve quelque peine à dénoncer 
— ce qui, me semble-t-il, n’a pas encore été fait par les orateurs 
françaises de l'Atlantique, et cette évidence pour tous ceux 
qui m'ont précédé — les autres causes mondiales qui jouent 
contre nous en Afrique du Nord, parmi lesquelles, hélas! l'action 
trop cerlaine de la politique anglo-saxonne et plus particulière- 
ment de la politique américaine. d 


La conjugaison, d'une part, d'intérêts sordides et puissants 


afin de s'emparer des leviers de commande économiques, et, 
d'autre part, de cette sorte d’anticolonialisme traditionnel des 
Etats-Unis provoque leurs réactions, comme par instinct, en 
faveur de ceux qu'ils considèrent comme des peuples opprimés. 


Comme s’il y avait une commune mesure entre la situation 
dés Etats-Unis à la fin du dix-huitième siècle et celle des Arabes 
au milieu du vingtième siècle en Afrique du Nord française ! 
Comme s’il y avait une commune mesure entre notre façon à 
nous de concevoir la frateruité entre les peuples et avec les 
peuples de couleur de notre Union française, dont les repré- 
semants siègent parmi nous, sur ces banes et sur les bancs 
du Gouvernement, et la ségrégation raciale dont les outrances 
remplissent la presse mondiale! {Applaudissements 

roile. 


Je ne crois pas manquer à mon devoir d’amitié à l'égard du 
Gouvernement et du peuple américains en leur rappelant à cette 
occaSion la parabole de la paille et de la poutre. 


Cependant, cette conjonction que je dénonce est dangereuse, 
comme chaque fois que les Américians réussissent à vêlir, avec 
probité, d’un carac:ère idéologiqne, des intérêts purement 
matériels, A ce moment, d’ailleurs, toute la puissance améri- 
caine intervient et, il n’est pas interdit de 
noter que l'évidence des intérêts américains nous offre une cer- 
laine possibilité de jeu du côté de la Russie, 


Celle-ci peut craindre, au moins dans les premiers temps, de 
ne pas être l’héritière directe de la France en Afrique du Nord. 
Une diplomatie habile, monsieur le président du conseil, trou- 
verait à l’occasion de se manifester. 

Cet examen, mesdames, messieurs, volontairement sommaire, 
de l’ensemble des facteurs externes qui jouent contre nous et 
contre l'unité de la France et de l’Union française, fait appa- 
raître, certes, une conjoncture redoutable, mais nous devons 
être convaincus qu'elle ne se règlera pas sans un immense 


effort de la nation et de tous ceux qui sont persuadés que notre 
pays, à l'heure présente, est parvenu à un moment essentie]l 
de son destin. 

Cependant ces perspectives redoutables ne sont pas sans 
espoir, Sur le plan interne, les liens moraux, culture's, écono- 
miques, historiques qui existent entre la France et les popula- 
tions de l’Union française depuis de longues années — icpuis 
plus d’un siècle en ce qui concerne l’Aigérie — sont sérieux, 
solides, étroits, et si des propagandes muiliples essayent de Les 
disjoindre, il n'en reste pas moins qu'ils représentent encore 
des réalités certaines qu'une politique intelligente et sage sau- 
rait valoriser, 

Sur le plan externe, le communisme joue la carte de ,'évic- 
tion de la France des territoires d'outre-mer parce que ceile 
tactique est absolument conforme 1ux enseignements le Lén.ne 

Le communisme français connait les conséquences qu'en‘ra- 
nerait pour la France la perte de ses territoires d'outre-mer et 
pous paraissons, nous, quelquefois ignorer ces conséquenc2s 

Elles seraient cependant dramatiques. C'est Je destin de la 
France, l’avenir de chacun d'entre nous, celui de nos enfants, 
ia vie même de la Nation, qui sont e7 cause, 

La rupture avec la France d'ou:re-mer provoquerait en nous, 
chez nous, une hémorragie morte.le pour notre pays. Quelques 
chiffres le démontreront clairement. 

Nos exportations vers les pays d'outre-mer représentent Je 
tiers des exportations totales de la France métropoli'aine, Fn 
1954, nous avons exporté vers les terriloires d'outre-mer our 
516.663 millions de francs, soit 36 p. 109 de nos exnortitions 
totales. Au cours des dix premiers mois de 1955, nous y avons 
exporté pour 431.795 millions de francs, soit 31 p. 1Ü de nos 
exportations totales. 

armi les clients de ia métrupole, ta première place Tev'ent À 
l'Afrique du Nord. En 19%54, elle nous a acheté pour 292 mil- 
liards de francs, et au cours des dix premiers mois de 115, ses 
achats se sont élevés à 190 milliards de francs. Le courant des 
échanges à l’intérieur de Ja zone franc représente nn chiffre 
d’affaires, dans les deux sens, de près de mille milliards de 
francs par an. 

Imaginez, mesdames, messieurs, la brusque cessation de 
ces échanges. Oh! ne vous récriez pas! Depuis les accords de 
Genève, nos exportations vers l’Indochine sont tombées de près 
de 100 milliards à moins de 29 milliards, et une dérision : mé- 
ricaine récente réduira encore ce chiffre de près de moitié. 

Done, si nous perdions notre marché africain, notre pays, pour 
la première fois depuis de longues années, connaîtrait le chô- 
mage total de 1 million à 1.500.099 ouvriers, sans com"'er la 
cascade de chômeurs partiels. Des usines travaillant déjà au 
ralenti fermeraient leurs portes, nous aurions 2 millions de 
Français d'Afrique du Nord à secourir et à reclasser. 

Les budgets de l'Etat et de la s'curité sociale seraient écrasés 
par ces charges imprévues. Tous les Français, des plus mocestes 
aux plus riches, toutes les classes de la société, tous les secteurs 
du pays seraient gravement atteints. Des activités de service, 
dont le coût ne figure pas dans les chuffres que j'ai cités, les 
transports, Jes banques, les assurances, la marine marchande 
seraient sévèrement touchés par cette brusque anémie de l’éco- 
nomie nationale. 

La métropole et la France d’outre-mer forment un marché 
commun, dans lequel les échanges de biens et de capitaux sont 
faits librement, sans l'intervention de règles mon‘taires ou 
d'organisation de contrôle. Ce marché apporte à la France une 
sécurité que n'offriront jamais des débouchés étrangers, tou- 
jours à la merci de décisions extérieures à nous-mêmes. 

Quant aux tonséquences politiques dans notre pays d'un 
effondrement semblable de l’activité économique française, elles 
sont aisément prévisibles. 

L'armée des chômeurs grossirait les effectifs des voix commu- 
nistes. La fusion, tant souhaitée à l’extrême gauche, se réalise- 
rait probablement à la base, maigré le patriotisme de certains 
chefs socialistes, et le front populaire à direction communiste 
s’emparerait du pouvoir. Toutes ies conditions seraient réunies 
pour favoriser, non pas même un coup de Prague, mais l’instal- 
lation légale par l'élection, par les urnes, des soviets en France. 

Je ne crois pas que ceux qui s’acharnent à donner raison à 
nos adversaires et tort à noire pays aient jamais songé aux 
conséquences politiques que la dégradation économique entrai- 
nerait inévitablement si la France perdait ses territoires 
d'outre-mer. 

Que faut-il faire pour éviter cette dégradation ? 

Il importe — de nombreux orateurs l’ont répété — de prendre 
à bras-le-corps le problème économique comme le problème 
administratif pour atteindre dans un deuxième temps, dans une 
seconde étape et le plus rapidement possible, le plan social. 

Mais tout cela suppose une action vigoureuse pour le réta- 
blissement de l’ordre. Je ne pense pas. en effet, que nous 
devions nourrir la moindre illusion: aucune réforme profonde, 
aucune mesure efficace d'organisation politique ou écanomique 
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ne peut se concevoir et surtout se développer si l'ordre public 
continue à être troublé et si la peur continue à étreindre les 
populalions. 

Quel doit être le dénominateur commun de tous ces efforts 
convergents ? C’est la volonté de maintenir la souveraineté 
française. Toutes nos initiatives dans toutes les directions 
Coivent fournir la preuve de cette volonté de maintenir la 
souveraineté française, mais nous ne devons pas oublier — je 
rejoins sur ce point M. le président du conseil — que dans un 
Etat le corollaire normal de la souveraineté c’est la fraternité 
entre ses ciloyens. Un Elat qui prétendrait affirmer sa souve- 
raïneté sur un terriloire et qui refuserait d'établir la frater- 
uité ne serait en réalité qu'un occupant. 

Si la France entend affirmer en Algérie le maintien de sa 
souveraineté il faut qu'elle en dégage comme conséquence 
logique l’établissement d’une profonde unité entre les divers 
éléments de la population. 

En outre, la souveraineté peut revêtir des formes multiples 
dans les Etats aux structures et aux institutions très diffé- 
rentes. Une chose est certaine: pour se montrer très libéral, un 
Etat doit être fort. Seuls, ceux qui disposent d'une force indis- 
cutable peuvent se payer le luxe d'appliquer une politique 
libérale, en particulier d'instaurer des institutions permettant 
une très large décentralisation. 

Il y a donc nécessité impérieuse de grouper toutes les éner- 
gies et toutes les volontés francaises pour assurer cette force 
morale, cette forcé motrice, condition de toute évolution paci- 
fique ultérieure, y compris — nous dirons presque: surtout — 
d'une évolution libérale de l'Union française saus aucun risque 
de destruction de l'unité française. 

- Pour rassembler les énergies et les volontés, il faut nous 
pl maintenant où nous en sommes ct savoir où nous 
allons. 


. Après les rencontres qui se sont échelonnées ces derniers mois 
entre MM. Tito, Nehru, Nasser, Khrouchtehev et Boulganine, 
devant l'attitude prise au Proche Orient-et au Moyen-Orient par 
la diplomatie russe, il saute aux yeux qu'a é'é élaboré un vas:e 

lan qui dépasse de loin les revendications locales des nationa- 
listes tunisiens, marocains et algériens. 

Quand l'agitation — rappelez-vous, mesdames, messieurs — 
s’est déclenchée en Tunisie — çe n'est pas d'hier — on nous a 
affirmé qu'il était possible de tout régler par de simple réfor- 
mes et dans le cadre de l’autonomie interne. Cette autonomie 
a été garantie par les conventions franco-tunisiennes. Aujour- 
d’hui, elles ne suffisent plus, Le Néo-Destour, appelé par nous 
au pouvoir, réclame l'indépendance avec une armée et une 
diplomatie souveraines. 

Quand le terrorisme a commencé au Maroc, il suffisait, 
disait-on, de rappeler Mohammed V pour tout apaiser, Pour 
satisfaire nos nouveaux alliés ou prétendus tels, on les à gra- 
tifiés d'une promesse d'indépendance dans l'interdépendance. 
Le Gouvernement a retenu le premier terme, mais pour l'ins- 
tant personne ne connaît encore exactement le œntenu du 
second, 

IL ne s’agit plus aujourd'hui pour les Français du Maroc 
que de devenir Marocains ou de bénélicier du statut réservé 
à tous les étrangers et, pour la France, dans les perspectives 
immédiates, de continuer à déverser à Rabat d'importants capi- 
taux en prenant en charge l'équilibre de la balance des paye- 
ments, le déficit du budget et le financement des investisse- 
ments propres à assurer le développement économique et 
l'emploi des chômeurs. 

En Algérie, où une représentation autochtone siégeait déjà 


dans toutes les assemblées locales. et métropolitaines, il n’était - 


uestion tout d’abord que de l'augmenter, de pratiquer les 
dlections libres et d'ouvrir plus largement aux Musulmans 
l'accès des fonctions publiques. 

Aujourd'hui, il s'agit de reconnaître le fait national algé- 
rien, c’est-à-dire en langage clair un Etat algérien indépendant, 
Admettons un instant que toutes ces revendications soient 
satisfaites, Serions-nous assurés que l'ordre et la sécurité 
seraient rétablis en Afrique du Nord, que les gouvernements 
et les populations y travailleraient en bonne entente et en 
loyale collaboration avec la France ? Je ne le pense pas ou, 
du moins, cela dépendrait sins doute de la politique fran- 
çaise et de son alignement sur la politique du Caire, devenu, 
par nos capitulations, par celles de l'Angleterre et par l'étrange 
comportement des Américains, la métropole d’un panarabisme 
hostile aux Occidentaux. 

Les faits prouvent actuellement — nos faiblesses et nos hési- 
tations y ont largement contribué — que l'extrémisme partout 
l'emporte. 

M. Bourguiba a balavé les réformistes et il le serait par 


Salah ben Youssef, à moins qu'il ne le dépasse dans ses exi- 


. Taza ? Des instituteurs, des postiers, des gardes forestiers, 


ences. C'est sans doute pourquoi, d:vant ies spectateurs de 
a télévision francaise, il a pu développer sans rappel à l'ordre: 
le thème eflarant de la fédération arabe de l'Afrique du Nord. 


M. Guy Jarrosson. C'est un scandale! 


M. Pierre André. C'est là un élonnant prologue aux conver-. 
sations franco-tunisiennes ! 

De n:ême, au Maroc, l'Istiglal risque d'être débordé par le 
croissant noir qui menace les Français d'une insurrection géné- 
race si l'indépendance totale n’est pas reconnue et le trailé de 
Fez abrogé. Dès maintenant, nous constatons que le Maroc, dans 
la plus grande partie de soe territoire, sombre progressivement 
dans l'anarchie, que les intérêts et les droits de la France sont 
chaque jour bafoués, compromis. qu'en renonçant au protee- 
torat et que sous couleur de doter le pays d'institutions démo- 
cratiques nous l'avons livré aux entreprises d'un parti totali- 
taire qi re à re peu à peu toute liberté, que ce parti totali- 
taire, l'Istiqlal, travail e contre la France et pour la ligue arabe. 
Bref, nous risquons là d'assister à une faillite tragique. 

Quant au mouvement de libération nationale en Algérie, on 
peut s’en rapporter certainement à lui quand il s'agira d'élec- 
lions Ebres. Les élus musulmans devront choisir, comme les 
colons en ce moment, entre la balle dans la nuque ou l'obé:s- 
sance à Consignes. 

Efforçons-nous donc, mesdames, messieurs, de prévoir l'ave- 
nir et cessons de cacher à l'opinion les étapes successives d'une 
upération qui non seulement nous ferait perdre l'Afrique mais 

ui nous engagerait aussi dans une tro:sième guerre mon- 

iale à moins que, reculant au dernier moment devant Ja des- 
truction atomique, les Américains n'’abandonnent une Europe 
devenue indéfendable au bloc communiste russo-asiatique. 

J'ai montré que si la frénésie de la capitulation continue 
en Afrique, ce n’est pas trois semaines de congé annuel qui 
seraient la loi des salariés, mais un chômage très étendu qui, 
dans plusieurs industries, serait impossible à résorber. 

Monsieur le président du conseil, je vous ai écouté avec 
beaucoup d'attention. Je dois avouer que votre discours ne 
m'a pas pleinement satisfait. 

Qu'entendez-vous faire exactement des pouvoirs spéciaux ? 

Nous savons tous qu'en Algérie la situation n'est pas bonne, 


. que l’armée est insuffisante en nombre, qu'elle n'est pas encore 


organisée pour la guerre d'Afrique, que son service de rensei- 
gnements, démoli après la Libération, n’a pas été reconstitué, 
qu'elle manque d'avions légers et d’hélicoptères, que les trou- 

s indigènes, insuffisamment encadrées et par contre travail- 
ées par la propagande, connaisserit des cas de désertion et 
d’insubordination. 

Nous savons que l’état de siège n’est pas proclamé, que les 
assassins jugés et condamnés ne sont jamais exécutés, qu2 
les officiers des affaires indigènes sont en nombre insuffisant, 
“4 l'armée, jusque-là bridée et entravée par toutes sortes 

consignes absurdes et de complications ineptes, est dé- 
pourvue de certaines armes et loin d'atteindre sa pleine effi- 
cacite. 

Cette armée en Afrique du Nord ne se sent surtout pas 
appuyée à une nation consciente et forte, mais elle voit un 
immense défaitisme qui a pénétré chez nous, malheureuse- . 
ment, jusqu'aux plus hautes sphères. 

Les traîtres et les espions, en grande partie responsables 
de nos défaites indochinoises, n’ont pas renoncé à leur action. 
Les communistes, qui ont dit mille fois qu'ils travaillaient à ;4 
défaite de la France, n'ont-ils pas été jusqu'à présent, hélas! 
le plus gros morceau de votre majorité gouvernementale ? 

L'œuvre de dissolution communiste n'est-elle pas servie par 
toutes les forces d’une certaine démagogie que dénonçait à In 
tribune Pierre Montel et qui s'étalent dans une certaine presse 


dite chrétienne ? (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel. Taisez-vous, les intellectuels du parti! L 


M. Pierre André, Monsieur le président du conseil, je crois 
re vous devez accepter la prolongation du mandat pour les 

éputés algériens jusqu’au moment où les élections seront 
possibles. * 

On ne peut pas à la fois affirmer que l'Algérie est partie 
intégrante de la République française et laisser vides les rangs 
de ses élus: cela est contradictoire. 

Nous voulons entendre la voix des élus des deux collèges. 
S'ils étaient parmi nous, ils nous diraient, en réponse à M. Ray- 
mond Guyot, parlait des colonialistes d'Algérie — comme 
si l'Algérie était entièrement peuplée de colonialistes — 

e les récentes victimes de la dernière tuerie aux portes 

"Alger étaient un sergent-chef, un gérant d'hôtel, un archi- 
tecte, un électricien, une jeune ouvrier maçon, une femme et 
une petite fille. 

Qui donc a signé la pétition des quatre cents dénonçant 
le terrible danger que courent les Français de la région de 
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Il est temps d'agir, monsieur le président du conseil, si vous 
né voulez pas que tout croule. 

On vous dit intègre, bien intentionné, patriote. Nous n’en 
doutons pas. Nous vous demandons d’être à la hauteur des 

rils. 
pe la France, par lâcheté, par indifférence, par scepticisme, 
abandonnait ses fils d'Afrique du Nord, le temps ne serait e 
éloigné où elle s'abandonnerait elle-même car tous les 
sophismes qu'on avance pour ne pas soutenir les Français 
d'Afrique, on pourrait, avec quelques variantes, s’en servir 
pour légitimer la dissolution totale de la patrie. 

On dit que les Africains sont des colonialistes. On dira d’une 
autre province qu'elle est réactionnaire, d’une deuxième qu’elle 
est cléricale, d’une troisième qu’elle parle mal le français. 

Ou la nation fait bloc pour la défense de tous les siens, ou 
elle se décompose. (Applaudissements à droite et à l'extrême 
droite.) 

Certes, il est tentant, il est agréable de croire que tout 
s'arrangera par un dialogue, Hélas! nous dialoguons ferme 
depuis quelque temps avec les « interlocuteurs valables », mais 
rien ne s'arrange ni dans un protectorat ni dans l'autre. 

L'anarchie et la rébellion gagnent partout pendant que l'ad- 
ministration française s'effondre. 

Les attentats n'ont point cessé en Tunisie. On nous racontait 
F ce pays avait essentiellement besoin d'investissements, 

‘irrigations, d'industries et M. Bourguiba demande des ambas- 
sades et une armée. 

Des ambassades ? Pourquoi faire ? Pour avoir en échange une 
légation russe à deux pas de Bizerte ? 

Une armée ? Contre qui ? Contre le Sahara ou contre nous ? 

Et qui payera la note ? Nous, sans doute. 

Il est temps d'indiquer à un certain nombre d’excités et de 
fanatiques xénophobes ct racistes que la France dit: Non! 

Nasser n’est pas un colosse, Dans notre démence, nous avons 
été jusqu'à lui fournir des armes, C'est à Israël qu'elles 
devraient aller. 


M. Guy Jarrosson. Iris “bien! 


M. Pierre André. La Libye vit des subventions que lui ver- 
sent les Etats-Unis, l'Angleterre et nous. Pourquoi payon<-nous 
la contrebande d'armes ? Pourquoi tolérons-nous que l'Amc- 
rique encourage nos ennemis ? 


Pour commencer, monsieur le président du conseil, disons 
c.lmement la vérité et notre bon droit à l'O. N. U. Que le 
représentant de la France à l'O. N. U. fasse état des chiffres 
qui ont été produits à cette tribune par M. de Tinguy et qui 
montrent l'effort prodigieux fourni par la France en faveur 
de l'Algérie. Et si nous ne sommes pas entendus à l'O, N, U., 
allons-nous-en ! 


L'heure du redressement vational est venue. Vous tenez 
entre vos mains, monsieur le président du conseil, le sort de 
la France, de l'Afrique et du monde libre. 


Dites-nous nettement que vous vous servirez des pouvoirs 
spéciaux que vous nous demandez pour adapter immédiate- 
ment l'armée française au combat qu'elle doit mener en 
Algérie contre les égorgeurs et les bandits de grand chemin 
payés et armés par l'étranger, pu engager par tous les 
moyens l'action que la France doit mener dans le monde, pour 
que cesse l'intervention étrangère intolérable en Afrique du 
Nord, pour souscrire sans équivoque à la politique de souve- 
laineté française, seule historiquement valable en Algérie, la 
souveraineté française n'ayant jamais exclu, bien au contraire, 
les progrès politiques, économ'ques et sociaux dans la frater- 
nité franco-musulmane. 

Dites-nous que vous vous servirez de ces pouvoirs spéciaux 
pour sanctionner sans faiblesse les crimes commis à l'égard 
des populations innocentes, notamment à l'endroit de nos 
camarades anciens combattants européens et musulmans et 
l'our exécuter les décisions, y compris les peines capitales. 

Ayez sans cesse présent à l'esprit, monsieur le président du 

conseil, ce jugement que Clemenceau portait à cette tribune 
sur la politique de faiblesse et de concession du ministère Rou- 
vier en 1905: « Il n’y à pas de meilleur moyen d'engager la 
partie adverse à demander davantage. Tout homme ou toute 
puissance dont la politique consiste à céder ne peut aboutir 
qu'à se retrancher de l'existence. Qui vit résiste. Qui ne résiste 
Pas se laisse dépecer en morceaux. » (Applaudissements à 
droile et à l'extrême droite.) 
. Je ne vous infligerai pas la lecture du numéro du 5 mars du 
journal officiel du Néo-Destour, qui illustre parfaitement cet 
avertissement de Clemenceau mettant en garde Rouvier contre 
la politique de la faiblesse et des concessions. L'organe de 
M. Bourguiba à l'union le Maroc et la Tunisie indé- 
Pendants « pour libérer l'Algérie de son asservissement ». 

Nous vous demandons de savoir résister, monsieur le prési- 
dent du conseil. Nous vous demandons de sauver l'Afriaue pour 
éviter au monde des torrents de sang. 


En maintenant la présence française en Afrique, vous rendrez 
à la France et à ses alliés du pacte de l'Atlantique le pius 
grand service qu'il soit possible de leur rendre. 

Pour cette politique du maintien de la souveraineté de la 
France, vous nous trouverez à vos côtés. 

Nous pensons que certains mots que vous avez dits au cours 
de votre intervention n'auraient pas dû êlre prononcés, parce 
que nous croyons profondément que le temps de la politique 


-partisane est révolu, Nous ne nous sauverons pas sans un 


immense effort d'union sacrée entre tous les Français de bonne 
volonté et quelles que soient leurs opinions. | 

Le problème africain, pour nous, n'est ni de gauche ni de 
droite ; il est un problème français qui devrait réaliser l'unan:- 
mité de la représentation nationale, 

C'est à vous de décider qu'il en sera ainsi. (Applaudissements 
à droite et sur divers bancs à l'ertrème droile.) 

M. le président. La parole est à M Tixier-Vignancour. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Mesdames, messieurs, ce 
qu'il y a de délicat dans un débat comme celui-ci c'est d'éviter 
les redites, car elles lassent l'auditoire sans lui apprendre 
davantage qu'il ne sait. Aussi, monsieur le président du conseil, 
je vais vous dire’ce que personne encore ne vous à dit: c'est 
que, pour ma part, je vais vous refuser mon vote, 


M. Arihur Motebart. Très hien! 
A gauche. Heureusement ! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Je vais vous le refuser net- 
tement. 

Me précédant dans l'expression de ma pensée un de nos col- 
lègues vient Ge dire: « Heureusement ! » Comme il à raison ! 

Il est déjà tellement cruel de pratiquer la politique contraire 
à celle que l’on a défendue devant le corps électoral qu'il ne 
vous manquerait plus, monsieur Je président du conseil, que 
d'avoir mon euffrage. (Rires à l'extrême droite.) 

M. le président du conseil. C'est effectivement si je mérilais 
votre suffrage qu'on ps penser que je pratique une poli- 
tique différente de celle que j'ai défendue ! (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ce n'est pas sûr, monsieur 
le président du conseil, car vous avez dit ce soir une chose 
parfaitement exacte: vous préférez un vote hostile à une 
abstention résignée ou à un vote qui recélerait un calcul. 

Ah ! monsieur le président du conseil, on rencontre dans les 
couloirs de*cette Assemblée, depuis que vous avez déposé votre 

rojet de pleins pouvoirs, bien des hommes pleins de bonnes 
intentions, qui s'apprêtent à voter pi vous avec une joie 
peut-être un peu malsaine ! Il semble qu'ils,se réjouissent de 
voir un socialiste appelé à prendre des responsabilités qui ne 
sont peut-être pas tout à fait conformes à la doctrine du parti. 

La campagne électorale, monsieur le président du conseil, 
est encore tout près de nous, et j'ai dans l'esprit les thèses 

u'ont défendues les candidats du parti socialiste. C'étaient 

es thèses qui adoptaient pour l'Algérie un point de vue exac- 
tement semblable à celui qui a été adopté pour la Tunisie et le 


* Maroc. IL était question d'y faire la paix et de négocier avec des 


interlocuteurs valables. C'était exactement, d'ailleurs, Ja 
substance de l'affiche qu'un de nos collègues a lue au cours 
d'une précédente séance. 2e je vois votre signe de déné- 
gation, monsieur le président du conseil, j'ajoute que ce collè- 
gue avait oublié de dire que cette affiche était signée de 
M. Robert Lacoste et avait été apposée en Dordogne. 

La meilleure preuve, monsieur le président du conseil, que 
dans le premier temps de votre Gouvernement vous aviez 
voulu tenir ces promesses, c’est le choix que vous avez fait du 

remier ministre résidant en Algérie. Ce choix portait, si j'ai 
sonne mémoire — car le fait apparaît déjà lointain — sur le 
général Catroux. Le seul nom de ce grand chancelier de Ja 
Légion d'honneur nous était un témoignage évident que vous 
éliez vraiment fidèle au programme défendu par vous devant 
les électeurs. 

Et puis, comme il arrive chaque fois, vous êtes allé prendre 
contact avec les réalités. (Rires à l'extrême droile. — Erciama- 
lions à gauche.) 

C'est pour moi un moment toujours émouvant que celui où 
un socialiste prend contact avec les réalités. (Vives crclama- 
lions à gauche.) 

Sur les mêmes bancs. Vichy! 


M. Jules Moch. Il y a des contacts que nous n'avons pas pris, 
nous ! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Oui, c'est un moment émou- 
vant et je le dis sans aucune ironie, croyez-le bien. Car, dans 
le discours qu'il vient de prononcer, M. le président du conseil 
me rappelait, s’il en était besoin, que ses idées étaient les 
nôtres et qu'il n'était prisonnier que de son vocabulaire. 

Trente ans de congrès, monsieur le président du conseil, ne 
s'effacent pas en un seul jour. (/nterruptions à gauche.) 
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M. Joseph Carat. Quelle hauteur de vues! < 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je vous remercie. Vous êtes 
quaiilié pour en parler. (Rires à l'extrême droite.) 

Cela est si vrai que quand M. Guy Mollet rentre dans sa bonne 
ville d'Arras, les drapeaux rouges l’environnent alors que ces 
drapeaux, monsieur le président du conseil, ne font même plus 
peur aux bourgeois qui votent pour vous. 

Ils sont dérisoires et démodés car le vrai drapeau rouge... 

A gauche. Cela ne vaut pas la francisque ? 


M. Joan-!cuis Tixier-Vignancour. vous a échappé et se 


trouve maintenant entre les mains de ces grands frères éncer- 
giques avec lesquels vous poursuivez une politique alternée 
d'amitié et d’hostilité. 

Vous avez pris contact avec les réalités, monsieur le prési- 
dent du conseil. Cela est si vrai qu’à ce premier contact vous 
avez capitulé et que le général Catroux a été prié de rester en 
France alors que deux jours avant vous faisiez à la presse la 
déclaration suivante: « C’est moi le patron... » — voilà un 
langage qui nous plaisait car il était énergique — « le géné- 
ral Catroux arrivera à Alser dans ma voiture ». 

Et puis, comme nous le savons, la réalité a été plus forte 
que votre vœu ct vous avez été dans l'obligation de nommer 
un autre ministre résidant, M. Robert Lacoste, qui a été aussitôt 
accuciili avee beaucoup d'espérance par l’ensemble de la popu- 
lation algérienne. 

M. Robert Lacoste vous a fait rapport sur la situation. Si je 
la décrivais à mon tour, je commetlrais une redite. Elle vous 
a été, cet après-midi et ce soir, abondamment dépeinte; le 
tab'eau des masencre= et de l'insécurité a été fait, Je n’y revien- 
drai pas. | 

C'est pourquoi vous avez décidé de demander à l’Assemblée 


nationale ces pleins pouvoirs que votre parti a si constamment 


refusés, dans le passé, à tous les gouvernements qui les ont 
sollicités. 

Mais cela n’eût pas été une raison pour que nous vous les 
refusions, si vous aviez eu la bonté de nous dire ce que vous 
en feriez. à 

Or, jusqu'à présent, ni dans l’exposé des motifs du projet, ni 
dans le discours de M. Robert Lacoste, ni dans le vôtre, nous 
n'avons trouvé, monsieur le président du conseil, des engage- 
ments nets et précis, sinon qu'il fallait, certes, rétablir l’ordre, 
mais que ce rétablissement devait être accompagné de réformes 
économiques et sociales. 

M. de Tinguv, dont j'ai écouté hier le rapport, avec quel inté- 
rêt, nous a fait connaître avec la sévérité des chiffres, comme il 
le disait, la marge exact® des réformes que l’on pouvait entre- 
ca st Elle est faible. Nous espérons qu’elle pcurra être 
élargie. 

Uependant, monsieur le président du conseil, le rétablisse- 
ment de l’ordre est préalable à toute mise en chantier de 
réformes et, permettez-moi de vous le dire, lorsque vous décla- 
riez que l'un de vos objectifs était de permettre enfin aux 
Musulmans d’Algérie de bénéficier des bienfaits de la démo- 


cratie et de participer à des élections libres, je crains que vous 


n'ayez confondu Tizi-Ouzou avec Boulogne-sur-Mer. En effet, 
en Algérie, nous ne sommes pas en 1956, monsieur le président 
du conseil; nous sommes en 1382. 11 conviendrait peut-être de 
ne pas l’ignorer, et, pour ne pas l’ignorer il suffit de voir les 
radavres à gorge tranchée et mutilés qui jonchent actuellement 
les routes de l'Algérie. (Errlamations à l'extrême gauche et à 
grrche.) 

M. Jean Pronteau. Vos miliciens en faisaient autant en 
France. 

M. Nobert Coutant. Quand c'était la gestapo c'était moins 


cyaxe ! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je vous en prie! Ce débat 


est assez grave. 

M. cc ti Moch. M. Tixier-Vignancour est ennuyé par certains 
rappel ! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ie débat est, me semble- 
!-il,. assez sérieux... À 

M. Tony Larue. Pour que vous n’interveniez pas. 

M. Robert Coutant. Etant donné le sérieux des débats, vous 
äcvriez vous taire. (Applaudissements à gauche.) 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Et voilà! 

M. Coutant, qui a récidivé, nous exprime le fond de sa pen- 
sée…. 

M. Robert Coutant. Et le fond de la pensée de beaucoup d’au- 
tres. 


Tixier-V , Nous avons d’aïlleurs vu à 


M. Jean-Louis 

Toulouse la manière dont vous entendez k liberté de parole. 
M. Robert Verdier. Et on le refera. 
M. Jean-Marie Le Pen. C’est à voir. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Nous le savons très bien. 

M. Jules Hoch. Vous nous l'avez appris avec Vichy. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, non. 

Si vous aviez assisté à la campagne éleciorale dant le dépar- 
tement des Basses-Pyrénées vous vous <er:ez aperçu... 

- M. Jean Lliante. Vous vous êles fat arranger la cravate à 
Oloron. 

M. Jean-Marie Le Pen. A bientôt! 

M. Daniel Mayer. Si la liberté de parole n'existait pas il n’y 
aurait pas eu de campagne électorale, 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, vous vous seriez aperçu 
que je n'ai jamais troublé une réunion ue quiconque, que j'ai 
toujours écouté les contradicteurs, (17e malheureusement, 
votre contradiction ne s’est jamais man.Îcstée par la voix mais 
seulement par la démocratie, nouve.ie à 1a vérité, des boules 
puantes et des fumigènes. Dès lors, quand vous parlez de la 


äémocrilie perme!tez-moi de faire que'ques réservés. 


M. Tony Larue. Au temps de Pétrin nersonne ne pouvait vous 
apporter la contradiction ! 

M. Albert Mora. Vous n'étiez pas si courageux à Oloron. (Rires 
à l'extrême gauche.) 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Pardon! vous avez reproché 
à mes amis de vous avoir fait vin®t-c:nq blessés. Il faudrait 
s'entendre, (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Albert Mora. Vous étiez partis coudes au corps. 


* M. le président. Je vous prie de ne plns interrompre l’ora- 
eur. 
M. Jean-Louis Tixicr-Vignancour, cet intermède qu'il fal- 
Jait croire nécessaire, quoique le débat m‘rite un peu plus de 
gravité... (Interruplions à gauche.) 

Ces interruptions sont d'autant plus inutiles que vous savez 
très bien que j'arriverai à la fin de mon propos. Comme celui-ci 
doit vous déplaire, faites en sorte qu il soit le plus bref possi- 
ble. (Rires à l'extrême droite.) 

Monsieur le président du conseil, nous avons vainement cher- 
ché dans votre discours les eng2gements précis qui nous 
auraient permis de vous accorder les pe ns pouvoirs. 

Certes, je n’en demandais pas autant que M. Duchet. En effet, 
M. Duchet vous a signifié dimanche «dern‘er qu'il mettait sept 
conditions à l’octroi des pleins pruvoirs. 

Je crois qu’un certain nombre de ses amis seront aujourd'hui 
plus discrets dans leurs exigences. 

Le premier des sept points de M. Duchet était Ja mise hors Ja 
loi du ti communiste. 

C’est là un préalable important. 

Voyez, monsieur le président du conseil, comment l'Huma- 
nilé aujourd’hui annonce le massacre de Palestro. Cofsidérez 
celte discrétion exemplaire. La coupure que je vous présente à 
le format d’un timbre-poste. 1x" 

Même si vous nous déclariez que vous allez ndre des 
mesures contre tous ceux qui encouragent par la plume, par la 
perole et, hélas! aussi par l'actien ,e x Aivament séditieux 
contre la France en Algérie, me peine à vous croire. 

Mais je vais faire une expérience. : 

Pour la Tunisie, M. Ménard, pour l'Algérie, Alger et Constan- 
tine, M. Moine, pour l’Oranie et le MAiroc. M. Larribère «ont 
les agents de liaison communistes entre la sédition et Paris. 
3 M. Henri Pourtalet. Vous avez dtjà été un mouchard de Hit- 
er! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Eh bien! monsieur Fajon, 
nous revoilà ? 

M. le président. Ce n’est pas M. Fijon. (Rires) Continuez 
votre exposé. 

M. Henri Pourtaiet. Ce n'est pas M. Fajon qui vous a inter- 
rompu. C’est M. Pourtalet à qui vous avez envoyé à Tunis une 
certaine lettre que vous aurez, j2 pense, l'occasion de lire vous- 
même à la tribune. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur Pourtalet, je vois 
que vos préoccupations sont toujours aussi élevées. 

Nous alions donc vérifier. 

Le rapport des experts déposé dans l'affaire du compli 
communiste révèle qu’en huit mois M. Osvald, dit Dorval, 
l'administrateur de la presse communiste, a reçu 2.300 mil- 
lions de francs en provenance de la hanque d'Etat de Tehéco- 
slovaquie et que le déficit des organisations comministes n est 
que de 180 millions da francs par an. 

M. Jean Pronteau. Et le déficit de votre intelligence ? 

S1 c'est tout ce que vous avez à dire! 

M. Jean-Louis Tir‘er-Vignancour. Ces deux faits, monsieur le 
président du conseil, vous démontrent à la fois la trahison dont 
sont victimes nos soldats (Erclamations cet rires à l'extrême 
gauche — Anvlaudissements à droîle et à l'extrême droite) 
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M. Jacques Duclos. Le traître, c'est vous! 

M. Roger Roucaute. Vichy! 

M. Jean Pronteau. Pendant que M. Tixier-Vignancour servait 
Hitler, Larribère était au service de la défense nationale, 

Mme Eugénie Duvernois. La trahison est à la tribune. 

M. Jacques Duclos. Il est saoul d'ailleurs. 

M. le président. Monsieur Duclos… 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur Je président, 
M Duclos vient de dire que j'étais saoul. Que faites-vous ? 

M. le président. Je la rappelle à l'ordre. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Je vous remercie, monsieur 
président. 

M. Jean-Marie Le Pen. Parlez-nous de Staline, monsieur Duclos. 

M. Jacques Ducios. On en parlera. J'en ai déjà parlé ce soir, 
figurez-vous. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ces messieurs s'imaginent 
qu'insulte qui veut. Mais ce n'est pas vrai. N'insulle pas qui 
vent. (Vives erclamations à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Roger Routaute. Vous avez été hitlérien! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Quand un de ces messieurs 
vous qualifie de traître, c'est un honneur pour l'insullé. (Applau- 
disscments à l'extréma droite:. 

M. Roger Roucaute. Ilitlérien! 

Nombreuses voix à gauche. Vichy! Vichy! 

M. Jules Moch. Co]labo ! 

M. Roger Roucaute. Vous étiez à la solde de Pétain! 

M. Jacques Duclos. Voyou ! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Monsieur le président, 
M. Ducios vient de in'injurier. Que faites-vous ? 

M. le président. Monsieur Duclos. 

M. Jacques Duclos. Je n'ai fait que dire une vérité! 

M. le président. ...M. Tixier-Vignancour se plaint d'une injure 
que vous venez de proférer à son adresse. 

Je vous en prie, retirez-là et l'incident sera clos. (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 

M. Roger Roucaute. Qu'il cesse d'abord de nous insulter! 

M. Jacques Duclos. Non! Je la maintiens. 

M. Jean Pronteau. Cela lui va bien! 

M. Roger Roucaute. Il à la mort de patriotes sur la conscience ! 


M. Jean Pronteau. M. Tixier-Vignancour fait preuve d’inso- 
lence à la tribune et sa présence est une injure à la France! 


M. Georges Marrane. Il déshonore la tribune, ce vichyste! 


M. le président. Il n’est pas permis d’outrager un orateur à 
la tribune. ({nterruplions à l'extrême gauche.) 

Mais oui! Quelque opinion que vous ayez, vous n'en avez 
pas le droit! 

M. Tixier-Vignancour exerce ici son mandat. 
Mme Eugénie Duvernois. Pendant qu'on se battait, il trahissait 
e pays! 

“gauche et à l'extrême gauche. Hitlérien! A Vichy! 


M. Roger Roucaute, Nous ne nous laisserons pas insulter par 
un hitlérien ! 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Vous remarquerez que ces 
messicurs se renvuvellent peu ! 


M. Roger Roucaute. Et vous alors ? _ 


M. Jean Pronteau. Vous ne vous renouvelez pas non plus ! 
Vous restez hitlérien comme il y a dix ans, 


M. Pierre Montel. Comme vous en 1939 ! à 
M. le président. Je vous en prie, cessez ces interruptions ! 


M. Jean-Louis Je viens, mesdames, mes- 
sieurs, d'indiquer à M. le président du conseil deux faits 

est, bien entendu, plus facile d'en couvrir l'exposé par 
des cris divers que de s'en expliquer. 

Nous allons voir, dans les jours qui viennent, si la source 
d'argent qui part de la banque d'Etat de fchécoslovaquie en 
direction de la Banque pour l'Europe du Nord à Paris, au 
compte de l'administrateur de la presse communiste, sera 
bientôt tarie. 

En effet, c’est par là que les fonds parviennent à la sédition 
algérienne par les trois intermédiaires que je viens de citer 
et si, monsieur le président du conseil, dans les huit jours . 
qui viennent, la source est tarie et les agents de l'ennemi sont 
mis hors d'état de nuire. 


M. Paul Cermolacce. C'est du délire ! 


M. Jean Pronteau. M. Tixier-Vignancour n'est pas dans le 
sujet, mons:eur le président, Vous devriez le rappeler au 
sujet. 

M. le président. Je vous prie de ne pas interrompre M. Tixier- 
Vignancour. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignanoour. ce sera, pour les troupes 
y r se battent en Algérie et qui, tous les jours, sont l'objet 
des outrages de ceux-là mèmes qui protestent en ce moment, 
une ra:son d'espérer qu'il ne leux arrivera pas le sort qui fut 
celui de nos troupes en Indochine, c'est-à-dire que pas un 
soldat n'est tombé dans les rizières ou dans les plaines, sans 
avoir été poignardé dans le dos de Paris. (Anlaudissements à 
droite et à l'extrême droite. — Interruptions à l'extrême gauche 
et à gauche.) 

M. Raymond Guyot, Et les résistants que vous avez fait 
assassiner ? 

M. Jean Pronteau. C'est un assassin de patriotes qui parle. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. À la vérilé, monsieur le 
pe du conseil, j'ai entendu avec satisfaction M. Max 
Æjeune nous donner cet après-midi une excellente définition 
de l'interdépendance. IL nous a dit, en effet, que de Gabès à 
Casablanca, il n'y a pas de frontière pour l’armée française. 

Voilà la définition que j'aurais aimé entendre de nouveau 
de votre part, monsieur le président du conseil; mais alors 
que de la droite jusqu'à la partie centre de l'Assemblée cette 
éclaration a été vigoureusement applaudie, on s'est aperçu 
que, seul, M. Naegelen applaudissait sur les bancs socialistes, 

M. Charles Mérigonde. Ce n'est pas vrai. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. 11 est tout de mème curieux 
— ne le pensez vous pas, monsieur le président du conseil — 
que, quand des ministres sociglistes prononcent cerlain®s 
phrases, il n'y a que nous pour les applaudir. C'est tout de 
même un fait politique curieux et notable. 

M. Edouard Depreux. Occupez-vous des bancs poujadistes 
mais larssez-nous la paix! (Rires.) 

M. René Tamarelle. Ne vous inquiétez pas pour nous! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Vous avez à la vérilé déclaré 
— et cela nous inquiète — qu'il fallait que les troupes en 
Aigérie [ussent de plus en plus nombreuses. 

Nous eslimons, quant à nous, que les troupes sont déjà 
nombreuses en Algérie. Elles étaient ulilisées comme elles 
doivent l'être, dit-on. 

Mais non! monsieur le président du conseil. Il y a une décla- 
ration qui, en pays musulman, vous ticndrait lieu de trois 
divisions. Elle est très simple, elle comporte deux phrases: 

« A partir d'aujourd'hui, la France protège, défend et assiste 
ses amis. Elle exterminera ses ennemis. » (Vives protestations à 
l'extrême qauche et à gauche.) 

Et quand nous voulons. 

M. Edouard Depreux. Un corps d'extermination ! 

M. Robert Verdier. Dans les chambres à gaz. 

A l'extrême gauche el à gauche. Millérien! Nazi! 

M. Gérard Duprat. Ilenriot ! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Vous préférez cerlainement 
qu'on extermine les Français, bien entendu! 

M. Jules Moch. Hillérien ! 

M. Tony Larue. I! est intolérable d'entendre des choses sem- 
blables. On n’extermine même pas les chiens! . 

M. Jules Moch, C'est un hitlérien! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. El vous dites cela le len- 
demain du masgcre de Palestro, où sept familles françaises, 
que vous considérez comme des chiens probablement, ont été 
assassinées. (Vives exclamations à l'extrême gauche et à 
gauche.) 

A l'extrême gauche el à gauche. À Vichy! Canaille! Faciste! 
M. Edouard Depreux. Vive la paix, quand même. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Au lendemain du massacre 
de Palestro où sept familles ont été assassinées… 

M. Jean Pronteau. Si la France avait votre visage, ce serait 
un pays de bandits. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. dans des conditions abo- 
munables, les assassins de ces familles françaises ne méritent 
pas un autre sort que celui qu'ils ont réservé à nos compa- 
triotes… 

A l'extrême gauche et à gauche. Vichy! Vichy ! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. el seuls les amis et les 
complices de ceux qui assassinent nos compatriotes en Afrique 
peuvent être d'un avis différent. Voilà la vérité, (Applaudis- 
sements à l'extrême droite et à droite. — Vives protcs!ations 
à gauche et à l'extrême qauche (Bruits.) 

A gauche. Collabo! Chambre à gaz! 
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M. Marc Dupuy. Les collabos applaudissent! Le bourreau des 
patriotes! Le policier de la gestapo! 

M. Jean Dides. Venez le dire ici! 

M. le président. Je demande qu'on fasse silence, sinon 
je vais suspenire la séance! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. J'ai presque terminé, mon- 
sieur le président. 

M. le mrésident. Alors, terminez votre discours. (Proteslahions 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

Laissez-moi présider, ce n’est pas très facile. 

M. Jean Liante. Terminez votre numéro! 

M. le président. Ne répondez pas, monsieur Tixier-Vignancour ! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Si nous avions, mes chers 
collègues, le moindre doute sur la manière dont les pleins pou- 
voirs seront demain — si nous les lui accordons — exercés par 
le Gouvernement, ce qui vient de se passer l'indiquerait à mer- 
veille. Les intentions sont excellentes. Les réalisations seront 
nulles. 

Elle; seront nul'es parce que fondamentalement, vous n'aurez 
pe compris que ceux qui s'opposent à nous sont mus par une 

aine et une fureur à laquelle il n’est possible de répondre 
que par des moyens exceptionnels, que vous vous êtes déjà 
refusés à employer puisqu il y a trois semaines que des déci- 
sions de justice devaient être exécutées et qu’elles ne l'ont pas 
été. (Vives erclamations à l'extrême gauche et à gauche.) 

A gauche et à l'extrême gauche. Et voilà! 

M. Jean Pronteau. C’est un chacal répugnant. 

M. Marc Dupuy. Chacal! 

M. Henri Dorgères d’Halluin. Et à Moscou, comh'en avez-vous 
fusillé de gens? (Erclamations$ à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Dorgères, n'interrompez pas! 

M. Jean Pronteau. liéchappé de la Haute Cour! Mal épuré! 
Nazillon ! 

M. Henri Dorgères d’Haïiluin. Assassins de Moscou! 

M. Jean Pronteau. Cessez de « nazillonner ». ; 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est pourquoi, parce que je 
n'ai aucune confiance, monsieur le président du conseil, dans 
fermeté et la continuité avec laquelle vous exercerez ces pleins 
pouvoirs, je ne saurai vous les accorder. Cela est si vrai. 

A gauche. Tant mieux! 

M. Yves Peron. Votre confiance, c’est pour le général de 
S. S. Ramckel! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancourt. Et pourquoi pas? (Vives 

rotestations à l'extrême gauche et à gauche. — Bruit pro- 
ongé.) 

À l'extrême gauche et à qauche. Nazi! 

Nombreuses voix à gauche. Quittez la tribune! L 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Ils ne comprennent pas 
l'humour, monsieur le président. | 

M. le président. Je vous prie de faire silence. Le président 
a-t-il le droit de parler? (Oui! oui! à l'extrême gauche et à 
gauche.) 

Le propos par lequel M. Tixier-Vignancour a répondu à une 
interruption — je ne l'avais pas entendu d’ailleurs — ne serait 
pas tolérable dans une Assemblée française. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche et à l'ertrême gauche.) 

M. Roger Roucauic. M. Tixier-Vignancour avoue, du haut de 
la tribune de l’Assemblée, qu’il est hitlérien. 

M. le président. si M. Tixier-Vignancour, sebetournant vers 
moi, après ma protestation, ne m'avait dit que c'était de l’hu- 
mour de sa part. (Vives erclamations à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est effrayant! 

À l'extrême gauche. À Vichy, ce n'était pas une plaisanterie. 

M. Jean Liante. Il déshonore la tribune française. 

M. Tony Larue. |! n'a même pas le courage de ses expres- 
sions. 

M. Edouard Depreux. 11 devrait être rappelé à l'ordre. 

M. le président. Je demande à l’Assemblée de laisser parler 
son président ! 

Un incident ne doit pas continuer lorsqu'il est expliqué. 

Je vous ai donné l'explication de M. Tixier-Vignancour, je 
lui en laisse la responsabilité, 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Oui, monsieur le président, 
mais alors voudriez-vous laisser à celui qui l’a proféré la res- 
ponsabilité de ce propos indigne de l’Assemblée nationale : 
« Vous réservez votre confiance à un général de S. S. »? 

C'est un propos odieux, indigne! 


M. Yves Peron. C'est moi qui ai dit cela et vous avez élé un 
avocat odieux! | 

M. Roger Roucaute. C'est un odieux fasciste. Un nazi! 

M. Jean Pronteau. Vous n'avez pas le courage de défendre 
Ramcke. Vous abandônnez votre héros! 

Mme Rose Guérin. Vous éliez avec les bourreaux des camps 
de concentration. 

M. Pierre Villon. Cet homme buvait le champagne avec les 
nazis quand la France était enchaînée! 

M. Jutes Moch. C'est un salaud! 

M. Marcel Hamon, Cet individu a les maius rouges de sang 
français. 

Mme Maria Rabaté. Un assassin. 

M. Marc Dupuy. Ün agent allemand. 

(De nombreux députés socialistes et communistes quittent la 
salle des séances.) 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C’est parfait! On va être 
tranquille ! 

M. Fernand Bône. Enfin, on va être entre Français! 

M. Pierre Montel. Cela fait déjà plus propre. 

Plusieurs voix à l'extrême droite. A Moscou! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mes chers collègues, nous 
allons pouvoir terminer dans le calme. Il ne me restait que 
quelques phrases à prononcer, en guise de conelusion. 

C’est tout de même, voyez-vous, un signe des temps qu'un 
si grand nombre de nos collègues soient si dépourvus ‘humour 
qu'avant dit à un orateur à la tribune... 

M. Victor Provo, président de la commission de l'intérieur. 
Non! Assez! 

M. le président du conseil. Assez sur ce sujet! (Erclamalions 
à droite et à l’ertrème droite.) 

M. Pierre Montel. 11 est libre. 

M. Jean Montalat, rapporleur. Pas de dire ce qu’il a dit- 

M. pure Tixier-Vignancour. Monsieur le président du 
conseil... 

M. le président du conseil. Assez! 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Tixier-Vignancour, 
finissez-en! Je vous prie d'achever vote discours en consi- 
dérant cet incident comme clos! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je voulais simplement dire 
à M. le président du conseil que jamais je n’ai entendu profé- 
rer une injure pareille, dans cette Assemblée, à l'égard d’un 
collègue, et que j'ai estimé parfaitement inutile de dramatiser, 
voulant finir mon discours. 

C'est ainsi qu’à cette affirmation grotesque j'ai fait la réponse 
que vous savez. Vous avez constaté le résultat. Ce n'est flatteur, 
ni pour ceux qui l'ont provoquée... 

M. le rapporteur. Ni pour celui qui l’a prononcée. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Alors, vous n'avez pas com- 
pris non plus! 


M. le rapporteur. Je ne sais pas ce qu'il fallait comprendte! 


Mais vous êtes à l'origine de l'incident. 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Tixier-Vignancour, 
terminez votre discours. Cet incident n’a que trop duré. 

M, Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est tout à fait mon avis. 
Cet incident a trop duré et il n'aurait pas dû naître. 


M. le président. Ce n'est pas ma faute! 
(M. Pierre Montel interrompt.) 


M, le ramvorteur. Si M. Montel avait entendu le propos tenu 
par M. Tixier-Vignancour, il l'aurait condamné aussi violemment 
que moi, 

à M. nues Montel. Eh bien! Je suis heureux de ne pas l'avoir 
n'endu. 

Mais, ce qui m'étonne, monsieur Montalat, c'est de vous voir 
mettre votre main dans cel'e de gaillards beaucoup moins poin- 
tilleux que vous! 

M. le rapporteur, Non! Je condamne simplement le propos 
qui a élé tenu. 


M. le président. Messieurs, je vous en prie, l'incident est clos. 
Poe Thébault. Nous délibérons sur l'Algérie, Un peu de 
ignité. 
. M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Je termine en soulignant — 
j'en prencs à témoin tous nos collègues — que j'ai exposé les 
Taisons pour lesquelles je me refusais à accorder les pleins pou- 
voirs au Gouvernement et que des incidents ne se sont produits 
qu'à partir du moment précis où j’expliquais pourquoi il fallait 
absolument. en première urgence. combattre le communisme. 
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C’est bien à partir de ce moment-là que les incidents les plus 
violents se sont produits. Ces incidents, je les dépiore, mais je 
constate quelle est leur origine. 

Croyez-moi, monsieur le président du conseil: quand, avant 
}x campagne électorale, vous disiez: « Les communistes ne sont 
ni à gauche ni à droite, mais à l'Est », c'est vous qui aviez 
raison. 

En vous refusant les pleins pouvoirs, je forme le vœu que 
vous appliquiez celte formule — que, pour ma part, j'adopte — 
et que, dans le moment tragique que nous vivons, et où cer- 
tains s’ingénient à attiser et à ranimer tout ce qui peut nous 
opposer, dans l'espoir de nous empêcher de nous unir en face 
des périls qui nous menacent, vous puissiez ainsi, vous aussi, 
faire face. d 

Nos vœux vous accompagneront. (Applaudissements à l'er- 
trême droite.) 

M. le président. La parole es! à M. Badie. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs à gauche.) 

M. Vincent Badie. Mesdames, messieurs, je ne passionnerai 

as ie débat. Au con‘raire de M. Tixier-Vignancour, et en dépit 

es divergences doctrinales qui, monsieur :e président du con- 
seil, m'ont séparé quelquelois de votre parli et :ïisquent 
de m'en séparer demain, je voterai sans hésitation les pleins 
pouvoirs que vous sollicite de l’Assemblée. 

Selon moi, la seule question qui se pose à nous dans l'immé- 
diat est de savo:r si, oui ou non, nous sommes décidés à orga- 
niser notre au‘o-défense. II ne sert de rien d'élargir le débat, 
de se perdre dans des consirations rétrcspectives, de faire ici 
le procès des responsables, d'invoquer l'imprévoyance des gou- 
vernements, de formuler de regrets, de controverser sur des 
questions de droit public, de spéculer sur des vues theoriques. 

Oui ou non, le Gouvernement s'engage-t-il à mettre tout en 
œuvre pour défendre les Français d'Algérie, les populations 
musulmanes qui nous restent fidèles, pour défendre la France 
dont les intéreis, le régime. le destin sont maintenant en jeu, 
ou compte-t-il, par de nouveaux et ultimes sbamdons, capi- 
? 

Tel est, mesdames, messieurs, le seul problème qui, présen- 
tement, se pcse à nous. Si nous en doulions, il suffirait de con- 
sidérer les faits dans leur douloureuse réalité. 

D'aucuns ont insinué qu'une partie de la presse française 
avait, ces dermers jours, maniseslement mis l'accent sur ia gra- 
vité et j'accéléralion dramatique des événements d’A:gérie, 
pour forcer eg peu ia décision du Parlement, 

Même s'il en était ainsi, il n'en resterait pas moins que 
l'action concertée des terroristes alteint une telle fréquence, 
une telle amp.cur qu'elle constitue une redoutable et perma- 
nente 'nenace pour l'ensemble des quatre départements algé- 
riens. 

On peut le déplorer, mais tels sont les faits. On ne les sup- 
prime pas par ;a seule domination des formules. 

A cet égard, 11 est cur:eux de constater que toutes les person- 
nalités politiques — notamment M. Soustelle et M. Guy Mollet 
— qui ont eu l'occasion de se rendre en Algérie et qui, au 
depurt, avaient une tendance à minimiser la portée du drame 
a:gérien, se sont fait sur place une opinion plus réaliste et plus 
conforme à l'état de choses existant. 

Hier, nous avons tous été impres<ionnés par l'émotion non 
dissimulée que manifestait M. le ministre résidant Lacosie, à 
l'évocaton qu'il à faite des attentats criminels qui ensanglan- 
tent de plus en pius notre Algérie. 

C'est sans aui doute cette préoccupation et celte perception 
nelle du péril qui a amené le Gouvernement à déposer son 
projet de pouvoirs spéciaux. 

J'ai déjà déclaré que je voterai le projet sans hésitation; 
mais je ne dis pas: avec enthousiasme. Je sais trop les objec- 
tions de principe qui peuvent être formulées contre cette procé- 
dure. Il ne faut cependant rien exagérer. Si elle était, autre- 
{uis, exceptionnelle, eile est aujourd'hui couramment admise 
dans la pratique pariementaire, Sachons reconnaître que, sui- 
vant que l'on est dans l'opposition ou dans la majorité, les 
opinions se trouvent inversées. Il en est des décrets-lois comme 
de la iangue d’Esope. Pour les gouvernements c'est ce qu'il y 
a de meilleur, pour l'opposition c’est ce qu'il y a de pire. 

La vérité c'est qu'aujourd'hui, ei l’on gouverne — la démons- 
tration en a déjà était faite — en l'état de l'instabilité poli- 
tique, du mécanisme défectueux de la Constitution qui amine 
la formation de gouvernements trop souvent sans efficacité, on 
doit, dans 4es cas d'urgence, recourir anx décrets-lois. 

Le pro et qui nous est scumnis est limité dans le temps; son 
champ application ne concerne que l'Algérie, Il ne serait 
pas sérieux de penser, et encre moins de soutenir, que nous 
aHons concéder des pouvoirs dictatoriaux à un Gouvernement 
qui pourrait être à même de les utiliser pour d’autres fins 
que le rétablissement de l’ordre, le maintien de Ja sécurité 
et aussi la promulgation de mesures économiques et socia!es 
qui s'imposent, 


Et si le Gouvernement juge qu'un crédit de 30 miliards 
doit être aflecté à de nouveaux investissements en Algérie, 
je ne m'en indigne pas. Pour moi,'l’intention générale de ces 
textes ne prête pas à équivoque. Je suis sans inquiétude 
quant à l’étendue et l’objet du texte qui nous est soumis. 

Par contre, on peut se poser la question de savoir si le 
Gouvernement uctuel reste le mieux désigné pour demander 
les pouvoirs spéciaux et aussi pour en user. 

On l’a fait observer tout à l’heure, vous appartenez, mon- 
sieur le président du conseil, à un parti qui, dans son pro- 
gramme électoral, s'est bien gardé de se prévaloir des principes 
auxquels vous vous êtes maintenant rallié et qui doivent inspi- 
rer votre action, 

Ce parti en paraît même assez éloigné si l'on se rapporte 
aux déclarations de nombreux candidats de la S. F, 1. O., 
peu enclins à exiger l'effort militaire cousidérable que vous 
envisagez. 

A tel paint que certains peuvent se demander si vous, qui 
avez trouvé votre chemin de Damas, vous allez y entrairer 
Vos Compagnons, où si ce sont eux qui vous empêcheront 
de vous engager pius avant dans la voie désormais tracée au 
chef du Gouvernement de Ja République, a:ors surtout qu'un 
des premiers acles de votre Gouvernement a été de vous 
débarrasser de notre éminent collègue, M. Jacques Soustel'e, 
dont je puis affirmer, pour l'avoir constaté sur place, qu'il 
avait étonnamment réussi. à la tè'e du gouvernement de 
l'Algérie. 

Maintenant que vous voiià bien informé sur le probime 
algérien, vous pouvez constater que M. Soustelle à vu juste 
et vous souscririez volontiers aux déclarations sans ambages 
qu'il a faites récemment et qu'il a reprises en partie, cet 
après-midi, dans son magistral discours. 

Comme lui, vous devez penser qu'il importe de poursuivre 
simultanément la iulte armée, pour parvenir à la pacification 
du pays, la mise en train des réformes, l’action diplomatique 
indispensable et la défense de nos intérêts véritables sur Je 
front intérieur, en n'oubliant pas, comme l’a souligné mon 
ami M. Pascal Arrighi, dans sa brilante intervention, que, 
quoi que nous désirions faire sur le plan économique, social 
et politique, il est évident que rien ne pourra êlre mis en 
place si l'ordre n’est pas d'abord rétabli et maintenu. 

Quelles que soient la personnalité et ‘es incontestab'es qua- 
lités de son successeur, M. Lacoste, il n’était certainement 
pas opportun de se séparer de M. Soustelle pour appliquer 
une même politique. 


M. Raymond Triboulet. Très bien! 


M, Vincent Badie, En ce domaine, comme pour les gouver- 
nements, l'instabilité explique trop bien les échecs d'une 
poliiique. 

Ce qu'on vous reproche aussi, monsieur le président du 
conseil, c’est d’avoir trop prémalurément donné votre signa- 
ture aux accords franco-marocains qui, entre autres incon- 
vénients majeurs, vont ouvrir totalement la porte oucst de 
l'Algérie aux atlaques de nouvelles troupes terroristes consti- 
tuées par les déserteurs, les nombreux déserteurs de nos 
régiments marocains qui retrouveront un asile au Maroc. 

Désormais, le flanc ouest du front algérien sera largement 
découvert et perméable. C'est tellement grave qu'on en est 
à se demander si ce n’est pas là la véritable raison de Ja 
double démission des généraux Guillaume et Zeller, dont les 
noms dans l'armée française n'ont jamais été discutés. 

Qu'au moins ceux qui ont la charge de les remplacer com- 
prennent que notre armée doit être adaptée à la nature des 
combats qu'elle doit mener en Algérie! 

Ce sont là, vous en conviendre7, motifs d'inquiétude. C’est 
pourquoi beaucoup eussent souhaité que cette redoutable tâche 
que vous allez entreprendre, ces écrasantes responsabilités qui 
pèsent sur vos épaules soient poursuivie et supportées par 
un gouvernement de salut public. Peut-être vais-je vous é‘on- 
ner: tel n'est pas mon sentiment, 

Depuis vingt ans que j'appartiens à cette Assemblée, dans 
toutes les circonstances graves de notre vie politique j'ai 
entendu formuler cette suggestion. Le vocable n'est donc pas 
nouveau. En réalité, il risquerait bien vite d'apparaitre comme 
un trompe-l'œil, comme un pavillon qui couvre une mauvaise 
cargaison. 

L'appellation n'est rien. Ce qu’il faut, ce sont des hommes de 
courage qui n'hésitent pas. dans l'intérêt supérieur de la 
patrie, à braver l'impopularité, Je suis conva'ncu, que ceux 
que vous avez placés aux postes de commandement, pour cet'e 
grande et dure tâche. sauront donner la mesure de leur 
volonté et de leur caractère. 

Ce que souhaite le pays, ce n’est pas, À vrai dire, un Gou- 
vernement de salut public; ce qu'il exige, par dessus tout, 
Re que se dégage de cette Assemblée une majorité de salut 

ublic, 
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Cela dépend de nous, sans doute, mais cela dépend aussi de 
vous, monsieur le président du conseil. On l’a dit, c’est l'heure 
de la vérité; c’est surtout l'heure où le chef doit s'imposer. 

J'espère que ni vous ni vos collaborateurs ne décevrez notre 
attente. Mais, surtout, ne croyez pas à la magie des mots. Votre 
appel aux terroristes risque de rester sans écho. Vous aussi 
vous aurez parlé dans le décert. 

Vous auriez pu vous souvenir Dir Afrique les charmeurs 
de serpents, avant de se livrer à leurs exercices, commencent 
par retirer aux reptiles leurs crochets à venin; en les rendant 
ainsi inoffensifs, ils facilitent le miracle. 

Encore faut-il éviter l’écueil de susciter nous-mêmes un inter- 
locuteur, comme il fut fait, jadis, pour Ab del Kader et, de 
nos jours, pour d’autres. On n'a rien à gagner à créer de toutes 

ièces un personnage dont le don d’ubiquité permet toutes 
es trahisons. 

Croyez-moi: si vous avez des paroles à faire entendre, adres- 
sez-Vous d’abord, comme vous y invilait M. Soustelle, aux 
Français, à ces Français qui ont cré l’Algérie, pour leur répéter 
qu'en les abandonnant nous ne commettrions pis seulement 
une Jàchelé à leur égard, mais un crime envers la patrie. 

Adressez-vous aussi à cette multitude de Français musulmans 
dont la fidélité éprouvée s’est manifestée dans les dures épreu- 
ves de notre récente histoire et dont un si grand nombre se 
sont sacrifiés, fraternellement unis aux nôtres, pour la défense 
de notre pays. . 

Et puis, adressez-vous à toutes Jes nations étrangères qui 
ont une part de responsabilité dans les événements que nous 
subissons et, quand votre ministre des aflaires étrangères 
le fait avec courage, n’acceplez pas qu'on le désavoue. 

Adressez-vous à l'Egypte qui est moins ss toute autre qua- 
lifiée pour donner à une nation comme la nôtre des leçons 
et pour se poser en championne de la liberté. 

Adressez-vous à la Grande-Bretagne pour qu’elle consacre par 
des actes positifs les récentes déclarations de ses diplomates. 

Rappelez-lui qu'il ne suffit pas, comme recommandé 
récemment $S. E. l'ambassadeur de Grande-Bretagne d’affermir 
Ja cohésion du bloc atlantique si les nations qui le constituent 
n'observent pas entre elles, dans les faits, un minimum de 
solidarité. 

Adressez-vous enfin aux Etats-Unis dont j'ai peine, après un 
long passé .de fraternité d'armes, à regretter un rèle inattendu 
dans le déroulement des événements de j’Afrique du Nord où 
semble vouloir se rééditer la substitution des pouvoirs qui 
s’est opérée à notre détriment en Indochine et eela sous Je 
couvert fallacieux de l’anticolonialisme. 

Vous ne soulignerez jamais assez que plus d’un million de 
Français vivent en Algérie et que ce sont eux qui ont fait de 
territoires souvent misérables le pays prospère que nous con- 
baissons. - 

H s’agit essentiellement de travailleurs: agriculteurs, petits 
fonctionnaires, employés, qui peuvent (over s’indigner du 
et absurde de coionialistes dont on les affluble de mauvaise 
ai. 

Rappelez aussi aux Français de la métropole, comme vous 

l'avez fait très heureusement tout à l'heure, qu'un nouvel 
abandon constituerait, après tous ceux que la France vient de 
consentir, un coup terrible et difficilement réparable. Déclarez- 
le sans ambages. 
- Montrez les conséquences qui seraient incalculables et, en 
tout cas, de nature à compromettre irrémédiablement l’équi- 
libre de notre conjoncture. Le chômage, les restrictions qu’il 
entrainerait, ne pourraient qu'affaiblir notre régime et accélérer 
la perte de l’Union française. 

C'est surtout pour que vous agissiez et pour que vous agis- 
siez vite que je voterai le projet de pouvoirs spéciaux, dans 
l'espoir que vous n’hésiterez à vous en servir pleinement. 

« Nous conserverons l'Algérie, avez-vous dit, si nous renon- 
cons à être des conservateurs ». Je voudrais compléter : « et si 
les chefs responsables rencncent, eux aussi, à être des velléi- 
taires ». 

Aujourd’hui, une pénible manifestation s’est déroulée à Paris. 
Si les renseignements qui nous ont été donnés sont exacts, ceux 
qui sont allés à cette manifestation sont des commandos nord- 
africains. Is sont allés débaucher dans les usines la main- 


d'œuvre africaine pour l'inciter à se rendre en masse à la 


Mosquée sous prétexte de célébrer un service religieux à Ja 
mémoire de prétendus maquisards d'Algérie qui, en réalité, 
sont ceux qui assassinent nos compatriotes, leurs familles et 
leurs enfants. 

Je voudrais être sûr que, suivant les instruclions formelles 
qui ont été données par vous ou par votre ministre de l’inté- 
rieur, on est arrivé à interdire le déploiement des emblèmes 
des fellagha sur les boulevards de Paris et que la capitale de 
française n'a pas eu à rougir de ce nouvel 
affron 


Sans doute, vous l'avez rappelé, la mission du Gouvernement 
n’est pas de faire la guerre, mais il entre du moins dans cette 
mission de protéger les vies françaises sur des terres qui 
demeurent des départements français. H entre dans la mission 
du Gouvernement de traquer sans mere les assassins, les terra- 
pes de mettre tout en œuvre pour que le dernier mot reste 

a loi. 

Si vous ges mon sentiment, je souhaite, monsieur le 
président du conseil, qu’une majorilé de salut public vous 
accorde sa confiance. Lsez-en efficacement, mais, je vous le 
dis avec émotion, ne vous abusez pas et ne nous abusez pas. 
Jamais la France ne vous le pardonnerait. (Applaudissements 
sur cerlains banes à gauche et sur plusieurs bancs à droite et 
à l'extrême droile.) 


M, le président. La parole est à M. Arthur Conte. 


M. Arthur Conte. Monsieur le président du conseil, mes- 
dames, messieurs, à l’heure si grave que nous vivons et où 
thaque député s'interroge avec angoisse sur les résonan£tes du 
son choix, il n'échappe point aux socialistes, dans la pleine 
conscience des devoirs qui les atlachent à la pairie, dans la 
pleine conscience des impératifs qu'ils se sont librement 
donnés au service de l’homme, que la tâche la plus belle et Ja 
plus noble pour votre Gouvernement sera de réunir au plus 
tôt les conditions qui permettront uñe rapide pacification géné- 
rale de l'Algérie. 

Je dois le dire, dès mes premiers mots, ce que les députés 
socialistes veulent par dessus tout, c'est la paix et si nous 
sommes prêts, monsieur le président du conseil à accorder à 
votre Gouvernement les pouvoirs spéciaux que vous nous 
demandez, c’est, par dessus tout, avec la volonté de vons 
donner les moyens, l’autorité, plus d'efficacité par plus de 
rapidrté, pour faire échec à tous les exaltés qui, quels qu'ils 
soient, ne veulent pas la réconciliation et la concorde. 

Les socialistes veulent la paix en Algérie, parce que, à toutes 
les heures de leur combat et de leur pensée, ils ont toujours 
fait de la défense de la paix l’un de leurs plus beaux devoirs 
et qu'ils considèrent Je message pacifique de Jean Jaurès 
comme Jeur plus chère déclaration d’espérance. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Nous voulons la paix en Algérie parce que, à travers les 
horreurs croissantes et les cruautés multipliées de la guerre, 
nous sommes désespérés de découvrir la haine, Ja méfiance 
ou le mépris dans les veux et les cœurs d'hommes dont nous 
voudrions mériter à jamais la confiance, l'amitié et l'estime. 
(Applaudissements à gauche.) 

Notre désir le plus fervent est tantôt de faire naître et tantôt 
de faire renaître Ja confiance entre deux populations qui ont 
de grands intérêts et de grands sentiments communs. 

Nous voulons la paix en Algérie parce que nous savons nt 
par les impitoyables enseignements de notre passé, que Ja 
guerre se propage aussi rapidement que le feu et l'épidémie ct 
que, singulièrement à notre époque où aucun événement natio- 
nal n’est séparé du contexte international, il y a risque d'une 
guerre mondiale partout où il y a une guerre locale. 

C’est pour mieux garantir la paix du monde que nous vou- 
lons la paix en Algérie .(Applaudissements à gauche.) 

Tel est, monsieur le président du conseil, notre plus cher 
désir et nous ne vous donnons les pouvoirs spéciaux que pour 
vous permettre de micux le réaliser. 

Mais les insensés qui, au Caire, à Damas, à Madrid et dans 


‘ bien d’autres capilales s’acharnent à envenimer les rapports 


entre nous et le monde musulman, s'ils n’ont pas à douter de 
notre volonté ardente de paix, ne devraient à aucun moment 
penser que nous confondons la paix avec la lächeté ou l'abdi- 
cation. (Applaudissements à gauche.) 
D'autres graves soucis constituent le fond, aujourd'hui, de 
notre angoisse, car nous savons clairement que, du sort de 
l'Algérie, dépendent non seulement le sort de la France elle- 
mème, non seulement le bonheur de l'Afrique du Nord elle- 
même, mais aussi le sort d’une République, d’un régime ce 
liberté dont les causes ont toujours pu se confondre avec Îles 
plus admirables causes que des hommes puissent défendre. 


Séparée ou chassée de l’Algérie, arrachée d'Alger, la France 
nbreni rapidement. Elle ne pourrait plus songer à préserver 
une Union française qui craquerait de toutes parts, et ce pays 
qui, puissant et heureux, peut tant faire pour le progrès inter- 
national et pour la paix mondiale, réduit aux limites d’une 
Suisse ou aux discrétions d’un Portugal, ne pourrait plus, 
demain, assumer les tâches salvatrices d’arbitre qui l'atten- 
dent entre les deux géants de l'Est et de l'Ouest qui sont 
face à face. 

Séparée de Ja France, privée de son conseil, de son amili“, 
de son appui, l’Algérie ne peut être assurée de conserver sa 
sécurité, ses bonheurs les plus simples, les droits les plus 
sacrés de ses habitants. Dans un tel cas, il est facile de redon- 
ter qu’elle ne retombe daus le désordre, l'anarchie, 1cs féoda- 
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lités qui la meurtrirent durant des siècles, à moins qu'elle ne 
soit follement entraînée dans l'aventure d’un nouvel empire 
de modernes couquérants. 

Surtout, le régime républicain ne résisterait pas à un tel 
coup. H faut avoir le courage et la lucidité de le reconnaître : 
l'abandon de l'Algérie coïnciderait avec la ruine de nos instilu- 
tions elles-mêmes. 

Non. seulement la France ne serait plus, en quelques années, 
ho toute petite nation à peine habillée par les splendeurs 

‘une longue histoire, mais elle risquerait, par le gouverne- 
ment qui se formerait sur les décombres, de perdre toute auto- 
rité morale à travers le monde au moment où le monde ris- 
que d’avoir, plus que jamais, besoin des conseils de la Répu- 
biique française. 


Ces périls, nous les percevons nettement. Nous redouterions 


de nous les dissimuler. Et, s’il est vrai que votre plus beau 
devoir est de préparer et de réaliser la pacification des terti- 
toires algériens, il est aussi vrai que votre dévoir est d’assurer 
la défense et la pérennité de notre République. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Il ne nous échappe pas que la solution du drame algérien 
dépend essentiellement des rapports que l’on saura instituer 
entre les populations algériennes, les populations e@ropéennes 
d'Algérie et la métropole. Le problème algérien est avant tout 


un problème français. Aveugles et insensés sont ceux qui vou- 


draient Jui trouver une solution en l’internationalisant. Nous 


n'avons pas à paraître redouter le poids de nos responsa- 


bilités en recherchant l'arbitrage de l'étranger, de quelque 
amitié ou de quelque mérite qu'i se pare à nos yeux 

Le terme du problème algérien, heureux ou malheureux, 
dépend essentiellement des définitions que nous saurons trouver 
et de la politique que nous saurons bâtir pour, hors de la pres- 
sion des ultraeuropéens qui sont prêts à accepter les risques 
d'une guerre civile, et hors de la menace des ultramusulmans 
qui sont uniquement animés par une haine de race, unir dans 
les mêmes tâches et les mêmes destins les deux masses d’Eu- 
ropéens et de mulsulmans qui ont horreur de la guerre et qui, 
dans leur immense majorité, veulent la fin de la guerre. 
(Applaudissements à gauche.) 

Le fusil n’accomplira point le miracle que nous attendons, 
encore moins le napalm. 

Nous n'acceptons point, nous ne supportons point ce que cer- 
tains ont appelé « le préalable militaire ». 

La défense des vies doit aller de pair avec la réalisation 
prompie et enfin eflective de réformes audacieuses et pro- 
onces, 

La protection des familles doit aller de pair avec une amélio- 
ration immédiate Qu sort du musulman. J1 faut lui restituer ou 
lui donner toute sa dignité pour qu'il cesse de non: considérer 
comme un peuple d'exploiteurs. 

Hors de nous l’idée d'abandonner les familles qui réclament 
notre protection ou de tolérer les assassinats d'enfants. Mais 
hors de nous l’idée de traiter en population mineure les huit 
millions d'êtres humains qui, pour croire en la France, ne doi- 
vent pas seulement redouter ses armées, mais doivent immédia- 
tement recevoir les plus grandes preuves de sa justice, de sa 


sincérité, de son amitié et, lorsqu'ils ont été ses soldats, de sa 


gratitude. (Applaudissements à gauche.) 

llors de nous l'idée, en abandonnant les milliers de Français 
qui vivent là-bas et qui pour la plupart ne sauraient vivre 
ailleurs, de les exposer au sort cruel d’une minorité qui pour- 
rait être persécutée par une majorité, mais hors de nous l'idée 
de maintenir la domination d’une majorité par une minorité. 

Ilors de nous l'idée de Sacrifier les Français d'Algérie, mais 
hors de nous l’idée de nous laisser installer dans une guerre 
qui ne voudrait défendre que certains égoismes. 

Nous n’aurions point indiqué tout notre sentiment si ne nous 
ne savions aussi dire, de ja manière la plus ferme et la plus 
solennelle, qu'un certain nombre de pays étrangers se sont 
cmployés, avec une obstination âpre et souvent haineuse, à 
cnvenimer les rapports entre les différentes couches de la popu- 
lalion algérienne et à discréditer la bonne volonté de l'immense 
majorité du peuple de France à l'égard du monde arabe. 

Il faut, là aussi, avoir le courage et la lucidité de reconnaître 
bien haut qu'il y a eu en Afrique du Nord, en attendant qu’il 
s Clende à tous nos territoires d'outre-mer, un véritable complot 
de l'étranger contre la République française. Les pays qui y ont 
parlicipé où qui y participent sont assez nombreux — la piu- 
part, d’ailleurs, avant de prétendre à donner des leçons d'huma- 
lité à la France, où sont nés d'innombrables et modestes insti- 
tuteurs, professeurs, ingénieurs, médecins au grand cœur qui 
ont réalisé sous des climats maudits une œuvre souvent admi- 
rable, même si elle est encore loin de ressembler à notre rêve 
— ces pays, dis-je, feraient mieux d'organiser avec un peu 

lus de décence chez eux la lutte contre la misère, l'ignorance, 

‘arbitraire, la maladie, la persécu'ion raciaie ct mème l’escla- 
vage. (Applaudissements à gauche.) 


Et la meilleure défense pour un gouvernement français exas- 

éré par trop d’injustice cons:s!era-t-elle peut-être bientôt, à 
a tribune de la plus haute insiance internaiionale, à ouvrir le 
dossier de quelques-uns de nos principaux accusateurs. 

Parmi eux, il en est deux qui ont joué les premiers râles, 
l'Egypte et l'Espagne. Leur action contre nous a été multiple 
et diverse. FKlle a consisté à passer des armes aux révoltés, à 
former leurs chefs dans des camps, à armer les terroristes. Mais 
c'est surtout par une longue propagande de mensonges et de 
fausses nouvelles, tous les jours divulguée par Radio-le Caire 
et par Radio-Tétouan, que le plus grand mal nous a été fait 
sans que le Gouvernement ait jamais su réagir. 


M. Jules Moch. Très bien! 


M. Arthur Conte. Au passage, laissez-nous nous étonner que 
le sénateur Duchet, dans un grand discours de matamore, nous 
conseille aujourd’hui des mesures draconienunes à l'égard de 
l'Egypte et de l'Espagne. 

IL fut membre de plusieurs gouvernements durant ces der- 
nières années et il nous surprend que tant d'énergie verbale 
ne se soit pas employée plus Mrgement dans les faits il y à 
quelques mois. (Applaudissements à gauche.) 

Si les amis de M. Duchet et lui-même, si les gouvernements 
qu'il soutenait, avaient réagi plus vigoureusement il y a 

uelques années, quand nous n'’hésitions pas, pour notre part, 

u haut de cette tribune, à dénoncer le péril de certaines inter- 
ventions étrangères en Afrique du Nord, il est infiniment pro- 
bable que les terroristes eussent été moins audacieux et Nasser 
moins ambitieux, (Applaudissements à gauche.) 

Or don*, Radio-Le Caire et Radio-Tétonan, par leur inlassa- 
ble cree. ont joué un rôle considérable dans les événe- 
ments d'Afrique du Nord, d’une part, en jetant le trouble et le 
doute dans la conscience de beaucoup de nos amis musulmans 
qui ne sont devenus nos adversaires que parce qu'ils ont été 
trompés sur notre bonne volonté, d'autre part, en attisant con- 
tre nous la haine et la colère de ceux que nous avions déçus 
et des jeunes gens dont nous n'avions pas su recevoir ou rele- 
nir l’amitié, enfin, par fausses nouvelles, en discréditant notre 
œuvre et nos intentions à travers le monde entier, Le mal qui 
nous a été fait par ces deux postes est profond: ils n'ont même 
jamais hésité à présenter la France comme un pays décadent, 
ruiné dans ses forces vives, pourri dans son âme, démoralisé, 
inapable d'assurer le bonheur et le progrès des millions d'hom- 
mes qui vivaient sur ses terriloires. 

Pourquoi ? La question doit être nettement et brutalement 

osée. 

' Pourquoi l Egypte a-t-elle conduit contre la France depuis plu- 
sieurs années une telle politique d'inimitié, alors que des liens 
d'une amitié profonde ont toujours uni nos deux pays et nos 
deux peupies, alors que l'Egypte sait que la France à été durant 
des siècles son amie franche et loyale ? 

Pourquoi le généra! Franco et son général ami concurrent 
Valino se sont-ils acharnés à poursuivre contre la France au 
Maroc une politique contraire à leurs propres intérêts ? 

Pourquoi, puisque ni Nasser ni Kranco, qui maintiennent leur 
propre pays dans un élat crasseux, ne sauraient agir par pure 
générosité pour donner aux populations musulmanes une liberté 
et un bien-être qu'ils refusent à leur propre peuple, pourquoi, 
dans quel but se sont-ils acharnés à compromettre la qualité 
de nos rapports et de notre amitié avec tout le monde musul- 
man ? 

Ce sont des questions capitales. Et, pour Nasser comme pour 
Franco, l'analyse de leurs raisons est facile à déterminer, Force 
nous est de constater que Nasser a choisi, pour bien des 
malheurs, une tout autre route que celle que d'aucuns lui 
avaient fixée au départ. 11 est devenu le grand chef d’une croi- 
sade panislamique qui peut présenter bientôt des dangers 
considérables pour tout le Moyen-Orient, pour toute l'Afrique 
et pour la paix. 


Notre devoir nous commande de dénoncer solennellement le 
caractère impérialiste et belliqueux de son action. N’en doutons 
point: Nasser rêve d’être empereur d'Afrique, si peu imagi- 
nable que nous paraisse une telle ambition, Pour s'en con- 
vaincre, il n’est que de lire son livre qui s'intitule La philoso- 
phie de ma révolution et qui pourrait s'appeler Mon combat. 

Pour Franco, tout paraissait étrange dans son attitude de 
ces dernières années à l’égard de l'Afrique du Nord, Lui, 
d'ctateyr, prètait la main à des terroristes. Lui, catholique 
intolérant, prêtait la main aux Musulmans. Lui, impérialiste et 
colonialiste sans pitié, taxait la France de colonialisme. II ne 
pourra que recueillir les fruits amers d'une politique aussi 
sotte. (Applaudissements à gauche.) 


Mais, s'il l’a fait contre son intérêt — et c’est cela qui nous 


intéresse — c'est que lui-même et son Gouvernement haïssent 
la République française avec une extraordinaire vivleuce dont 
nous devons garder à tout instant le souvenir, 
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Ne nous y trompons point. Cela nous paraît primaire, mais 
c'est pourtant la stricte vérité, 

Le gouvernement Re a bien des ennuis aujourd’hui. 
- Le Maroc espagnol, qui fit son bonheur, prépare peut-être sa 
chute, tandis que les étudiants des universités madrilènes, les 
PES de Madrid, man'festent avec vaillance pour crier leur 
ndignation à un régime peu défendable, 

Attendons-nous, cependant, à d'autres attaques de sa part. 
C'est la haine qui le conduit, elle seule, et elle peut le conduire 
aux pires folies, L | 

lels sont vos devoirs: rétablir. la paix au plus tôt pour 
répondre à l'impatience de milliers de familles qui tremblent 
pour la vie d'un enfant engagée là-bas (Applaudissements à 
gauche), pour assurer la sécurité et la confiance de filliers 
de familles musulmanes et européennes qui tremblent, aussi, 
08 la vie d'enfants, sauver le régime républicain, rétablir 
‘amitié eatre la France et le morde musulman, et ne jamais 
perdre conscience du complot organisé contre nous par les 
ambitieux et les haineux, avec la complicité plus ou moins 
lacite de certains grands pays qui veulent, pourtant, être nos 
amis et qui sont, d’ailleurs, fort mal placés eux-mêmes pour 
nous enseigner le respect de toutes les races. 

.Vatre tâche sera lourde et ingrate. La vôtre, monsieur le 
. ministre résidant en Algérie, sera même la plus lourde. Vous 
ne l'avez point refusée. Connaissant les scrupules les plus 
profonds de votre conscience, nous ne pouvons qu'admirer 
votre courage. Vous avez été posté en premiére ligne. Votre 
c:visme vous a interdit de vous dérober. C'est vous qui avez 
la mission la plus périileuse, et, sans doule, n’avez-vous 
jamais traversé une épreuve pire que celle-là. 

A l'instant où tous les regards se portent sur vous, où 
aucan de vos propos n'échappe aux écoutes de l'actualité, où 
nos adversaires attendent la moindre de vos fautes, l'Assemblée 
nationale me permettra sans doute d'exprimer à votre égard, 
du haut de celte tribune, la confiance immense de vos amis, 
de vos meilleurs arais. (Applaudissements à gauche.) 

Le monde politique passe souvent pour une jungle où 
personne ne se respecte. Dans le respect dont vous couvrent 
vos adversaires politiques, dans la confiance fraternelle que 
vous proclament vos amis qui vous connaissent bien, puissent 
du moins beaucoup de Français moins douter d’un régime où 
fa Lherté de parole n'a jamais ruiné la noblesse des senti- 
ments ! (Applaudisscments à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Mes chers collègues, j'avais l'intention, 
non pas de prononcer un discours, mais de poser une question 
à M. le président du conseil. 

M. le prés'dent du conseil — ce n’est pas un reproche, mais 
une constatation — n'est pas là. 11 est monté à cette tribune 
et j'ai le sentiment qu'il n'a pas répondu à maintes questions 
que plusieurs de nos collègues lui avaient posées. 

Dans ces conditions, étant donné l'heure tardive. re me 
faisant d'ailleurs aucune illusion quant à la réponse qu'il aurait 
pu faire à la question que je voulais lui poser, je préfère renon- 
cer à la parole. Ce sera pour tout le monde du temps gagné. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Garat. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Joseph Garat. Mesdames, messieurs, c'est un périlleux hon- 
neur de prendre la parole pour la première fois à cette tribune 
dans un débat aussi important et à cette heure. 

. Mais il est un point sur org au nom du groupe auquel 
x gr je voudrais appeler plus particulièrement l’atten- 
ien du Gouvernement et de l’Assemblée. 

Je sais qu'en Algérie tous les problèmes ont leur importance 
et leur urgence, mais il en est un auquei je sais que le Gou- 
vernement accorde un intérêt certain et auquel l’Assemblée 
n'est pas insensible. C'est celui des anciens combattants mu- 
sulmans. 

Vous savez que pendant la guerre de 1914-1918, au cours de 
Ja guerre 1939-1945, pendant la guerre d’Indochine et même 
au cours des opérations actuelles de rétablissement de l’ordre, 
des centaines de milliers de musulmans d’origine algérienne se 
sont balius et, en grand nombre, sont tombés sous les plis 
da drapeau français. 

Clemenceau, qu’on cite souvent depuis hier à cette tribune 
ei parfois dans des intentions divergentes, a dit des anciens 
combattants qu'ils ont des droits sur nous. 


Que dire de ceux dont la plupart, avant même que leur soit 


reconnue Ja citoyenneté française, alors même qu'on la leur 
chicanait, ont sacrifié leur santé, une partie de leur chair et 


souvent leur vie pour une patrie qui, après tout, n'était qu'une 
patrie adoptive ? 


Je sais bien que la France a reconnu théoriquement aux com- 
battants musulmans les mêmes droits qu'aux combatlants mé- 
tropolitains. 11 est vrai que Ja valeur guerrière de ces magni-' 
fiques combattants à été parfois san:tionrée par des décorations 
enviahies et enviées. 

Mais il est vrai aussi que ces légions d’honneur, ces médailles 


militaires et ces Croix de guerre, nos frères musulmans les 


arborent sur des djcilabas ou des gandouras qui re sont que 
des guenilles, 

Malgré leur misère dont ne les ont pas protégés des années 
de services pour la France, ils sont fiers de leurs décorations, 
et ceci est important et réconfortant. Mais ce contraste entre 
tant de misère et tant de mérites doit retenir notre attention et 
dicter notre devoir. 

J'ai dit que théoriquement les droits des combattants musul- 
mans français sont les mêmes que ceux des combattants métro- 
politains français, Or, qu’en est-il pratiquement ? 

Vous savez, par exemple, que le droit à la retraite du com- 
Datiant est ouvert à l’âge de 65 ans, et de 60 ans si l’ancien 
combaïtant bénéticie des lois d'assistance. Or. ces lois d’assis- 
tance n’ont pas effet en Algérie. Il en résulte qu’un ancien com- 
battant algérien n’a droit à sa retraite qu'à 65 ans, alors que la 
Jongévi musulmans est bien inférieure à ceiie des Euro- 

éens. 
re droit à pension a été accordé aux troupes auxiliaires et 
supplétives pour Ja période de la guerre 1939-1945. La loi du 
6 août 1955 à assimilé aux opérations de guerre les opérations 
de police et de rétablissement de l’ordre se déroulant en dehors 
de cette période. Ceci est essentiel pour le droit au bénéfice 
de certains avaniages tels que le statut de grand mutilé. 

Mais cette extension a été réservée aux troupes métropoii- 
taines, à l'exclusion des troupes auxiliaires et supplétives 
musulmanes. 

C’est ainsi que la blessure ou la mort d’un membre de ces 
unités peut, au regard de Ja loi, ne pas ouvrir droit à pen- 
sion, ni à titre civil ni à titre militaire 

Les anciens combattants musulmans ont droit aux emplois 
réservés, mais ce droit est souvent ilusoire .puisque leur acces- 
sion est subordonnée à des examens dont ils ne peuvent subir 
les épreuves. 

Les anciens combattants sont ressortissants de l'office natic- 
nal et peuvent donc s'adresser aux ofiices. départementaux 
d'Alger, d'Oran et de Constantine pour solliciter des secours, 
des cartes de combattants, la tutelle des pupilles de Ja nation. 

Or, le musulman vivant loin des chefs-lieux — c'est la 
majorité — répugne à se déplacer ou ne peut le faire. H ne. 
lit pas les journaux, encore moins le Journal officiel, W ignore 
done ses droits. Les ignorant, il ne les fait pas valoir et il croit 
qu’il est oublié par une patrie ingrate. 11 n’a pour se substituer 
à lui que l’organisation décentralisée des associations d'anciens 
combaliants de la métropole. Celles d'Algérie limitent en géné- 
ral leur activité aux villes, malgré leur dévouement, impuissant 
devant les distances considérables. het 

C'est ainsi que des milliers d’amputés, d’aveugles, de sourds 
de guerre végètent dans la misère. D vitix 

N'est-ce pas là un exemple décevant pour les jeunes musul- 
mans ? N'est-ce pas là une contre-propagande permanente dont 
ne manquent pas de se servir les nationalistes arabes ? 

Des milliers d'orphelins de guerre ne sont pas pupilles de .a 
nation et, parmi ceux qui le sont, beaucoup sont srustrés des 
avantages bar revenant en celte qualité, par des tuteurs sur 
lesquels la surveillance des offices ne peut s'exercer efficace- 
ment, parce que trop éloignée. 

Si donc les anciens combattants musulmans ne peuvent où 
re savent aller à l'administration, <’est l’administration qui 
doit aller à eux. (Applaudissements à gauche et sur divers 


bancs.) 
Je sais que quelques efforts méritoires ont été faits en ce sens 


dans le passé. 

Depuis 1953, mais depuis 1953 seulement, trois groupes. de 
camions d’appareillage circulent en Algérie. Des organismes 
privés, dont le mérite ne saurait être mis en cause, ont reçu 
des subventions, à charge par eux de prendre sür place contact 
avec les intéressés. Beaucoup pensent que le résultat n’a pas 
été à la hauteur de la bonne volonté des dirigeants de es 
organismes. 

D'autre part, l’éparpillement des efforts aboutit davantage 
au cumul des secours qu’à l'augmentation du nombre dés 
secourus. 

Il faut donc doter les offices d’Alger, Oran et Constantine 
d'agents itinérants qui parcourront les villages, les douars, qui 
rechercheront les misères cachées, qui, de façon permanente, 
feront sentir partout la sollicitude et la reconnaissance de la 
France. 

Il faut donner à ces œuvres des crédits suffisants pour accom- 
plir vraiment leur mission et il ne faut pas lésiner. Ne sont pas 
des économies pour un pays; celles qui se traduisent par la 


 désaffection ou même le mépris de ses enfants 
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IL faut, en un mot, que le droit à réparation soit égal pour 
les anciens combattants musulmans et métropolitains. 

Mais la reconnaissance et l'octroi de droits à réparation maté- 
rielle ne suflisent pas. 


Les anciens combattants musulmans, aussi bien que les - 


anciens combattants métropohtains, ont des droits moraux sur 
la Nation. Ils constituent une élite; 11s doivent être traités 
comme tels. Comme vous l'avez dit, monsieur le ministre rési- 
dant, le temps du mépris est passé. Ils doivent avoir Ja 
priorité non seulement dans les cérémon'es officielles, mais 
aussi dans la répartition des terres, dans l'accession aux 
emplois administratifs, non après concours mais sur titres. 

e voulant pas abuser de votre attention, je n'entrerai pas 
dans le détail de l’action à engager ou à développer en faveur 
des anciens combattants d'Algérie. Je sais. monsieur le minis- 
tre résidant, que vous vous êtes déjà penché sur ces problèmes 
ét que vous êtes décidé à les résoudre. 

M. le président du conseil a manifesté ses intentions et sa 
volonté dans le même sens puisqu'il a tenu à ce qu’en même 
us que le ministre des aflaires sociales, se rende en Algérie 
M. Tanguy-Prigent, ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

Les anciens combattants musulmans ont été sensibles à ce 
£este et ils l’ont manifesté par de nombreuses lettres ou même, 
ce qui est aussi significatif que courageux, par des motions de 
comiance et de loyalisme votées au sein de leurs associations 
le 6 ou après le 6 février. 

C'est sur cette élite d’Algériens, monsieur le ministre rési- 
dant, que vous devez vous appuyer. Aucun effort ne sera trop 

rand, aucun sacrifice ne sera trop lourd pour payer notre 
dette à leur égard. 
Et ces efforts, ces sacrifices ne seront pes inutiles si demain 
les anciens combattants musulmans d'Algérie trouvent dans 
notre solidarité agissante de nouvelles raisons d'espérer et de 
servir. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Demarquet, dernier orateur 
inscrit. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Jean Demarquet. Monsieur le président du conseil... 
M. Tony Larue. Vous allez nous parler du G février ? 
M. le président. Ne commencez pas! 


M. Jean Demarquet. Je vais vous parler du 6 février et du 
reste. 

Monsieur le président du conseil, messieurs les membres 
du Gouvernement, mes chers amis, mes encore très récents 
collègues, j'avais l'intention de vous faire un rapport exact de 
ma mission privée d'information à Alger. 

: Plusieurs voix à gauche. Privée! 

M. Jean Demarquet. Oui, privée. Je m'excuse, c’est un mot 
français. 

_ M. Robert Coutant. Pas privée de desseins! 


M. Jean Demarquet. Naturellement. Nous sommes encore 
logiques avec nous-mêmes. Avant de parler de quelque chose, 
nous voulons aller sur place nous rendre compte des divers 
éléments de la situation. 


M. Jean-Marie Le Pen. Et vous, vous feriez bien d'en faire 
autant! 


M. Jean Demarquet. Vu l'heure tardive et la première mau- 
vaise surprise que nous ayons eue au cours de cette législature, 
cette manière brutale dont fut rejeté le projet de réforme des 
méthodes de travail parlementaire présenté par M. Lecourt et 
qui nous aurait évité, entre autres, de siéger à une heure si 
tardive devant des er or si ensommeillés, alors que la 
situation est exceptionnellement grave. 


M. Tony Larue. Cyrano de Bergerac n'aurait pas m'eux dit! 


M. Charles ernu. Monsieur Demarquet, c'est vous qui avez 
voté la première séance de nuit. 


M. Jean Demarquet. je désire simplement, dans une très 
brève intervention, vous donner, malgré tout, quelques préci- 
sions ect dénoncer un certain nombre de contradictions fla- 
grantes dans les déclarations gouvernementales que nous avons 
entendues à nouveau aujourd'hui. 

A l'heure où Paris n’a cessé de se surprendre d'avoir eu si 
froid cet hiver, où le printemps fleurit déjà en Algérie. 

A Robert Coutant. Vous vouliez avoir chaud: vous y tes 

M. Jean . Parfaitement. J'en reviens. Mais si j'y ai 
eu chaud, d’autres ont eu chaud également. 

.…je voudrais simplement vous dire qu'à l'heure où cette 
rovince française se reprend à voir fleurir ses arbres fruitiers, 
l'y a, cette année, au pied de ces arbres fruitiers, d'immenses 

fliques de sang quasi-journalières désormais, et que cette don- 
née du réel qui aurait dû, au cours de ces quarante-huit heures, 


ne jamais quitter la pass de nos collègues, y fut présen'e 
par simple apparition furtive et qu'elle est tout de même — très 
provisoirement, je le souhaite — au centre même du débat, 

Que nous le voulions ou non, nous sommes en état de guerre, 
c'est-à-dire — et ceci n’est en rien incertain — qu'une portiun 
extrémiste de citoyens français musulmans sont en état de 
guerre violente contre le Gouvernement légal de la République, 

En quelques mois, et notamment depuis cette Toussaint rouge 
qui vit la première flambée d'actes terroristes violents et san- 
glants, la situation s'est dégradée à un tel point et avec une 
telle rapidité que mes amis et moi-même, qui en revenons, 
sommes atterrés à l'idée que nous sommes en train de perdre 
l'Algérie, et cela en dépit de la débauche verbale qui fleurit 
dans-cetle enceinte depuis quaraute-huit heures. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 

Le problème sera parfaitement circonscrit quand j'aurai dit 
que, des confins tunisiens aux confins algéro-marocains, dans 
celte diagonale de massifs montagneux qui barrent notre Algé- 
rie française, se stockent, à, notre porte, des moyens de guerie 
de plus en plus importants et nombreux. 

Quand on se rappelle combien la puissance de l'armée viet- 

minh, à son début, a été faite de notre propre absence de réac- 
tion, on est en droit d’être angoissé de voir avec quelle rapidité 
la puissance de l’armée fellagha s'accroît du ait de notre 
absence de réactions logiques et stratégiquement efficaces. 
. Des colonnes quasi permanentes de ravitaillement en armes 
aboutissent au massif des Aurès par celte ligne des chotts et 
des oasis du Sud dont parlait h'er M. le ministre résidant en 
Algérie. 

Ces colonnes sont parfaitement organisées. On connaît leurs 
itinéraires, leurs bases de départ en territoire étranger; on 
connaît même leurs sources d'alimentation étrangères et la 
manière dont elles sont en permanence ravitaillées et enfléex, 

Légèrement à l'Ouest de ce massif des Auris nous contrû- 
lons Batna que les fellagha ne prendront pas, mais nous 
sommes dans l'incapacité de libérer dès maintenant les Aurès. 

Plus à l'Ouest de cette première zone où l'armée fellagha 
règne en maîtresse, jour et nuit, vous rencontrez les monts du 
Hodna et la zone des Némentchas où l'on signale, depuis deux 
mois, des concentrations et des stockages de matériel de guerre 
très importants. 

Plus encore à l'Ouest, en petite Kabylie et en grande Kabylie, 
règne une situation tellement alarmante que l'on peut se deman- 
der à partir de quand on songera à protéger Alger. Ces régions 
— et mon collègue M. Bouyer s'en souvient car nous nous y 
sommes rendus ensemble — ne sont situées qu'à cent trente 
kilomètres d'Alger. 

Pratiquement, vous ne pouvez aller à Tizi-Ouzou, Fort-Nati 
nal, Michelet où Mirabeau qu'en convoi parfaitement armé et 
non sans essuyer le feu des rebelles. 


M. le président du conseil. Me permetlez-vous de vous inter. 
rompre ? 


M. Jean Demarquet. Je vous en prie. 


- M. le président du conseil. Vous avez déclaré qu'avec votre 
collègue M. Bouyer vous veniez de faire une tournée en Algérie, 
J'ai effectivement le compte rendu de certaines réunions que 
vous y avez tenues. 


M. Jean Demarquet. Quelle est l’origine de ce compte rendu ? 
M. le président du conseil. IL est extrait de l'Echo d'Alger, 

M. Charles Hernu. C'est votre journal. 

M. Jean Demarquet. Pas du tout. 


M. le président du conseil. D'ailleurs, ce compte rendu doit 
être plus modéré que la réalité, car il est accompagné d’une 
délicieuse note de la rédaction: « Notre collaborateur n'a fait 
que reproduire, en les atténuant, les propos tenus au cours de 
cette manifestation par les différents orateurs. » 

J'aimerais savoir si vous allez confirmer ici les propos que 
vous tenez là-bas. 


. M. Jean Demarquet. Je pourrai confirmer sûrement ceux que 
j'ai tenus. 


M. le président du conseil. Je vais vous dire quels sont ces 
propos. J'aurais vraiment plaisir à vous les entendre infirmer, 

Après un passage dans lequel non seulement le Gouverne- 
ment actuel, mais MM. Pinay, Edgar Faure, Yrissou, le général 
Catroux, le général Boyer de La Tour, le résident Grandval, le 
maréchal Juin lui-même, tous sont violemment mis en cause... 


M. Jean Demarquet. Est-ce étonnant ? 


M. le président du conseil. ..vous avez prononcé la phrase 
suivante : « Quand on connaît les dessous de l'histoire, on est 
rris de vertige. » 

J'aimerais que vous nous fassiez connaître ces dessous qui 


_vous donnent le vertige. 
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Mais ces propos sont compliqués par ceux-ci, qui sont vrai- 
ment de nature à calmer les se 7 rh algériennes : 

« Dans les circonstances actuelles, il vous faut vous grouper, 
car il est maintenant impossible de s'abstenir. Il vous : faut 
frapper, mais 2 à la tête, lutter contre tous ces rapaces 
professionnels de la politique, amoureux du bien public, mais 
qui sont les principaux responsables de votre décadence. » 

J'aimerais que vous confirmiez ces propos. On comprendra 
mieux que nous ayons besoin de pouvoirs spéciaux, dans tous 
les sens. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean De Cela devait être précisément ma con- 
clusion et je vais y venir. 
M. le président du conseil. Je l’espère. ; 


M. Jean Demarquet. Ce sera ma conclusion la plus formelle 
et vous vous y attendez parfaitement. 

Je disais donc, pour revenir au cœur du débat que je ne 
veux pas quitter, que, succédant aux trois massifs montagneux 
de ravitaillement ennemi dont je viens de parler, il y en a 
un quatrième, plus récent et peut-être un des plus dange- 
reux, les monts de Tlemcen. 

Nous avons exploré cette région, de la manière la plus 
simple, en earavane civile, armée naturellement, c'est 
devenu une obligation. 

Le jour même où nous sommes allés à Tlemcen, il y avait 
un certain retour ministériel qui s’accompagnait d'un déploie- 
ment de forces dont nous avons partiellement profité, et qui 
consistait en patrouilles de blindés toutes les cinq minutes 
avéc, tous les 50 mètres, un gendarme armé, radio au dos. 

Aller d'Alger à Oran, vous pouvez le faire, mais si vous 
décidez de continuer sur Tlemcen, vous ne pouvez le faire 
qu’à vos risques et périls. La situation, là aussi, est devenue, 
brutalement je le reconnais et dans les toutes dernières semai- 
nes, militairement valable. 

D'Oran à Tlemcen, à partir du Pont de l'Isser, il est impos- 
sible de continuer tout droit. La route, à ce point précis, 
est sous le feu direct de la montagne qui est proche. Vous 
êtes obligés d’obliquer vers le Nord pour, par des routes secon- 
daires, atteindre enfin Tlemcen. 

Dans cette région existe une zone fellagha diurne, c’est-à- 
dire une zone où nous sommes dans l'incapacité la plus abso- 
lue de nous rendre même en plein jour. Un en connaît l’axe 
de ravitaillement approximatif. On sait qu’elle est devenue un 
centre de stockage de moyens de guerre pour une campagne 
ultérieure. 

Les quelques officiers que nous sommes arrivés à interroger 
brièvement dans cette région. 

A l'extrême gauche. À quel titre ? 


M. Jean Demarquet. À titre de Français parlant à d'autres 
Français sur un théâtre de guerre. (Applaudissements à l’ex- 
trême droite. — Interruptions à gauche.) 

C'est un titre très simple et je ne vois pas ce qu'il y a là 
de choquant. Nous ne nous sommes cachés de personne et 
nous avons même pris l’anisette traditionnelle -avec eux. 

M. Tony Larue. Vous pourriez revenir au débat, 

M. Jean Demarquet. J'y suis en plein. 

M. Jean-Marie Le Pen. Votre baratin, c’est le débat ? 

M. Tony Larue. On vous demandera un jour ce que vous êtes 
allé faire en Indochine et pour quelle raison vous y êtes allé. 

M. Jean Demarquet. L'Indochine ne figure pas au débat de ce 
soir. 11 s’agit de l'Algérie, ce qui nous suflit amplement. 

. M. Jean-Marie Le Pen. On en reparlera. 

M. Tony Larue. Répondez donc aux questions que vous à 

posées M. le président du conseil. 


M, Jean-Marie Le Pen. C'est au président du conseil de 


répondre aux interpellateurs ! 
M. le président. Pourquoi se mettre constamment en colère ? 
M. Jean et. Nous faisions pratiquement nôtres les 
conclusions présentées par M. le ministre résidant, conclusions 
à elles seules effarantes et qui doivent constituer la base de 
discussion de cette Assemblée en cette semaine de débat algé- 


rien. 


En effet, on vous a dit tout bonnement de graves choses. On 
vous a indiqué — et je cite presque mot pour mot — qu'un tiers 
de l'Algérie du Nord n’est plus contrôlée par l'administration 
française. Nous sommes loin des attentats presque individuels 
qui sévissaient en Algérie voilà seulement quelques mois. 

Nous savons parfaitement que s'organise en face de nous une 
armée de fellagha hypernationalistes et hyperracistes qui ne 
sont pas, pour une fois, comme au Viet-Nam, d'obédience direc- 
tement communiste, mais typiquement musulmane. 

J'ai récupéré sur place l’insigne fellagha. Cet insigne est for- 
mel et net. 

A gauche. C'est un acte courageux. 


| 


M. Jean D uet, Ce n'est pas un acte spécialement coura- 
px Cet insigne traîne un peu partout là-bas. 11 est frappé de 
étoile et du croissant. IL contient une formule au recto; 


. « Allah est grand », et au verso, un verset du Coran. 


Quand vous feuilletez le manuel du gucrillero fellagha au 
chapitre des qualités morales, vous trouvez cette phrase qui est 
à elle seule un programme et c’est là que je voulais en venir! 
« Le guerillero n'aura de 1enos que lorsque le dernier Français 
aura quitté le sol sacré de la patrie, » 

Le problème n’est pas ailleurs. Vous avez affaire à une armée 
qui s'organise à votre porte. Elle nous porte des coups redou- 
tables au point d’avoir empêché le déroulement des élections 
léga'es dans ce territoire francais à une date normale. Depuis 
le 2 janvier, elle a marqué des points incontestables et grandis- 
sant chaque jour. 

Ne croyez pas d’ailleurs que Je terrorisme ait pris seulement 
pour objectil la partie européenne des populations qui nous 
sont restées fidèles. La proportion des viclimes musulmanes par 
rapport aux victimes européennes est écrasante. Ce sont des 
facteurs, des cheminots, des gardiens de phare ou des gardes 
forestiers ou, tout bonxement, ces anciens combattants dont 
on à parlé tout à l'heure, titulaires de licences de café ou de 
bureaux de tabac et qui sont, comme en plein Paris d’ail'eurs, 
brutalement assassinés parfois en plein jour. 

De l’autre côté, du côté -de Bône, ce que j'ai constaté m'a 
produit un véritable choc, en ce sens que même à Alger on ne 
nous en avait pas parlé, que même à Alger cela semble être 
ignoré, en partie tout au moins. du grand public 

Nous sommes arrivés dans un Ar port méditerranéen qui 
est pratiquement encerclé, de telle manière que vous ne pou- 
vez pas, en sorlant de Bône, ailez beaucoup plus loin qu'à 
10, 12 ou 20 kilomètres, que le maximum d'ouverture de la 
route s'arrête à Mondovi et que déjà ne circulent les véhi- 
cules qui ont le laissez-passer fellagha, c'est-à-dire qui ont 
payé l'impôt fellagha. 

Les seuls cars de transport qui circulent sont ceux qui portent 
un petit drapeau vert et, collé sur le pare-brise avant, le 
laissez-passer fellagha qui, en cas de fouille et de contrôle, leur 
permet de passer. Inutile de vous dire qu'ils ne sont empruntés 
que par les Musulmans. | 

Vous me direz: c'est à Bône; c’est encerclé, mais c’est loin, 
Mais dois-je vous dire que certaines upon de cars d'Alger 
ont été obligées de payer l'impôt fellagha qui se monte — je 
vous donne le chiffre — à un million par car ? Et c’est là une 
donnée incontestable, que vous vérifiez sur place. 

Tout cela veut dire que, pratiquement, l’Algérie française 
est, dès maintenant, une fiction, que l'Algérie française n'existe 
resque plus et que si les choses continuent à aller de ce pied- 

, elle n’existera plus du tout. 

Et quand j'entends tous ces sublils distinguos entre dépen- 
dance et interdépendance, je ne peux m'empêcher d’être frappé 
par la véritable opposition qui existe entre ces deux termes. 
Ou je suis indépendant et je ne dépends de pers2nne, ou je ne 
suis pas indépendant et alors je peux être interdépemdant. 

De même, quand on me dit: mais nous allons en même 
temps — ce qui est louable comme intention, qu'on me com- 
prenne bien — lancer un train de réformes et rétablir l’ordre, 
e réponds que je veux bien, mais je dois reconnaître que, sur 
le terrain c'est parfaitement impossible et que cela ne veut 
strictement rien dire — je ne mets dans ce propos aucune inten- 
tion péjorative. 

. Vous avez en face de vous des gens qui ont décidé, si vous 
ne faites pas votre valise, de vous exterminer jusqu’au dernier. 

J'ai entendu de ma place, venant des banes socialistes, une 
phrase qui m'a fait plaisir car manifestement elle était née 


d’une intention civilisée. (Exrclamations et rires à gauche.) 


Laissez-moi continuer, vous aller en juger. Cette phrase était 
la suivante: « On n’extermine personne, même pas les chiens. » 
Mais parfaitement. Je n'ai jamais dit que c'était nous qui 
avions commencé à exterminer. Mais il s’agit tout simplement 
d'en convaincre l'armée fellagha. Au point où elle en est, 
eroyez-moi, elle ne sera convaincue de cela que par sa propre 
extermination. Je vous en donne ma parole d'honneur préa- 
le 


Indiseutablement, on peut reprendre mot à mot le projet 
gouvernemental. Il est très simple: je rétablis l’ordre et, en 
même temps, je lance un train de réformes capables de ren- 
verser en notre faveur les conditions psychologiques. Ensuite 
— à panacée! — je fais des élections libres pour trouver des 
interlocuteurs légaux valables. | 

Ce plan en trois points, mais c’est presque un jeu de prouver 
qu’il est impossible de le réaliser! , 

« Je rétab'is l'ordre »: cela veut dire que, naturellement, 
je ne vais pas me contenter de protéger les fermes isolées, 
es petites villes comme Jemmapes que nous avons survolée, 
et même les grandes villes, nuit et jour. Il faudrait, pour 
faire cela seulement, des forces très importantes, 
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Quand on a affaire à un ennemi, il faut, bien évidemment, 
essayer de le détruire chez lui, ce qui veut dire qu'il faut 
le chercher là où il est, et cela de la manière la plus immé- 
diate et la plus violente. C’est une guerre dont le maréchal 
Juin a très bien vu qu'’el:e demandait déjà des effectifs im- 
porlants, des moyens qui ne sont pas forcément modernes, 
mais en tout cas une volonté de combattre là où est l’ennemi, 
volonté ferme, formelle et efficace, 

Pour ce qui est des réformes — et je sais que le Gouverne- 
ment demande à l’Assemblée de vote: plusieurs milliards 
de dépannage économique d'urgence — je voudrais bien 
qu'on me dise ce que représente cet effort économique dans 
un pays qui n’est même pas sûr de faire sa prochaine récolte. 

A quoi sert de vou:oir ravitail'er au mieux des populations 
entières qui vont être les victimes du plan de l'ennemi, plan 
que l'ennemi ne nous cache même pas puisqu'il nous le 
corne dans les oreilles. IL s'apprête à brûler les moissons 
dès qu'elies seront mûres, donc sèches et inflammables. 

A quoi sert de vouloir encore construire plus d'écoles alors 
que vous êtes incapables de protéger celles qui existent un 
peu partout ? 

Vous avez des signes avant coureurs qui sont très graves. 
Des villages sont désormais à vendre en entier. Les gens 
ont lutté, se sont cramponnés au maximum et vous disent: 
« Maintenant. ce serait folie que de s’entèter plus longlemps, 
folie complètement ïillogique et inefficace; nous sommes 
condamnés à mort si nous restons. » 

Résumons nous. L'heure est d'une gravité exceptionnelle que 
je crois déjà déplorablement trop tardive. 11 faudrait, pour réla- 
blir la situation sur le plan militaire, chercher l'ennemi où 
il est et le détruire. Je m'excuse, c’est le but de toute guerre. 


M. Robert Coutant. Avec qui ? 


M. Jean Démarquet. Il faudrait, pour ramener à nous cette 
masse musulmane qui potentiellement resterait fidèle à la 
France, un choc psychologique dont nous sommes très loin 
puisque, indiscutablement, elle déserte la protection de la mé- 
tropole et la légalité française. 

Vous avez, dans les villages et dans les petites viiles de moins 
en moins de fonctionnaires qui acceptent de se compromettre 
avec nous, tout simplement quand nous donnons ce spectacle 
d'une faiblesse qui ne garantit mi leur avenir, ni leur vie 
immédiate. 

Vous assistez, pour la quatrième fois en dix ans d'histoire 
française, au même processus, ce passage de l'attentat indivi- 
duel à la guérilla au fur et à mesure que les stocks d'arme- 
ment augmentent, et bientôt ce passage de la guérilla à des 
opérations re dures et plus étendues qui vont tout bonne- 
ment nous bloquer certains axes de circulation. 

N'oublions pas que les attentats et les opérations d'hier à 
Palestro se sont produits avant la tombée du jour et le long 
d'un axe routier important, et que tout bonnement les moyens 
éventuels sont arrivés très rapidement, mais trop 
ard. 

Que vowez-vous faire — cela est valable pour l'avenir et 
partout — même si vous avez de nombreux effectifs, contre de 
pelils groupes parfaitement armés, dotés d'armes automatiques, 
qui font irruption en un point donné, frappent et disparaissent 

ans la nature ? 

Vous ne pouvez que détruire leurs bases de repli et de ravi- 
faillement, car c'est un non-sens stratégique que de vouloir 
faire ce réseau de protection passive et inefficace; ce serait la 
première décision valable de la part du Gouvernement, qui 
recueillerait immédiatement notre assentiment, en présence 
d'un état de guerre qui nous est imposé de la manière que je 
viens de décrire. 

A partir du moment où une guerre est imposée, si vous 
décidez de ne Pa la faire ou de ne pas la faire complètement, 
ce qui revient jà 
au départ. 

Je ne peux me défendre d'une certaine angoisse quand je 
vois cette espèce de synchronisation que vous m'’accorderez 
bien n'être pas fortuile : le jour même de l'ouverture du débat 
algérien à l’Assemblée nationale a vu sur tout le territoire algé- 
rien se multiplier les attentats fellagha et aujourd'hui, en plein 
Paris, ces milliers de citoyens musulmans faire cette marche 
que nous avons vue, drapeau fellagha en tête, de la mosquée 
à l'hôtel de ville de Paris. 

J'ai entendu ‘dire tout à l'heure que très certainement cetle 
injure avait été évitée à l’armée francaise et au Gouvernement, 
mais cette injure, nos amis multiples l’ont vue: le drapeau fel- 
lagha flottait sur la mosquée de Paris dès ce matin à neuf 

eures. 


Le drapeau fellagha flottait tout honnement en tête du cor- 
{ège corame il flottait à la Mutualité il n'y a pas tellement long- 
emps. 


ne pas la faire du tout, vous l'avez déjà perdue 


Indiseutablement, quand ces 700 arrestations ont élé opérées, 
on à vu gisant sur la rue des centaines de po gnards. Vous ne 
me direz tout de même pas que c'élait une manifestalion pari- 
fique de protestation. C'était tout bonnement une émeute 
(Interruptions et rires à gauche et à l'extrême gauche) et cela 
vaut tout de même la peine d'être marqué. 

Si quelqu'un veut m'interrompre, je lui donne la parole. 

M, le président. Vous n'avez pas qualité pour cela. Vous pou- 
vez seulement prendre la parole quand je vous la donne. 

M. Jean Demarquet. Je rectifie donc: si quelqu'un désire m'in- 
terrompre, qu'il demande la parole au président, je lui en 
donne la permission. 

Indicustablement — et nous sommes les premiers à le regret- 
ter — nous considérons que les mesures qui nous sont propo- 
sées sont absolument ineflicaces dans l'état actuel des choses 
en Algérie française. 

Nous avons le regret, mais nous avons aussi le devo:r, de 
proclamer ce soir que le débat algérien, tout bonnement 
(Exelamations et rires à gauche et à l'extrême gauche) n'a été 
qu'effieuré pendant quarante-huit heures; que les véritables 
données du problème sont une guerre commençante, une guerre 
efficace, une guerre qui ne saura s'arrêter que par une victoire 
de nos armes, que ceile guerre est commencée... 

M. Jean-Marie Le Pen. lis s'en fichent! Ils l'ont déjà perdue! 
Ils veulent la perdre! 

M. Jean Démarquet. ..ct que dans ies intentions qui nous 
sont proposées, nous ne voyons aucun élément qui nous 
permette de penser que la silualion va être rétablie, même 
partiellement, en notre faveur. J'espère que nous nous trom- 

ns. On nous a demandé de nous prononcer d'une manicre 
\onnête et sincère, Honnètement, d'après ce que nous avons 
vu, nous ne pouvons que vous jeter un cri d'alarme d'une 
solennité incontestable. 

C'est une situation que nous avons connue en Indochine. 
Pour moi, elle est semblable. Nous ne contrôlons que les 
axes routiers, et encore pas la nuit, 

M. Raymond Guyot. Et le G février ? Qu'est-ce que vous cen- 
trûl'ez ? 

M. Jean Pronteau. Parlez-nous tout bonnement du G février, 

M. Marcel Bouyer. Nous pouvons vous en parler, du 6 février! 

Si du sang a coulé, vous en êtes responsables. 

A l'extrême gauche. Engagez-vous ! 

M. Marcel Bouyer. Nous v sommes peut-être prêts! 

M. le président. Monsieur Bouyer, vous n'avez pas la parole. 

M. Jean Demarquet. Je sais bien que nos conclusions vous 
gêénent. 

Je vais vous en parler, du G février. 

.M. Auguste Tourtaud. Raconlez-nous tout bonnement ce qui 
s'est passé. (Aires à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Jean Demarquet. Je ne vois pas ce qu'il y à de risible 
dans ce que J'ai dit. 

M. Raymond Guyot. Parlez-nous donc du 6 février. 

M. Marcel Bouyer. Nous en parlerons en spectateurs. 

A gauche, Pourquoi n'allez-vous pas à la bataille ? 

M. Jean-Marie Le Pen. Allez-v vous-mêmes ! Nous ne vous 
avons pas attendus pour y aller ! 

M. Tony Larue. Nous n'avons pas de leçons à recevoir de 
vous, monsieur Le Pen, aucune leçon. 

M. Jean Demarquet, Je propose à mon tour un armistice 
entre les deux groupes. (Erclamations à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Je peux parfaitement vous parler du G février comme vous 
me l'avez demandé. 

Je vais le faire, encore que le souvenir de celle journée 
soit particulièrement pénible pour les uns et pour les aulres. 

M. Jean Llante. Journée de fascisme ! 

A l'ertrême gauche. Fasciste ! 

M. Jean Demarquet. Le fascisme, mais je vais vous le décrire, 
le fascisme du 6 février, à condition que vous soyez d'une 
impartialité égale à la mienne, 

Je vais done vous raconter cette journée de la manière la 
plus simple, et que seuls essayent de me contrer ceux qui y 
ont assisté également, 

M. Tanguy Prigent, ministre des anciens combhallants et 
victimes de la guerre. Je vous demanderai la permission d ea 
parler aussi. 


M. Jean Demarquot. Je vous en pre. 


M. le ministre des anciens combaîtants et victim?s de la 
guerre. Quand vous vous serez expliqué. 
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M. Jean Demarquet. Ce 6 février a commencé d’une manière 
pluvieuse et fort maussade. Elle à commencé également d'ure 
manière fort triste, car Alger était vide, Alger était fermé. Tous 
ces magasins fermés n'étaient pas autre chose que l'expression 
d'une angoisse collective plus immédiate. 

Des papillons cerclés de noirs indiquaient simplement dans 
toute leur naïveté: « Fermé pour cause de deuil national ». 

Ville vide, fermée, qui aurait dû rester vide si le Franeaïs, 
entre autres gigantesques défauts, n'avait pas celui d’êt:e 
cuneux comme une pipelette. (Erclamalions sur divers bancs.) 
Malgré toutes les consignes données, et pas spécialement par 
nous, mais par lensemble des organisations de cmbattants 
et des organisations dites patriotiques que nous ne contrôlons 
absolument pas, je vous le dis franchement. (/nlerruptions à 
gauche.) 

M. Gharies Hernu. Vous rabaissez le Parlement avec vos 
clowner:es ! (Applaudissecments à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean Demarquet. Je ne parle du 6 février que parce qu'en 
m'en a prié, tout bonnement. 

M. Charles Mernu. Vous feriez mieux de répondre à la ques- 
tion de M. le président du conseil. 

M. Jean-Marie Le Pen. C'est au président du conseil de 
vépondre à nos questions ! 


M. Jean Demarquet. Je ne parle du G février que parce qu'on 


m'en à pré. 
M. le président. On a eu tort ! 
M. Jean D C'est un sujet que j'abandonne volon- 


tiers. Personnellement, je ne tiens pas à en parler. Ce 6 ‘évrier 
peur se résumer par des actes que vous pouvez condamner, mais 
que vous ne pouvez plus effacer. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Me permettrez-vous de vous interrompre ? - 

M. Jean Demarquet, Je vous en prie. 

M. le ministre des anciens combattanis et victimes de guerre. 
Je veux dire quelques mots seulement avec beaucoup de caime, 
de simplicité et aussi avec beaucoup de tristesse. 

Je souhaite qu'il n’y ait pas de manifestation quand je dirai 
que je ne suis pas très fier pour la population de mon dépar- 
tement qu'elle soit représentée par M. Demarquet, mais ce 
l'est pas là l’essentiel de ce que j'ai à dire. 

Pour le reste, j'affirme avec beaucoup de force. 

M. Maurice Plantier. Que d'histoires ! 

M. le président du conseil. M. Tanguy-Prigent était à Alger 
le 6 février, et il en a gardé certains souvenirs! 

Ce jour-là, on ne faisait 4 la même chose chez lui et chez 
vous, monsieur Demarquet 


A droite. Il était en exercice ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. Il y a des actes auxquels on ne peut pus se suustraire 
quand on est m'nistre en exercice. 

J'ignore si M. Demarquet oserait mettre en cause le patrio- 
tisme et l'honnêteté de M. le président du conseil, mème n'étant 
pas d'accord avec ses conceptions politiques et avec sa 
politique générale. 

Monsieur Demarquet, vous n'avez pas répondu à ses ques- 
tions. Mais j'ajoute — ce qui est plus grave — que nous étions 
à Alger et que cet homme... (M. le ministre des anciens combat- 
lants désigne M. le président du conseil. — Rires et exclamalions 
a l'extrême droite.) 


M. Robert Coutant. Il est son ami! 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Cet homme a risqué la mort! 

Vous n'étiez pas là au moment où les bagarres ont éclaté. 

Pourquoi êtes-vous arrivé dès que se sont produits des inei- 
dents ? Certainement pour les exploiter. Mais vous n'avez pas 
répondu aux questions de M. le président du conseil sur les 
déclarations que vous avez faites. 

Je vous demande donc pourquoi vous êtes arrivé au moment 
où des incidents très graves ont éclaté. En vertu de quelle 
mission ? 

M. Jean Monsieur le ministre, je vous ferai 
une réponse en deux lemps puisque vous m'avez posé deux 
questions. 

D'abord, allez donc demander aux 35.000 Finistériens e 
ant voté pour moi s'ils ne sont pas fiers de leur représenta- 
tion. Vous entendrez leur réponse. 

Quant à ma deuxième réponse, elle est formelle. 


Je suis arrivé à Alger par l’avion régulier d'Air France, le 
dimanche 5 février. à 22 heures. J’assistais à l'ultime réu- 
ninn du comité d'entente, à 11 heures, dans un lieu que vous 
cannaissez certainement, J'y ai simplément proposé un cer- 
tain nombre de définitions et tenu le langage suivant : 

Pourquoi, ai-je dit, cette presse internationale pourtant bla- 
sée se précipite-t-elle à Alger ? Tout bonnement (Rires à gau- 
che el à l'extrême gauche) pour assister au choc du premier 
président du conseil de la nouvelle législature avec 1.300.000 
Français d'Algérie qui ont l'impression qu'on vient traiter sur 
place, en leur nom, leur avenir inimédiat, et cela dans un tel 
climat d'angoisse qu'ils ont essayé de retenir par tous les 
moyens le dernier gouverneur général de l'Algérie française. 

J'ai simplement voulu préciser, devant une multitude par- 
fois divergente sur les solutions proposées, que le président 
Mallet avait élé invesli, à une très large majorité, par le seul 
pouvoir légal de la Répubiique. 

Vons pourrez vérifier mes dires dans le dernier numéro 
de Fralernilé française, où mon arlice vient de paraitre, et 
personne, à Alger, ne vous en fera le démenti. 

J'ai voulu préciser qu'il s'agissait de la rebellion d’une 
minorité ethnique vis-à-vis du ps légal de la République, 
que partant du principe qu'ils n’élaient que des citoyens 
honnètes, lucides et angoissés, Zs devaient avoir un certain 
ombre de raisons pour se rebeller contre le pouvoir légal 
et que cela demandait à être traité sérieusement et bon pas 
par des moyens de bricolage. 

C'est exactement tout ce que j'ai dit. J'ai indiqué qu’en 
République ‘opinion pablique est pesante et que la seule 
manière de la rendre pesante est de l’organiser. (Erclama- 
lions à gauche et à l'extrême gauche.) 

C’est ce que vous faites tous ici, vous, hommes de la gauche. 
Nous ne faisons rien d'autre. 

H convenait donc de fédérer cette unanimité française 
d'Afrique du Nord qui crmmence à se faire jour et se crista!- 
lise sur quatre ou cinq poirts très simples que je vais déf- 
nir tout de suite. 

It suilisait, puisqu'elle vibrait À l'unisson de l'unanimité 
métropolitaine que nous représentons, de la brancher en prise 
directe pour, tout bonnement... (Erclamations et rires à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

Mais oui! Je ne suis tout de même pas allé à Alger pour 
me promener! Il suffisait de la brancher sur celte unanimité 
métropolitaine que nous représentons. En République, nous 
avons parfaitement le droit, au cours d’une grande journée 
nationale de l'Algérie française, de dire tout bonnement (Nou- 
veaux rires) à quelques millions de Français que nous repré- 
sentons ici notre décision de ne pas descendre au-dessous d'un 
certain nombre de points. 

Ce genre d'activité est parfaitement légal (Erclamations à 
gauche.) et ni moi ni nos amis non parlementaires n'avons 
encore été arrêtés. 
se Tony Larue. Espérons qu'il ne restera plus longtemps 
égal! 

M. Jean Demarquet. C'est la définition même de la démocratie. 
Er eflet, si vous êles en train de perdre un peu de terrain du 
côté de l’action des masses. nous nous exeusons, se à nous, 
d'en gagner. (Rires à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Vous n'êtes pas si bons maitres en 
fait d’éloquence que vous puissiez donner des leçons! 


M. Jean Demarquet. J'ai déjà précisé au cours d'interventions 
préalables que cela ne nous était pas spécialement imputable. 

Je vais vous dire en deux mots ce que je suis allé faire à 
Alger, ce 6 février. 

M. Waiïdeck Rochet. Défendre les petits commerçants et les 
arlisans ? | 

M. Jean Nous nous y sommes rendus. mon col- 
lègue M. Bouyer et moi, munis d’un ordre double. Ma mission 
était d'information. Je devais informer notre bureau national’ 
d'heure en heure, ce que nous avons fait. 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur Demarquet, me permeltez-, 
vous de vous interrompre ? 


M. Jean Demarquet. Je vous en prie. 

M. Jean-Marie Le Pen. Je crois que l’on a interverti les! 
1ôles. Vous n’avez pas à répondre aux questions de M. le pré-| 
sident du conseil. C’est lui qui doit répondre aux vôtres pou 
politique. (Erclamations à gauche et à l'extrême 

aucne. 

, Devant le tribunal de l’Assemblée, c'est au président du 
conseil à répondre aux interpellateurs. 

M. le du conseil. Monsieur Demarquet, me permet-| 
tez-vous de vous interrompre également ? 


M. Jean Demarquet. Je vous en prie. 
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M le du conseil. Je crains que cela vous apparaisse 
comme déplaisant et comme une chose que je ne devrais pas 
faire, mais je suis tout de même heureux de la constatation. 

M. Le Pen vient de me rendre un service. Je vous ai pose 
une question précise, monsieur Demarquet; elle est gênante et 
c'est pourquoi M. Le Pen vous dit que vous n'avez pas à y 
réponüre. 


M. Jean Demarquet. Je vous ai dit que j'y répondrais à la fin 
de mon intervention. 


M. lo président du conseil. Je manifeste un regret, celui que 
l'opinion française ne puisse, soit par radio, soit par télévision, 
apprécier le spectacle que vous donnez, et vous entendre. 
(Applaudissements à gauche.) 

Le langage que l’on tient ici n’est pas le même que l'on 
tient làbas: On ne se le permettrait pas ici. 

Quand je suis revenu d'Algérie, où j'étais aussi, j'ai eu à 
cœur de dire à l’Assemblée ce que je pensais des senliments 
d'une immense Lg de la population, oui, de ceux qui 
m'avaient molesté. J'ai dit ce que j'en pensais, ce que j'avais 
senti de sain dans l'attitude de la pes des gens, de leur 
re criée, hurlée, de voir la métropole ne pas les aban- 

onner. 

A ceux-là encore, aujourd'hui je dis qu'ils peuvent compter 
sur notre compréhension, 

Mais à ceux qui, dans des soucis de basse politique et de 
vile propagande électorale, sont allés là-bàs faire les agents 
provocateurs, je veux dire simplement mon mépris. (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 
M. Virgile Barel. Tout bonnement! 


M. Jean Demarquet. Monsieur le président du conseil, la 
partie de l'Assemblée qui vient de vous applaudir est en 
elle-même une réponse, 

Vous traîtez de basse politique l'angoisse des citoyens que 
nous sommes encore malgré notre mandat, l'angoisse de voir 
se reproduire en Algérie une succession fatale d'événements 

ue, dans notre groupe, plusieurs de nous ont connus ailleurs. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

Vous nous traitez d'agents provocateurs. Mais nous sommes 
simplement allés sur place pour nous informer et tirer des 
événements un certain nombre de constatations formelles et 
définitives. 

Nous pensons que l'Algérie française ne sera pas sauvée 
par les propositions que votre Gouvernement a faites. Nous 
pensons que seul un sursaut populaire organisé peut sauver 
cette province française. Nous pensons qu'il n'y à là aucune 
atteinte aux pouvoirs de la République. Nous pensons que nous 
restons dans le cadre de la légalité en organisant, pour la 
rendre efficace, cette unanimité commençante. Nous pensors 
qu'à partir du moment où un Etat ne se défend qu'avec sa 
police, cet Etat est perdu. 

Que ce soit à Alger, à Oran, à Constantine, partout où nous 
sommes allés, je tiens à le dire, des cercueils circulaient 
dans les rues. A l'issue des obsèques, l'impression intuitive et 
collective était que ces morts auraient pu être évitées par un 
certain nombre de précautions et que, ces précautions n'ayant 
pas été prises, c'étaient des morts inutiles. 

Savez-vous quelles étaient, après les quatre obsèques d'Oran, 
les réflexions unanimes de la foule ? C'était: Vive la France 
quand même, c'élait tout bonnement aussi: Morts pour la 
patrie. Mais pas du tout! Assassinés par le manque de réactions 
du Gouvernement. (Exclamations à gauche.) 


- M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie. C'est affreux, 
monsieur, ce que vous dites! (Vi/s applaudissements à gauche.) 

M. Jean Demarquet. Mais non ! 

M. le ministre résidant en Algérie. Si! Vous n'avez pas le 
droit de dire cela ! Taisez-vous ! Vous n'avez pas le droit de dire 
cela ! (Vifs a udissements répétés à gauche. — Protesta- 
tions à l'extrême droite.) 

M. Jean Demarquet. Monsieur le ministre résidant. 


M. le président. Vous n'avez pas le droit de dire que le Gou- 
vNcrnement assassiné des Français. 


| M. Jean t. Mais ce n'est pas moi qui le dis, je 
reprends des paroles qui ont été dites par la foule, 


M. le ministre résidant en Algérie. Non, monsieur. Voulez- 
vous me permettre de vous dire que si vous êtes le représen- 
tant conscient du peuple français que vous prétendez être, vous 
ne devez pas faire en Algérie ce que vous reprochez à d'au- 
Pr 4 c'est-à-dire compliquer la situation par une excitation gra- 
uite, 


M. Jean Demarquet. Il n’y à aucune excilation, monsieur le 
ministre, vous le savez bien, 


M. le ministre résidant en Algérie. Vous savez quel est le 
drame actuel en Algérie. 


M. Jean Demarquet. Je le connais, vous aussi. 


M. le ministre résidant en Algérie. Le drame en Algérie c'est, 
en eflet, qu'il y a un élément européen qui ressent des 
angoisses fondées et légitimes. 

_M. Jean Demarque. Mais il y a des morts. (Vives ezxclama- 
lions à gauche.) 


M. le ministre résidant en Algérie. Vous n'allez pas dire que 
c'est nous qui tuons, monsieur ? 


M. Jean Demarquet. Non, mais il y a des morts. 
Au centre, Ce sont les fellagha qui tuent. 


M. le ministre résidant en Algérie. Cet élément européen ne 
demande actuellement qu'une chose : être rassuré par la frater- 
nité de la métropole... 


M. Jean Demarquet. Oui. 


M. le ministre résidant en Algérie. ..êlre rassuré par une 
administration et une politique équitabies et fermes qu'avec 
l'accord du Gouvernement tout entier j'essaye de mener là-bas 
et on me reconnaît ce mérite, j'ai le droit de le dire. 


M. Jean Demarquet. Pas sur place. (Proteslations à gauche 
et sur divers bancs au centre.) 


M. le ministre résidant en Algérie. Vous dites des men- 
songes, monsieur. 

Eh bien, quand vous ailez là-bas pour accroitre cette angoisse 
et cette inquiétude. 


M. Jean Demarquet. Non. 


M. le ministre résidant en Algérie. j'ai le droit et le devoh 
de le dire: vous ne faites pas œuvre française. (Vifs applaudis- 
sements à gauche, à l'extrême gauche et sur de nombreux 
bancs au centre.) 


M. Jean-Marie Le Pen, Nous n'avons eg: de leçon à recevoir 
de vous! Vous n'êtes même pas capables de protéger les tra- 
vailleurs parisiens ! 


. M. Jean Demarquet. Je concois que le débat se passionne car 
il est lourd de drame. (Ezxclamations à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Et il y a des propos inadmissibles ! 
M. Tony Larue. Finissons-en ! C’est scandaleux. 


M. Jean Démarquet. Monsieur le président, on me prêt> def 
propos scandaleux, Je tiens à préciser que ce n'est pas un 
propos que je tiens mais un propos que je rapporte. (Nouvelles 
inlerruplions à gauche.) 

Je répétais ce 0 se disait à la sortie du cimetière d'Oran, 

Vous me rappelez péniblement ce congrès radical-socialiste 
où le maire de Batna n’a même pas pu parler, à cause des 
huées, des vingt-sept tombes fraîchement ouvertes dans le cime- 
tière de sa commune. 

Ce n'est pas Démarquet qui dit que ces soldats ont été assas- 
sinés par le manque de réaction du Gouvernement, J'ai dit en 
… français que la foule, au sortir du cimetière d'Oran, disait 
cela. 

Je ne dis pas, d’ailleurs, qu'elle ait eu absolument raison. 
(Exclamations à gauche.) 


Sur divers bancs au céntre et à gauche. Absolument ! 
M. Jean Demarquet. Mettez-vous tout de même à sa place, 
A l'extrême gauche, à gauche et au centre. Assez ! Assez 1 


M. le président. Monsieur Demarquet, je vais vous retirer 
la parole ! 

M. Jean Demarquet. Je constate qu'il est à peine possible 
de parler de certains sentiments des Français de là-bas, qui 
sont peut-être brûlants mais qui existent. Ils représentent un 
danger immédiat, même pour vous, monsieur le ministre rési- 
dant en Algérie. Je n’en veux pour preuve que la manchette 
d'aujourd'hui d’un journal qui n’est pas spécialement extré- 
miste, Le Monde: « En Algérie, les nouveaux massacres de 
civils suscitent des sentiments de colère et de panique ». 

C'est exactement ce que je dis. IL n'est pas normal qu'à 
Oran 110.000 personnes suivent les corps de quatre militaires 
tués en service. I n’est pe normal — mon collègue Bouyer 
était à la cathédrale catho ique, j'étais au cimetière israélite — 
que partout un seul cri ait fusé : « Vive la France! » mais qu’à 
la suite d’un réflexe — que je n'accepte pas entièrement — 
cette foule se dirige immédiatement vers la préfecture. Cela 


s’est produit partout, mème en des lieux où je n'ai pas passé. 
IL faut vous rendre compte qu'il y a là un réflexe collectif de 
sauvegarde, une intention latente de rendre responsable le 
Gouvernement, à tort on à raison. 

Cela, vous le savez, existe partout et de plus en plus, 
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. Vous parlez de provocation. J'indique tout bonnement que 
j'ai, toute la matinée du vendredi 10 février qui suivait le 
undi 6 février, passé mon temps à expliquer à mes camarades 
anciens combattants qu'il ne fallait pas être extrémiste au 
point de souhaiter l'incident sanglant. (Exclamations à gauche 
ct sur divers bancs. — Mouvements divers.) 


M. Christian Bonnet. Monsieur Démarquet, me permetltrez- 
vous de vous interrompre ? 


M. Jean Démarquet. Je vous er prie. 


M. Christian Bonnet. Lorsque les débats d’invalidation sont 
venus, jameis ma Vox n'a manqué à vos amis, vous le savez. 

En proie à un débat de conscience que partagent actuellement 
nombre de mes amis, je me demande si j'apporterai ma con- 
iiance au Gouvernement. 

Je n’en suis que plus libre pour vous dire, monsieur, que, 
moi aussi, élu d’un département breton, j'estime avec M. La- 
coste, ministre résidant en Algérie, qui a su s’acquérir l’estime 
des Français d'Algérie, que vous ne faites pas actuellement de 
bonne besogne! (Anplaudissements au centre et sur de nom- 
breux bancs à droite.) 


M. Jean Démarquet. Je sais très bien que le M. R. P. n’est 
as spécialement empêché de dormir par ce million de catho- 
iques qui à été largué de l’autre côté du rideau de fer. (Vives 
ezclamations au centre. — Mouvements prolongés.) 


M. Maurice Schumann. Non! Assez, je vous en prie! C’est cela 
qgu2 vous appelez la fraternité francaise ? 


M. le président. De tels propos sont inadmissibles ! 
Retirez l'expression, monsieur Demarquet; sinon je vous 
retire la parole. 


M. Jean Démarquet. Je retire le mot « larguer »… 

… Puisque, paraît-il, il n’est pas très correct et je m’en excuse. 
(Erctamations sur divers bancs.) 

Je tiens à vous dire que se préparent en Algérie des événe- 
ments semblables à ceux que nous avons déjà vécus par quatre 
fois. Je pense que cette Assemblée va me permettre d'évoquer 
l'incohérence qu'il y a à vouloir, par des demi-mesu’es, réta- 
blir l'équilibre d’une situation en évitant à certaines familles 
de fermiers de chez nous d’être brutalement, à n’importe quelle 
heure du jour ou de la nuit, ramenées à une barbarie d’un 
autre âge. 

Nous avons, monsieur le ministre résidant, visité la ferme 
Efner située à quelques kilomètres de Bône et pu voir à Bône 
les clichés en couieurs que la police judiciaire en a pris. 

Je vous demande, tout bonnement, si une certaine rancœur 
des populations francaises d'Afrique du Nord n’est pas compré- 
hensible quand on peut vivre à quelques kilomètres d’un grand 
centre ce genre de scène d'une famille, qui, à l'heure du 
mr voit brusquement surgir une bande armée. 

famille Efner comprenait le père, la mère, une fillette 
et un garconnet, Je m'excuse des termes: le père a été ouvert 
en quatre, la mère a été pendue par les cheveux, le garçon- 
net a été décôupé en petits morceaux, cage thoracique - com- 
prise; quant à la fillette, âgée de seize ans, avec qui nous 
avons pu bavarder, elle a été violée 17 fois en une heure et 
demie. 

Cela, nous l’avons vu. Je souhaite que vous puissiez, aussi 
nombreux que possible, vivre sur place les quinze jours que 
nous venons de passer. C'est un véritable cauchemar, 

Ma conclusion sera formelle: nous refusons, bien entendu, 
notre confianc® (Erclamations à gauche.) 


M. le président du conseil. Je l'espère bicn. 


M. Jean Demarquet. Nous refusons notre confiance à ce 
plan gouvernemental qui n’est composé que de demi-mesures 
tragiquement inefficaces. Nous lançons un dernier cri d’alarme: 
l'Algérie française est en train de sombrer indiscutablement. 
Vous ne la sauverez pas de cette manière. 

C'est tout ce que nous pouvons faire, mais nous le faisons, 
en attendant d'essayer de la sauver de toutes nos forces de 
Français ataviques. (Erclamations.) 

Dès maintenant, nous refusons à l'Algérie le sort qu'ont 
subi la Tunisie et le Maroc à la suite d’un enchaîinement que 
nous ne pouvions pas Comprendre. 

En assistant à ces séances nous comprenons comment des 
votes massifs, tel celui approuvant le traité de Genève, ont 
conduit le Viet-Nam, la Tunisie, puis le Maroc à l'abandon par 
le pouvoir légal, Dans les séances que nous vivons, je le com- 
prends physiquement et brutalement. 

L’Algére ne demande qu’à rester française. Vous n'avez 
même pas besoin — je suis presque mandaté pour le dire — 
d'envoyer là-bas le contingent. 

Monsieur le ministre résidant, les hommes d'Algérie de vingt 
à quarante ans ne demandent qu’une chose, mais ils la deman- 
dent sous certaines conditions: être tous mobilisés sur place 
et participer à ce qui serait la sauvegarde d'urgence de l’Algé- 


rie française, c’est-à-dire, tout bonnement, à l’annihilation com- 
plète de l'ennemi qui, sur ce territoire, est en train de com- 
mencer une guerre qu'il ne s’arrêtera plus de faire. 

L'Algérie française brûle. L'Algérie française est en train 
de sombrer. Nous ne pouvons que vous lancer cet appel. Ce 
ne sont pas vos demi-mesures qui vont la sauver. . 

HN n'y à pas de majorité dans le sens u’une attitude parle- 
mentaire différente. Par conséquent, nous pouvons dire dès 
ce soir qu'avec ce genre d’attitude, l'Algérie française est tout 
bonnement perdue. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?… 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


LArticle 1*.] 


M. le président. « Art. 1°. — Le Gouvernement pourra, par 
décrets en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
résidant en Algérie et des ministres intéressés et après avis 
d'Etat, prendre en Algérie toutes dispositions rela- 

ves à: 

« 1° La poursuite de l’expansion économique au moyen de 
mesures appropriées concernant notamment les investissements, 
les travaux publics, l'équipement scolaire et sanitaire, la 
recherche scientifique, technique et économique, la construc- 
tion de logements, l'équipement agricole et rural, l’aménage- 
ment foncier, la réorganisation de Ja propriété foncière, le 


. remembrement ou l’extension des exploitations rurales, l’acces- 


sion à la petite propriété rurale, la réorganisation du crédit 
agricole en vue d’une distribution plus ni et plus efficace 
des fonds destinés à l'équipement individuel, l'accélération de 
la mise en valeur par l'irrigation des terres comprises dans les 
ps irrigables au moyen des grands barrages réservoirs, 
a revision de baux à part de fruit et de certaines formes archai- 
ques de sociétés agricoles ; 

« 2° La normalisation et l’abaissement des coûts de produc- 
tion, notamment par la réduction du prix de l'énergie, l’allé- 
pe ou l’aménagement en vue d’une meilleure productivité 

es charges et obligations sociales et fiscales pesant sur les 
entreprises et sur les salaires sans que, en matière sociale, 
les prestations de sécurité sociale et les prestations familiales 
puissent être réduites ; 

« 3° L’élévation du niveau de vie des populations et la coopé- 
ration économique et financière entre la métropole et l'Algérie, 
notamment : 

« En édictant des mesures destinées à faciliter, pour les 
citoyens français musulmans, en leur garantissant des condi- 
tions de carrière normale, l’accès à la fonction publique et leur 
emploi dans les services publics, dans les entreprises bénéfi- 
ciant d’une participation ou d’une aide de l'Etat, de l'Algérie 
ct des collectivités publiques, en Algérie ; 

« En favorisant le plein emploi par le financement des inves- 
tissements nécessaires au développement des productions agri- 
coles, industrielles et minières; 

« En mettant en œuvre un plan cohérent d’industrialisation 
comportant une série de mesures propres à aider à l’implan- 
tation d'industries nouvelles et à protéger celles qui existent ; 

« En adoptant un ensemble de dispositions financières, admi- 
nistratives et économiques destinées à faciliter la mise en 
valeur des ressources naturelles du Sahara; 

« 4° L'accélération du progrès social, notamment: 

« En améliorant la condition de l’ouvrier agricole par une 
réglementation des conditions de travail, par la création ou le 

erfectionnement d'institutions sociales telles que celles rela- 

ives aux congés payés, aux allocations familiales, au régime 
des assurances sociales ; 

« Dans le secteur non agricole, en étendant à l’Algérie, après 
les avoir adaptés dans la mesure nécessaire, des textes légis- 
latifs ou applicables dans la métropole concer- 
nant la réglementation du travail et de la main-d'œuvre, les 
congés payés, le régime des allocations familiales, les presta- 
tions dues au titre de la réparation des accidents du travail et 
les régimes d'assurances sociales ; 

« 5° La réorganisation des institutions administratives, notam- 
ment par une réforme de l’organisation territoriale et en par- 
ticulier du régime des régions sahariennes, par la réorganisa- 
tion des collectivités locales et par la réforme de l’administra- 
tion centrale du gouvernement général. » 


La parole est à M. le président du conseil 
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M. le ident du conseil. Le Gouvernement pose la question 
de confiance pour ladoption de l’article 1” dans le texte du 
rapport n° 1043 sur le projet de loi relatif aux pouvoirs spé- 
ciaux en Algérie, contre touie motion, tous amendements à cet 
article et tous articles additionnels de nature à en-modifier la 
portée ou à en retarder l'application. 


M. le président. Le Gouvernement pose la question de 
confiance pour l'adoption de l’article 1* dans le texte du rapport 
n° 1043 sur le projet de lai relatif aux pouvoirs spéciaux en 
Algérie, contre toute motion, tous amendements à cet article 
et tous articles additionnels de nature à en modifier la portée 
ou à en retarder l’application. 

Le vote aura lieu lundi. 


[Article 2.] 


M. le . « Art. 2. — Ces décrets pourront modifier ou 
abroger les disposilions législatives existantes. Ils entreront 
en vigueur dès leur publication au Journal officiel de la Répu- 
blique française, mais ne deviendront définitifs qu'après leur 
ratitication par. le Parlement auquel ils seront soumis dans le 
délai d’un an à compter de leur date. 

« Ils pourront prévoir, soit les peines édictées par les lois 
antérieures relatives aux mêmes matières sans que puissent 
être modifiés la qualification des infractions relevées, la nature 
et le quantum des peines applicables, soit les peines prévues 

l’article 471, 15°, du code pénal. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 


(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 3 et 4.] 


Hi. le président. « Art. 3. — Le Gouvernement est autorisé à 
ouvrir, par décrets pris sur le rapport du ministre des affaires 
économiques et financières, les autorisations de programme et 
les crédits de payement correspondant aux dépenses qui pour- 
ront être engagées en Le mer des articles précédents. Ces 
décrets seront soumis à ratification du Parlement dans le 
délai d’un an à compter de leur date. » 

La parole est à M. le président du canseil. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement pose la question 
de confiance pour l'adoption des articles 3 et 4 dans le texte du 
rapport n° 1043 sur le projet de lof relatif aux pouvoirs spéciaux 
en Algérie, modifié, en ce qui concerne l’article 3, par l’amen- 
dement n° 16 de M. Pascal Arrighi, contre toute motion, tous 
autres amendements à cet article et tous articles additionnels 
de nature à en modifier la portée ou à en retarder l'application. 


M. le L'amendement n° 16 de M Pascal Arrighi 
tend à insérer à l’article 3, après les mots: « économiques et 
linancières », les mots: « et après avis des commissions des 
De de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 

Ique », 

L'article 4 est ainsi rédigé : 


« Art. 4. — Le Gouvernement pourra, en toute matière, par 
décret pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
résidant en Algérie et des ministres intéressés, le Conseil d'Etat 
entendu, étendre à l'Algérie, en y apportant les adaptations 
mpeg el des lois et des décrets en vigueur dans la métro- 
pole. » 

.Le Gouvernement pose la question de confiance pour l’adc 
tion des articles 3 et 4 dans le texte du rapport n° 1043 sur le 
projet de loi relatif aux pouvoirs spéciaux en Algérie, modifié, 
en ce qui concerne l'article 3, par l'amendement n° 16 de 
M. Pascal Arrighi, contre toute motion, tous autres amende- 
ments à cet article et tous articles additionnels de nature à en 
modifier la portée ou à en retarder l'application. 

Le vote aura lieu lundi. 


[Article 5 et 6.] 


._M le « Art, 5, — Le Gouvernement disposera, en 
Algérie, des pouvoirs les plus étendus pour prendre toute 
mesure exceptionnelle commandée par les circonstances en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes et 
des biens et de la sauvegarde du territoire. » 

La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement pose la question 
de confiance pr l'adoption des articles 5 et 6 dans le texte du 
rapport n° 1043, modifiés, en ce qui concerne l’article 5, par 
l'amendement n° 13 de M. Le Floch et, en ce qui concerne 
l'article 6, par l'amendement n° 15 de M. Arthur Conte, contre 
toute motion, tous autres amendements à ces articles et tous 


articles additionnels de nature à en modifier la portée ou à en 
retarder l'application et pour l'adoption de l'ensemble du projet 
de loi relatif aux pouvoirs spéciaux en Algérie. L 

M. le président. L'amendement n° 13 de M. Le Floch tend à 
compléter l’article 5 par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lensues les mesures prises en vertu de l'alinéa précédent 
auront pour effet de modifier la législation, elles seront arrêtées 
par décret pris en conseil des ministres. » 

L'article 6 est ainsi rédigé : 

« Art. 6. — Les pouvoirs accordés par les articles précédents 
prendront fin à l'expiration des fonctions du présent Gouverne- 
ment. » 

L'amendement n° 15 de M. Arthur Conte tend à compléter 
l'artice G par les dispositions suivantes : 

« ‘Toutefois, en cas de démission du Gouvernement ou de 
vacance de la présidence du conseil, le nouveau Gouvernement 
devra demander la confirmation par le Parlement de la loi 
accordant les mesures exceptionnelles prises en vertu des pou- 
voirs conférés par l'article 5, dans un délai de dix jours francs 


. à compter de la date à laquelle il a obtenu la contiance de 


l'Assemblée nationale. 

« Si cette demande n'est pas présentée dans le délai prescrit, 
la loi sera caduque. » 

Le Gouvernement pose la question de confiance pour l'adop- 
tion des articles 5 et 6 dans le texte du rapport n° 1043, 
modifiés, en ce qui concerne l'article 5, par i'amendement 
n° 143 de M. Le Floch et, en ce qui concerne l’article 6, par - 
l'amendement n° 15 de M. Arthur Conte, contre toute motion, 
tous autres amendements à ces articles et tous articles addi- 
tionnels de nature à en modifier la portée ou à en retarder 
l'application et pour l'adoption de l'ensemble du projet de 
loi relatif aux pouvoirs spéciaux en Algérie. 

Les votes sur les questions de confiance auront lieu lundi 
à quinze heures. 

. À droite. 11 y a un article additionnel, 


M. le président. Monsieur le président du conseil, la question 
de confiance n'est-elle posée contre tout article additionnel 
et tous autres amendements que ceux que vous avez acceptés? 


M. le président du conseit. Je dois convenir que la question 
de confiance ainsi posée ne serait 0 conforme à un engage- 
ment que j'ai pris devant l’Assemblée, 

En réalité, je me suis «pposé à toute disposition addition- 
nelle aux articles 5 et 6. Par conséquent, j'accepte que l’article 
additionnel auquel il vient d'être fait allusion soit soumis à 
l'Assemblée. Je ne dis pas pour autant que j'accepte cet article. 


M. le . Cet article additionnel à été 3 sous le 
n° 16 par MM. Pascal Arrighi, Paul Coste-Floret, Puy et Jean- 
Paul David. IL est ainsi conçu: 

« Les députés des départements d'Algérie élus le 17 juin 1954 
siégeront à l’Assemblée nationale jusqu'à la date fixée par l'ar- 
ticle 3 de la loi n° 51-839 du 21 août 1#54. » 

L'Assemblée voudra sans doute discuter maintenant cet 
article additionnel. (Assentiment.) 

La parole est à M. Arrighi, 


M. Pascal . Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, j'a cu, en effet, l'honneur de déposer cet amendement 
qui a été contresigné par des collègues appartenant à plusieurs 
groupes de cette Assemblée. 

Hier soir, à cette tribune, j'ai fait connaître les raisons 
d'ordre constitutionnel et politique qui permettraient à notre 
Assemblée de proroger jusqu'à ka date du 30 juin prochain le 
mandat des parlementaires des trois départements d'Algérie. 
J'ai dit — et je crois avoir reçu quelques assentiments — qu'il 
serait inconcevable que nos séances puissent se dérouler hors 
la présence des députés algériens. 

Je pense que, suivant la rédaction de cet amendement, ce 
n’est pas une simple résolution de l'Assemblée qui doit inter- 
venir, c'est un texte législatif. Notre texte fait donc référence à 
la loi du 21 août 1954 qui fixait au 30 juin prochain la date 
d'expiration du mandat des députés élus en 1951. 

L'article 52 de la Constitution dispose qu'en cas de dissolu- 
tion, les élections doivent intervenir vingt jours au moins et 
trente jours au plus après la dissolution. 

Personne ne contestera qu'il a été impossible d'organiser 
matériellement des élections dans les trois départements 
d'Algérie. 

juridiquement un texte législatif s'impose et il! aurait l'avan- 
tage d'associer le Parlement tout entier à eette mesure qui, 
sur <e point particulier comme sur d'autres, témoignera de la 
volonté de notre Assemblée que soient maintenus indissolubles 
les liens entre la France et l'Algérie. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et sur de nombreux Lancs au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l'intérieur, 
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M. Victor Provo, président de la commission de l’intérieur. 
La commission de l'intérieur, qui a été appelée à se prononcer 


« sur cet amendement, l'a repoussé par 22 voix contre 16, avec 


5 abstentions, pour des raisons que nous comprenons tous, 
notamment l'impossibilité de faire entrer ainsi à l’Assemblée 
nationale des membres par cooptation et, par suite, les diff- 


_ cultés qui naïtraient inévitablement, du point de vue consti- 


tutionnel, de leur éventuelle admission. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

. M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, j'ai eu 
l'occasion de faire connaître l'avis du Gouvernement devant la 
commission du suffrage universel et devant la commission 
de l'intérieur, 

J'insiste sur le fait qu'il ne s’agit que d'un avis. 

Le Gouvernement en a longuement délibéré, il était convaineu 
qu'à la situation créée par la dissolution en ce qui concerne 
la représentation des départements d’Algérie il n'y avait pas 
de bonne solution. Quelle que fût la solution adoptée, elle 
serait dangereuse. 

S'il peut sembler difficile de discuter des problèmes de l’Algé- 
rie en l'absence de toute représentation des départements 
algériens, les arguments suivants ont prévalu pour un avis 
défavorable : 

- En premier lieu, la dissolution s’est traduite par léviction 
de tous les parlementaires. Et même, comme c’était la première 
fois que l’on recourait à cette mesure, on a tenu à nous faire 

-connaîitre dans tous les détails — même les plus mesquins… 
. Au centre. Oui! 

__ M. le président du conseil. … que nous avions perdu la 
qualité de parlementaire. Cela a été vrai pour les parlemen- 
faires qui représentaient les d'Algérie comme 
our les autres. Si bien que, quelle que soit la décision prise, 

partir du moment où nous autoriserions les parlementaires 
d'Algérie à siéger de nouveau ici, la mesure prendrait, qu’on 
le veuille ou non, l’ailure non pas d’une prorogation de mandat 
mais bien d’une cooptation. 

En second lieu, lorsque le Gouvernement précédent a décidé 
Ja dissolution, il a, parmi ses arguments essentiels, utilisé celui- 
ci: pour qu'on puisse valablement répondre aux grands pro- 
b'èmes posés, plus particulièrement à ceux qui concernent l’AI- 
gories il est nécessaire que des élus nouveaux aient été habi- 
ités par les électeurs. | 
Dans ces conditions, pouvons-nous accepter que les représen- 
tants de l’Algérie soient justement ceux dont le mandat n’au- 
rait pas été renouvelé ? 

Troisièmement, c'est une préoccupation de caractère politique 
immédiat qui a déterminé la plupart des membres du Gouver- 
nement: il serait à craindre, ont-ils pensé, qu’une partie peut- 
être importante des élus qui appartenaient à l’ancienne assem- 
blée — en tout cas, beaucoup de ceux qui y appartenaient au 
titre du deuxième collège — ne refusent de participer à nos 
travaux s'ils y étaient invités. Autrement dit, un argument À 
plémentaire serait fourni à ceux qui contestent l'attitude adoptée 
par l’Assemblée sur les problèmes qui concernent l'Algérie. 

Telle est l'opinion du Gouvernement. 

. M. le président. La parole est à M. Isorni pour répondre au 

Gouvernement. 

M. Jacques Isorni. Monsieur le président du conseil, je ne 
répondrai pas à l’argument politique relatif à l'altitude des 
députés du deuxième collège, encore qu'il ait sa valeur. 

e répondrai au contraire à l’argument relatif à la cooptation, 
que vous et M. le président de la commission de l’intérieur avez 
invoqué. J1 n'est pas exact, je crois, qu'il s'agirait, comme 
vous l’avez dit, d’une véritable cooptation. Cela résulte du texte 
même déposé par M. Arrighi. 

Nous avons utilisé le terme « cooptation » à propos de la pro- 
clamation d'autres membres de l’Assemblée au cours des débats 
de validation. 

Nous débattons, aujourd'hui, d’un tout autre problème. 11 
s’agit de proroger le mandat de 1951 jusqu'à la date qui eût été 
ne e de son expiration normale s’il n’y avait pas eu de disso- 
ution. 

Constitulionnellement, la dissolution doit étre suivie d'élec- 
tons dans les trente jours. C’est parce que des élections n’ont 
pas eu lieu dans ce délai que la dissolution ne s'appliquerait 

pas au mandat de 1951. 


Je crois, même, que cet avis a été donné officieusement par 


Je Conseil d'Etat. 

Je me suis permis de répondre à l'argument que vous aviez 

invoqué, ainsi que M. le président de la commission de l’inté- 
rieur, parce qu'il faut établir une distinction très nette entre Ja 
cooptation et la prorogation de mandat par suite de l’absence 
d'élections dans Île délai voulu par la Constitution. 
M. le président, Le Gouvernement ne posant pas la question 
de confiance sur l'amendement de MM. Arrighi. Paul Coste. 
Flaret, Puy et Jean-Paul David. je le mets aux voix, 

EE, Pascal Arrighi. Nous demandons Je scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, : 
_ (Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le dent. MM. les secrétaires m’informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 

ll _ y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 
_ La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le samedi 10 mars, à deux heures vingt 
minutes, est reprise à trois heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouiliement du 
scrutin : 

Nombre des votants ..........,......... 583 


Pour l'adoption ......... 278 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, le Gou- 
vernenrent pose la question de confiance dans la forme cons- 
titutionnelle pour l'adoption de l’ensemble du projet de loi 
relatif aux pouvoirs spéciaux en Algérie, tel qu'il résultera des 
votes de confiance précédents et contre toute motion, tout 
amendement et tout article additionnel de nature à en modifier 
la portée ou à en retarder l'application. 

M. le président. Le Gouvernement pose la question de 
confiance dans la forme constitutionnelle pour l'adoption de 
l'ensemble du ee de loi relatif aux pouvoirs spéciaux en 
Algérie, tel qu’il résultera de votes de confiance précédents et 
contre toute motion, tout amendement et tout article addir- 
tionnel de nature à en modifier la portée ou à en retarder 
n æs votes sur Ja question de confiance auront lieu lundi pro- 
chain. 


— 3 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS BEBAT 


M. le président, En vertu de l’article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de J'ordre du jour du troisième 
jour de séancé: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui 9 mars 1956: 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
réglementer le marquage des ovins (n° 77, 942) cer 
adopté ÿ la majorité absolue des membres composant la com- 
mission) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à la 
transformation de l'école préparatoire de médecine et de 
pharmacie de Besançon en école de plein exercice (n°* 57, 
1024) (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) ; 

La proposition de loi de M. André Monteil relative aux taxes 
d'usage des installations d'outillage concédé dans les ports 
de pêche (n° 227, 771) con adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission); 

La proposition de loi tendant à abroger toutes les mesures 
de forclusion édictées à l'encontre des anciens combattants et 
vietimes de la guerre (n°* 323, 389, 513) (rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant Ja commission) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi tendant à moditier l’article 72 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles, modifiée par Je décret n° 55-568 du 20 mai 1955 
(n° 892) ; 

3° Suivant la distrbution du rapport supplémentaire : 

Le rapport repris sur la proposition de loi tendant à créer 
un com:té interprofessionnel des vins des côtes de Provence 
(n° 479, 685) (rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
bres composant la commission) (deuxième inscription) ; 

de l'avis de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale : 

La proposition de résolution de M. Marcel Thibaud tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre immédiatement les mesures 
nécessaires afin de surscoir à la fermeture de l’usine d’Assailly 
{Loire) 572, 891). 
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RENVOIS POUR AVIS 


- M. le pr La commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 1039, 
moditiée par le Conseil de la République tendant à compléter 
l'article 840 du code rural relatif aux motifs de non-renouvel- 
lement des baux ruraux, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de l’agriculture ; | 

La commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions demande à donner son 
avis sur les titres Net MI du projet de loi n° 895 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l’évolution des territoires relevant 
du ministre de la France d’outre-mer, qui a été renvoyé pour 
examen au fond à la commission des terr.toires d'outre-mer. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée 
voudra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assen- 
timent.) 


— 5 — 
RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. là . L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
de la commission des territoires d'outre-mer, prononcer le 


renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française de la pro- 


position de loi de M. Ninine et plusieurs de ses collègues tendant 


à promouvoir dans le territoire du Cameroun sous tutelle inter- . 


nationale, confiée à l’administration de la République française, 
certaines formes institutionnelles en vue de favoriser le pro- 
grès politique, social et économique de ses habitants (n° 981). 
‘I n'y a pas d'opposition 

Conformément au 8° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 
- L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, prononcer le renvoi pour avis 
à l’Atséemblée de l’Union française de la proposition de loi de 
M. Apithy tendant à fixer les conditions de gestion des intérêts 
locaux et des intérêts communs des territoires d'Afrique occi- 
denitale fränçaise et d'Afrique équatoriale française (n° 920). 

Il n'y a pas d'opposition 

Conformément au 8° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


— 6— 
REPRISE DE RAPPORTS 


. Conformément à l’article 33 du règlement, la 
conumission de l'intérieur demande que soit repris et renvoyé 
devant elle le rapport déposé, au nom de cette commission, 
dans la précédente législature, le 13 janvier 1955, sur la propo- 
sition de loi de M. Badie tendant à accorder des majorations 
d'ancienneté aux veuves de guerre fonctionnaires, agents et 
ouvriers de l'Etat, des départements, communes et des établis- 
sements publics départementaux et communaux. 

Le renvoi est de droit. 

est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1096 et distribué. 


Conformément à l'article 33 du règlement, la commission 
des moyens de communication et du tourisme demande que 
soit repris et renvoyé devant elle le rapport déposé, au nom 
de cette commission, dans Ja précédente législature, le 18 mars 
1953. sur la proposition de loi de M. Le Coutaller et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder des facilités de transport 
par chemin de fer aux titulaires d'une pension de retraite 
attribuée en application d'un des concernant les fonc- 
tionnaires et agents de la fonction publique de l'Etat, des dépar- 
tements et communes et des services concédés ainsi qu'à leurs 
conjoints et personnes à charge. 
Le renvoi est de droit. 
J1 est ordonné. 

- Le rapport sera imprimé sous le n° 1097 et distribué. 

. Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
l'intérieur demande que. soit repris et renvoyé devant elle le 
rapport déposé, au nom de cette commission, dans la précédente 
législature, le 6 octobre 1955, sur la proposition de résolution 
de M. Wolff tendant à inviter le Gouvernement à compléter l'ar- 
ticle 27 du décret n° 54-1014 du 14 octobre 14934 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier du 
corps ‘des officiers de police adjoints et l’article 16 du décret 
n° 24-1016 du 14 octobre 1954 portant règlement d’administra- 


tion publique relatif au statut particulie: du corps des inspec- 
teurs de police de ja sûreté nationale. 

Le renvoi est de droit. 

IL est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1099 et distribué. 

Conformément à l'article 33 du règlement, la commission des 
pensions démande que soit repris et renvoyé devant elle le 
rapport déposé, au nom de cette commission, dans la précé- 
dente législature, le 4 décembre 1952. sur la proposition de loi 
de M. Mouton et plusieurs de ses collègues, tendant à évincer 
des opérations de la « revision des pensions dites abusives », 
celles qui furent attribuctes par décision de justice. 

Le renvoi est de droit. 

IL est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1100 et distribué. 

Conformément à l'article 33 du règlement, la commission des 
pensions demande que soit repris et renvoyé devant elle le 
rapport déposé, au nom de cette commission, dans la précédente 
législature, le 6 mai 1954, sur: 1° la proposition de loi de 
M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier l'article 16 de la loi du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires; 2° la proposition 
de résolution de M. Biachette et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier certaines dispo- 
sitions de l'article 16 (décompte des annuités liquidables) de la 
loi du 20 septembre 1948 portant réforme des pensions civiles 
et militaires. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1104 et distribué. 

Conformément à l’article 33 du règlement, la commission des 
pensions demande que soit repris et renvoyé devant elle le 
rapport a re au nom de celte commission, dans la précé- 
denté législature, 12 21 mai 1956, sur les propositions de loi: 
1° de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à 
rétablir entre traitements d'activité et pensions de retraite 
le rapport légal résultant de la loi n° 48-1430 du 20 septembre 
4948 (pensions civiles et militaires), à modifier dans l'immédiat 
les bases du calcul des pensions, comme correctif provisoire 
à la situation actuelle, et à assurer. pour J’avenir la correcte 
application de la péréquation intégrale et automatique des pen- 
sions ; 2° de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues, tendant 
à apporter une première amélioration à la situation des retraités 
par la modification des bases de caleul des pensions en vue 
d'aboutir au rétablissement du raprort entre traitements d’acti- 
vité et retraites tel qu'il a été élabh par la loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948. 

Le renvoi est de droit. 

IL est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1102 et distribué. 

Conformément à l'article 33 du règlement, la commission 
des pensions demande que soit repris et renvoyé devant elle 
le rapport déposé, au nom de cette commiss.on, dans la pré- 
cédente législature, le 8 juillet 1954, sur la proposition de loi 
de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l’article 17, premier alinéa, de la Joi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948 (article 26 du code des pensions, premier 
alinéa) portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
taires en faveur des titulaires de pensions d’ancienneté on de 
leurs ayants cause rémunérés sur la base d’un traitement ou 
d'une solde d’un indice inférieur à 225. 

Le renvoi est de droit, 

IL est ordonné, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1103 et d'stribué, 

Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
des pensions demande que soit repris et renvoyé devant elle 
le rapport déposé, au nom de cette commission, dans Ja pré- 
cédente législature, le 8 rerpe 1954, sur la proposition de loi 
de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre le bénéfice de l'article 31 de Ja loi du 20 septembre 
1948 aux militaires de carrière servant au delà de la durée 
légale, radiés des cadres pour invalidité au moins égale à 
6) p. 100 imputable au service et à leur assurer la concession 
d'une pension de retraite dans les conditions prévues par les 
articles 48 et 51 du code des pensions civiles et militaires, 

Le renvoi est de droit. 

IL est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1104 et distribué. 

Conformément à larticle 33 du règlement, la commission 
des pensions demande que soit repris et renvoyé devant elle 
le rapport déposé, au nom de cette commission, dans la pré- 
cédente législature, le 6 juillet 1955, sur la proposition de loi 
de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues tendant à faire 
bénéficier les ouvriers et chefs ouvriers ex-immatriculés de la 
marine de l'échelle de solde n° 4 pour le calcul de leur pension, 
. Le renvoi est de droit. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1105 et distribué, 


- 
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” Conformément à l’article 33 du règlement, la commission 
de l'intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle 
1: rapport déposé, au nom de celte commission, dans la pré- 
cédente législature, le 13 novembre 1953, sur la ha ge de 
loi de M. Emmanuel Véry et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre applicable aux agents en service dans les départe- 
ments d’outre-mer le décret du 17 septembre 1953, 

Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1107 et distribué. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI! 


M. le . J'ai recu de M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières, un projet de loi tendant à la ratification 
du décret n° 56-240 du 8 mars 1%56 portant rétablissement du 
droit de douane d'exportation applicable à certains produits. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1098, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 


— 8 — 


M. le président. J'ai reçu de M. Bartolini et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant à assujettir à la 
patente les propriétaires ou fermiers de marais salants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1109, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'in- 
térieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à augmenter de 13 p. 100 les 
retraites et prestations servies par la caisse autonome nationale 
des retraites de la sécurité sociale minière. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1110, distribuée 
et, s'il n'y a pas «"vpposition, renvoyée à la commission de Ja 
production industrielle. (Assentiment.) | 


J'ai recu de M. CNpHr et plusieurs de ses collègues une 
goes de loi tendant à étendre le bénéfice des dispositions 

e l’article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 aux titu- 
laires de la croix du combattant volontaire, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1111, distribuée 
et, s'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Garat et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à intégrer tous les chefs de 
bureau et rédacteurs des préfectures dans le corps des attachés 
de préfecture, ainsi we tous les commis de préfecture nommés 
avant le 1% janvier 1949 dans le corps des secrétaires adminis- 
tratifs de préfecture. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1112, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. se an et plusieurs de ses collègues une 
de loi tendant à étendre le bénéfice des dispositions 

e la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration 
de la situation d’anciens combattants de la guerre de 1939-1945 
et d’Indochine à d’autres catégories d'anciens combattants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1115, distribuée 
et, s'A n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'in- 
térieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. François-Benard et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi portant création d’une commission inter- 
parlementaire chargée d'étudier la mise en œuvre des décrets 
d'a 30 juin 1955 tendant à stimuler la mise en valeur des régions 
souffrant de sous-emploi ou d'un développement économique 
insuffisant. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1119, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Francois-Benard une proposition de loi ten- 


dant à étendre le bénéfice des allocations familiales aux tra- 
vailleurs agricoles parents d'enfants âgés de plus de quatorze 


ans, qui suivent les cours postscolaires et sont occupés dans leur 
famille à des travaux agricoles ou ménagers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1120, distribute 
et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de-M. Ulrich et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à assujettir au régime spécial de la sécu- 
rité sociale dans les mines les personnels des Charbonnages de 
France, des services centraux des houillères, des services com- 
merciaux et agences de ventes, des unions régionales de sociétés 
de secours minières et de la caisse de retraites des employés 
des mines. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 1121, distribuée 
et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre et Mlle Dienesch une 
proposition de loi tendant à accorder une retraite aux femmes 
d'assurés sociaux ayant cotisé pendant au moins vingt-cinq 
ans à un régime d'assurance facultative. 

proposition de loi sera imprimée sous le n° 1122, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée À la commission 
du travail «: de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre et Mlle Dienesch une 
proposition de loi tendant à permettre à la veuve d'un assuré 
Social, devenue salariée à la suite du décès de son conjoint, de 
cumuler ses versements avec ceux de l'assuré décédé pour 
l'ouverture et la liquidation de ses droits en matière d’assu- 
rance-vVieillesse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1123, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Henri Lacaze, Lecourt et Mme Francine 
Lefebvre une proposition de loi tendant à modifier les arti- 
cles 721, 1388, 1393, 1399, 1400, 1497, 1832, 2135 et 2193 à 2195 
du code civil, ainsi qu'à ajouter au titre V du livre II du 
code civil un chapitre IV intitulé : « Du régime légal de sépara- 
tion de biens avec participation aux acquêts à dissolution 
du mariage ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1126, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Daniel Mayer une ap vers de loi tendant 
à proroger d’un délai de trois ans, à compter du moment où 
ils atteindraient l'âge de la retraite, les fonctionnaires, em- 

loyés civils et magistrats de l’ordre judiciaire privés de leurs 
DES par l'autorité de fait, dite Gouvernement de l'Etat 
rançais. 4 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1127, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. 

J'ai recu de M. Emmanuei Véry et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à autoriser le service des alcools 
à acheter du rhum, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1128, distri- 
buée et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission 

J'ai recu de M. Denvers et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier le régime des prêts de 
l'Etat en matière d'habitations à loyer modéré. 

La proposition de loi Sera imprimée sous le n° 1129, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, 

J'ai reçu de M. André Beauguilte une proposition de loi ten- 
dant à sauvegarder les droits des porteurs de titres de l'em- 
prunt 3 3/4 p. 100 1939 à garantie de change. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1130, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. ( 

J'ai reçu de M. July une proposition de loi tendant à ériger 
l’ensemble de la zone Ssaharienne, centrale et désertique, en 
un groupe de trois départements français à statut ou 0004 
distinct des territoires limitrophes (Algérie, Afrique occidentale 
francaise, Afrique équatoriale française) et nommé « Afrique 
saharienne française ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1131, distri- 
buée et, s’il y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gaïllemin et plusieurs de ses collè 
proposition de loi tendant à la fixation du statut 
cinéma rural. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1133, distri- 
buée et, s’il n'y a pas À pt renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


es une 
iscal du 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le ident. J'ai recu de M. Maurice Lenormand une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une caisse de stabilisation des prix du coprah aux Nou- 
velles-Hébrides. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1116, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Maurice Lenormand une proposition de réso- 
Jution tendant à inviter le Gouvernement à créer une caisse de 
stabilisation des prix du coprah en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1117, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Maurice Lenormand une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à créer une caisse de 
stabilisation des prix du café en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances. 

La ne arppe de résolution sera imprimée sous le n° 1118, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Auban, Eugène Montel et Dumortier une 


proposition de résolution tendant à modifier l’article 14 du . 


règlement en vue du rétablissement de la commission de l’aéro- 
nautique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1125, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Henri Guissou un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, sur le rapport fait au 
cours de la précédente g mire repnis le 24 février 1956, sur 
la proposition de loi de M. Conombo et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à porter à deux ans le délai imparti aux anciens 
militaires et marins originaires des territoires d'outre-mer et 
rappelés à l’activité au cours de Ja guerre 1939-1945 pour dépo- 
ser leur demande de revision de pensions (n° 758). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1095 et distribué. 


J'ai reçu de M. Halbout un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, sur la proposition de loi de M. Jean Cayeux, relative 
à la composition de la commission instituée par l’article 3 de 
la loi n° 47-1986 du 3 septembre 1947 pour l'octroi des prêts 
de l'Etat aux organismes d'habitations à loyer modéré et de 
crédit immobilier et tendant à assurer la représentation à cette 
commission de chacune des différentes catégories d’organis- 
mes emprunteurs, ainsi que la présence d’un représentant de 
J'Union nationale des associations familiales (n° 170’. 


Le rapport sera imprimé sous. le n° 1106 et distribué. 


J'ai reçu de M. Ninine un rapport. fait au nom de Ja com- 
mission de la justice et de législation, sur le projet de loi 
modifié par le Conseil de la République, portant amnistie dans 
certains territoires d'outre-mer (n° 56). 


Le rapport séra imprimé sous le n° 1108 et distribué. 


J'ai recu de M. Kriegel-Valrimont un rapport, fait au nom de 
Ja commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions, en vue de présenter les candi- 
datures pour les sept sièges du comité constitutionnel à la 
nomination de l’Assemblée nationale (application de l’article 91 
de la Constitution, des articles 1 et 2 de la résolution du 
27 décembre 1946 et de l’article 19 du règlement), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1113 et distribué. 


J'ai recu de M. Besset un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi modifiée par le Conseil de la République, relative aux 
personnes soumises au versement de la double cotisation d’allo- 
cation de vieillesse par la loi n° 52-709 du 10 juillet 1952 ten- 
dant à assurer la mise en œuvre du régime de l’allocation de 
vieillesse des personnes non salariées ei la substitution de ce 
régime à celui de l'allocation temporaire (n° 355). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1114 et distribué, 


J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de loi modifiée par le Conseil de la République, 
Lnsant à préciser les organisations habilitées à discuter les 
conventions collectives de travail (n° 649). ge 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1124 et distribué. 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport y gr 
taire, fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, sur: 1° le projet de Joi tendant à modifier 
l’article 72 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles, modifiée par le décret n° 55-568 
du 20 mai 1955; 2° Je rapport fait au cours de la précédente 
législature, repris le 28 février 1956, sur: les Le agen de 
loi: 1° de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre aux titulaires d'une pension ou rente du régime 
général des assurances sociales l'attribution des prestations 
en nature sans limitation de durée; 2° de M. Mecx et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 72 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 relatif à l'assurance vieil- 
lesse; 3° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les titulaires d’une pension ou rente 
vieillesse, pour eux-mêmes et les membres de leur famille, 
des prestations en nature de l'assurance maladie sans limi- 
tation de durée; 4° de M. Bouthien et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à abroger l'article 18 du décret n° 55-568 du 
20 mai 1955 et à modifier l'article 72 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 relatifs aux droits aux presta- 
tions en nature des titulaires d’une pension ou rente vieil- 
lesse (n° 892, 820, 1000). j 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 1132 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Le Caroff un rapport, fait au nom de Ja 
commission de l’agriculture, sur la proposition de résolution 
de M. Lamps et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger l'arrêté du 28 février 1956 relatif 
à la fermeture anticipée de la chasse au gibier migrateur 
{n° 1065). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 1134 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi 12 mars, à quinze heures, séance 
publique : 

Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat): département du Cher (4° siège) (rapport 
supplémentaire de M. Reoyo publié à la suite du compte rendu 
in exlenso de la séance du 9 mars 1956); 


Votes sur les questions de confiance posées au cours de 
la discussion du projet de loi n° 896 autorisant Je Gouver- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d’expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme adminis- 
trative et l’habilitant à prendre toutes mesures exception- 
nelles en-vue du rétablissement de l’ordre, de la protection 
des personnes et des biens et de la sauvegarde du terriloire : 


a) Pour l’adoption de l’article 1 dans le texte du rapport 
n° 1043, contre toute motion, tous amendements à cet article 
et tous articles additionnels de nature à en modifier la portée 
ou à en relarder l'applicalion (scrutin public à la tribune); 

b) Pour l'adoption des articles 3 et 4 dans le texte du rap- 

ort n° 1043, modifié, en ce qui concerne l'article 3, par 

‘amendement n° 16 de M. Pascal Arrighi, contre toute motion, 
tous autres amendements à ces articles et tous articles addi- 
tionnels de nature à en modifier la portée ou à en retarder 
l'application (scrutin public à la tribune); 

c) Pour l’adoption des articles 5 et 6 dans le texte du rap- 

ort n° 1043, modifié, en ce qui concerne l’article 5, par 
amendement n° 13 de M. Le Floch et, en ce qui concerne 
l’article 6, par l'amendement n° 15 de M. Arthur Conte, contre 
toute motion, tous autres amendements à ces articles et tous 
articles additionnels de nature à en modifier Ja portte ou à 
en retarder l’applicalion (scrutin public à la tribune); 

d) Pour l'adoption de l’ensemble du projet de loi (scrutin 
public à la tribune). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à trois heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 10 février 1956. 


Page 236, 1" colonne, 14, prolongation d’un délai imparti au 
Conseil de la République, adoption d’une proposition de résolu- 
tion, 1% alinéa : 

Rétablir comme suit cet alinéa: 

« Au cours de la séance du 25 janvier 1956, j'ai donné connais- 
sance à l’Assemblée de la résolution par laquelle le. Conseil 
de la République lui demande de prolonger le délai constitu- 
tionnel dont il dispose pour examiner en première lecture 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier et à compléter diverses dispositions de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. » 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 15 février 1956. 


Page 298, 2° colonne, 9, prolongation d’un délai imparti au 
Conseil de la République, adoption d'une proposition de réso- 
Jution, 1* alinéa : 

Rétablir comme suit cet alinéa : 

« Au cours de la séance du 25 janvier 1956, j'ai donné 
connaissance à l’Assemblée de la résolution par laquelle le 
Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 
constitutionnel dont il dispose pour examiner en première lec- 
ture ja de loi, adoptée l’Assemblée nationale, 
tendant à fixer les droits à pension de la femme divorcée dans 
le régime général des retraites. » 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 17 février 1956. 


Page 355, 1"° colonne, 11, prolongation de délais impartis au 
Conseil de la République, adoption de propositions de résolu- 
tion, 1* alinéa : 

Rétablir comme suit cet alinéa: 

« Au cours de la séance du 2 février 1956, j'ai donné connais- 
sance à l’Assemblée de la résolution par fruité le Conseil 
de la République lui demande de prolonger le délai constitu- 
tionnel dont il dispose pour examiner en première lecture le 

rojet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant appro- 

ation du deuxième plan de modernisation et d'équipement, » 


Page 355, 2° colonne, 9 alinéa : 

Rétablir comme suit cet alinéa: 

« Au cours de la séance du 2 février 1956, j'ai donné connais- 
sance à l’Assemblée de la résolution par laquelle’ le Conseil 
de la République Jui demande de prolonger le délai constitu- 
tionnel dont il dispose pour examiner en première lecture la 
ire Ke loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative 

la formation professionnelle et à la vulgarisation agricoles. » 


EXAMEN DE POUVOIRS 


2° Bureau. — M. Reoyo, rapporteur. 


Département du Cher, 
(Quatrième siège.) 


RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE 


Le rapport de validation des opérations électorales du dépar- 
tement du Cher a été publié à la suite du compte rendu in 
extenso de la séance de l’Assemblée nationale du 16 janvier 
1956 (voir erratum: séance du 6 mars 1956, p. 704). 

Dans ce papers. votre deuxième bureau avait demandé que 
soit réservé l'examen de l'attribution du quatrième siège, ce 


dernier étant l’objet de contestations. 

Saisi de diverses réclamations intéressant plusieurs apparen- 
tements et la façon dont la propagande électorale a été menée 
par certaines listes, votre deuxième bureau estime que, quelle 


_non agricoles, modifiée par le décret n° 55-568 du 
. (n° 892); 


que soit la suite donnée à ces contestations et réclamations, 
ui se compensent les unes les autres, les résultats des opéra- 
tions électorales proclamés par la commission générale de 

recensement des votes ne s’en trouveraient pas modifiés. 

En conséquence, votre deuxième bureau vous propose la vali- 
dation, en lui attribuant le quatrième siège, de M. Raymond 
Laîné, présenté par la Liste d'Union et fraternité française, 
présentée par Pierre Poujade. 

—+ +- 


Désignation de candidatures pour le conseil d'administration 
de la caisse autonome de la reconstruction. 


(Application de l’article 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa 
séance du 14 février 1956: 
- 4° La commission de la reconstruction, des dommages de 
erre et du logement présente les candidatures de MM. Nisse, 


ovnanian et Couinaud ; 
2e La commission des finances présente les candidatures de 


MM. Pierre Courant et Louvel, 
pour faire partie du conseil d'administration de la caisse auto- 
nome de la reconstruction. 
(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
2 nomination, elles n’ont pas suscité l'opposition de cinquante 
éputés). 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du vendredi 9 mars 1956.) 


Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 9 mars 
1956 MM. les vice-présidents de l’Assemblée, MM. les présidents 
des commissions et- MM. ies présidents des groupes. 


La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

1° De fixer au lundi 12, après-midi, le vote, s’il y a lieu, 
sur la question de confiance posée à l’occasion de la discus- 
sion du projet de loi autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, 
de progrès social et de réforme administrative et l’habilitant 
à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablisse- 
ment de l’ordre, de la protection des personnes et des biens et 
de la sauvegarde du territoire (n°* 896, 1043) ; 

2° De maintenir l’ordre du jour fixé pour la semaine du 13 
au 16 mars inclus sous les réserves suivantes : 

a) Que l’ordre des vérifications de pouvoirs pourra être modi- 
fié selon le vœu exprimé par la conférence d'organisation de 
ces débats ; 

b) Que le débat sur la politique agricole et viticole du Goc- 
vernement sera poursuivi jusqu'à son terme dans Ja nuit du 
jeudi 15 au vendredi 16, la séance du vendredi 16 restant réser- 
vée aux navettes du projet de loi modifiant le régime 
des congés annuels payés (n° 1090); du projet de Joi 
relatif à la suspension des taxes indirectes sur certains pro- 
duits de consommation courante (n° 1089) et éventuellement 
du projet de loi relatif aux pouvoirs spéciaux en Algérie; 

3° de réserver, à partir du mercredi 21 mars, les séances des 
mercredis, après-midi et soir, jusqu’à minuit, à la suite des 
vérifications de pouvoirs ; 

4° De fixer comme suit l’ordre du jour des séances des 
mardi 20, matin et après-midi, jeudi 22, après-midi, et ven- 
dredi 23, après-midi : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif à la journée 
chômée du 2 janvier 1956 (n°* , 690, 950) ; 

Discussion du projet de loi tendant à modifier l’article 72 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime 


des assurances sociales applicable aux assurés des professions 
mai 1955 


Discussion du projet de loi autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures pro- 
pres à assurer l’évolution des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer (n° 895); 

Discussion de la proposition de loi de M. Bouxom et de la 
proposition de résolution de M. Gautier (dispositions tendant 
à surseoir aux expulsions sans relogement pendant les mois 
d'hiver) (n°* 520 rectifié, 303, 997), 
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Etant entendu que pourront être inscrites à l’erdre du jour 
de ces séances, sur demandes conjointes du président du 
conseil et des présidents des commissions intéressées, commu- 
niquées à la présidence au moins une séance à l'avance, les 
aflaires en navette, notamment la deuxième lecture du projet 
de loi instituant un fonds national de vieillesse (n° 1040). 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées 
au compte rendu in erlenso sous la rubrique « Inscription 
d'affaires sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 


© 


Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Jarrosson à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 394) de M. Klock et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à limiter l'extension des 
magasins à succursales multiples, 


M. Roïlland a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 838) 
orlant ratification du décret n° 56-206 du 25 février 1956 por- 
nt suspension de certains droits de douane d'importation. 


M. André Hugues à été nommé rapporteur du rapport (n° 933) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition de 
loi tendant à la réorganisation aes services du commerce exté- 
rieur. 


M. Klook a été nommé rapporteur du rapport (n° 934) fait 
au cours de la précédente législature sur le projet de loi ten- 
dant à réglementer l’usage de la dénomination « chambre de 
commerce ». 


M. Schumann (Maurice) a été nommé rapporteur du rapport 
(n° 935) fait au cours de la précédente jégislature sur la pro- 
position de loi tendant à abroger l’arrê:é du 29 août 1955 relatif 
au remboursement des charges sociales et fiscales aux entre- 
prises exportatrices et à maintenir en vigueur l’aide à l’expor- 
tation existant au 1% janvier 1955, tant qu’une harmonisation 
des charges fiscales et sociales ne sera pas réalisée sur le plan 
européen. 


AGRICULTURE 


M. de Sesmaisons à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 367) de M. Raymond Boisdé tendant à inviter 
le Gouvernement à améliorer les conditions d'attribution de 
l’allocation logement dans le régime agricole et à assurer le 
tinancement de cette amélioration. 


M. Lux à été nommé rapporteur de la proposition de résolution 
(ne de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à créer une caisse nationale des cala- 
mités agricoles. 


M. Lucien Lambert à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 626) de M, Billet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter les dispositions de l'ordonnance n° 45-267 du 
2 novembre 1945 organisant la protection des végélaux, afin 
d'assurer la défense efficace de ceux-ci et du cheptel contre les 
émanations de certains établissements industriels. 


M. Michel Jacquet à été normmé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 655) de M. Camille Laurence et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre d’ur- 
gence toutes dispositions utiles pour accorder aux artisans 
ruraux le bénéfice de la détaxe de 15 p. 100 sur l’achat du 
matériel nécessaire à leur activité professionnelle. 


M. Fourvel a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° Lg de M. Pirot et À game de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assainir le marché du porc. 


sition de loi 


M, Rincent à été nommé rapporteur de la pre - 
publique portant 


(n° 854) modifiée par le Conseil de la R 
création d’attachés agricoles. 


M. vin à été nommé rapporteur de la réso- 
lution (n° 939) demandant à l’Assemblée nationale une pro- 
Jongation du délai constitutionnei imparti au Conseil de la 
République pour l'examen en première lecture de la proposition 
de loi relative à la formation professionnelle et à la vulgari- 
sation agricoles. 


M. Luciani a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(ne me) de M. Luciani tendant à fixer le prix du blé à un taux 
normal. 


M. Bretin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1037) de M. Bretin tendant à permettre aux exploitants agri- 
co'es de pourvoir aux réensemencements nécessaires. 


M. Rincent a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 81) portant réduction des taux d'abattement servant 
au caleni des prestatians familiales, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de résos 
Jution (n° 420) de M. Klock et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à dispenser de l'envoi en Afrique 
du Nord les militaires du contingent classés « soutiens de 
famille » ainsi que ceux dont un proche parent est déjà mort 
pour la France. 


M. Gaillemin a été nommé. rapporteur du rapport repris 
(n° 602) de la précédente jégislature sur la proposition de loi 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à réparer le 
préjudice subi par les cantiniers militaires à ia suite de ;a su 
pression de leur emploi par le décret du Gouvernement de fait, 
dit de l'Etat français, du 20 décembre 1940, en remplacement de 
M. Piette. 


M. André Monteil à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de résolution (n° 225) de M. d'Astier et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à respec- 
ter intégralement l’article 2 de la loi sur la séparation de l'Eglise 
et de l'Etat, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de l'intérieur, 


M. Auban à été nommé pour avis de Ja 
de résolution (n° 390) de MM. Jean-Moreau, Moynet et Corni- 
gtion-Molinier tendant à modifier l’article 14 du règlement en 
vue du rétablissement de la commission de l'aéronautique dont 
lexamen au fond a été renvoyé à la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions. 


M. Plantevin à été nommé rapporteur pour avis de la re 
sition de résolution (n° 747) de M. Pierre Pommier tendant 4 
inviter le Gouvernement à accorder des permissions agricoles 
exceptionnelles aux exploilants agricoles, à leurs enfants ou à 
leurs employés actuellement sous les drapeaux, dont l’examen 
au fond a été renvoyé à la commission de l’agriculture. 


M. Pierre André a élé nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 8%6) autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un programme d'expansion économique, de progrès 
social et de réforme administrative et l'habilitant à prendre 
toutes mesures exceplionnelles en vue du rétablissement de 
l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de la 
sauvegarde du territoire, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de l'intérieur. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Marcel Cartier à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolulion (n° 761) de M. Lecœur tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer une commission chargée de préparer une 
solution durable aux problèmes scolaires. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Prisset a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 189) de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant au maintien du rang des derniers enfants des familles 
nombreuses dans le calcul des avantages familiaux. 


M. Barrot à été nommé rapporteur de la Lee anges de loi 
(n° 414) de M. Klock et plusieurs de ses collègues tendant à 
+ 0/0 par un statut la profession de droguiste herbo- 
riste. 


FINANCES 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 361) de M. Penoy tendant à promouvoir une réforme 
du contentieux fiscal et un assainissement du climat fiscal. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° _. de MM. Cassagne, Lucien Bégouin et Sagnol tendant 
à limiter le nombre des magasins du type « Prisunic » et à 
établir l'égalité des charges avec le petit et moyen commerce. 
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M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 413) de M. Klock et plusieurs de ses collègues tendant 
à alléger le régime des droits de succession et de donation er 
ligne collatérale privilégiée. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 426) de M. Frédéric-Dupont tendant à «gr le 
deuxième alinéa de l'article 272 du code général des impôts 
relatif à la taxe à l'exportation due par les antiquaires. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 429) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre à certaines ventes d'immeubles destinées à reg'ou- 
per les exploitalions agricoles les exonérations accordées par 
l'article 35 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 433) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre à tout contribuable célibataire, divorcé ou veuf le 
bénéfice des réductions pour charges de famille accordées, dans 
certaines conditions, par l’article 27 ($ Il) de la loi (n° 54-404) 
du 10 avril 1954, à la femme seule ayant recueilli à son foyer 
mon he ascendant, soit un frère ou une sœur gravement 
invalide. 


M. Leenhardt à été nommé on rgrtges de la proposition de 
loi (n° 441) de M. Bouxom, tendant à exonérer des droits de 
mutation les acquisitions d'immeubles destinés au fonctionne- 
ment des maisons familiales de vacances. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 443) de M. Pierre Courant, tendant à modifier le régime 


fiscal des agents commerciaux. 


M. de Tinguy a été nommé ee gr ed de la proposition de 
résolution (n° 466) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre d’ur- 
gence toutes mesures nécessaires pour venir en aide aux exploi- 
tants agricoles victimes des gelées et à permettre les réembla- 
vements indispensables. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la position de 
résolution (n° 527) de M. Bernard Manceau, tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs et maraîchers 
de Maine-et-Loire ayant subi des pertes du fait des fortes gelées 
de janvier et février, en leur accordant le bénéfice de prêts à 
taux réduit et de dégrèvements d'impôts. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 528) de M. à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux ne et maraîchers 
d'’Indre-et-Loire ayant subi des pertes du fait des fortes gelées 
de janvier et février en leur accordant le bénéfice des prêts 
à taux réduit et de dégrèvement d'impôts. 


. M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 529) de MM. Etienne Toublanc, de Sesmaisons, 
Raingeard, tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux agriculteurs et maraîchers de la Loire-Inférieure ayant subi 
des pertes du fait des fortes gelées de janvier et février en leur 
accordant le bénéfice de prêts à taux réduit et de dégrèvements 
d'impôts. 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 576) de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues, 
qu à réaliser plus de justice fiscale en faisant payer les 
riches 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 623) de M. Francis Vals, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un secours de 250 millions et à prendre 
d'urgence certaines mesures d'ordre fiscal en faveur des agri- 
culteurs, maraîchers et viticulteurs du département de l'Aude 
victimes des dégâts causés par le gel dans le courant du mois 
de février 1956. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
[(n° 631) de M. Raymond Boisdé, tendant à instaurer une fiscalité 
moderne propre à élever le niveau de vie de la population, 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 


résolution (n° 782) de M. Helluin, tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un délai exceptionnel aux commerçants non 
sédentaires en ce qui regarde le payement des impôts et laxes 
de toutes natures. 


ces emplois. 


M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 839) de M. Jacques Féron tendant à inviter 
le Gouvernement à acc2rder aux jardiniers, maraîchers et hor- 
ticulteurs-pépiniéristes des départements de la Seine et de 
Seine-et-Oise, victimes des intempéries pendant le mois de 
février 1956: 1° un secours de 5060 millions de francs; 2° des 
crédits à long terme et à taux réduit; 3° des facilités pour le 
réglement de leurs impositions fiscales. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 856) de M. Max Brusset tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux contribuables un délai de quinze 
jours u> le dèpôt des déclarations fiscales exigibles le 


29 février 1956. 


M. Leonhardt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 857) de M, Pelat tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux contribuable un délai d'un mois pour 
le règlement des impôts et des charges sociales. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 858) de M. Henri Thébault tendant à inviter le 


+ Gouvernement à accorder aux producteurs agricoles victimes 


des calamilés atmosphériques un moratoire pour le payement 
de leurs impôts et de ieurs charges sociales. 


M. Boisdé à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 708) de M. Rieu et plusieurs de ses collègues 
tendant à instituer un régime exceptionnel d'indemnisation en 
faveur des travailleurs privés de leur emploi du fait des graves 
intempéries de février 1956, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociale, 


INTÉRIEUR 


M. Cayeux a élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 264) de M. Jean Cayeux tendant à rouvrir les délais de 
recours accordés aux fonctionnaires dégagés des cadres par 


‘mesure de compression budgétaire. 


M. Quinson à 66 nommé æapporteur de la praposilon de 
résolution (n° 375) de M. Jean-Paul David et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi tendant à créer une caisse d'équipement de la 
région parisienne. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 424) de M. Quinson tendant à faciliter pour les diminués 
physiques l'accès aux concours et examens de la fonction 


publique. 


M. Quinson nommé rapporteur de la de 
loi (n° 483) de M. Hernu et plusieurs de ses collègues tendant 
à permettre aux diminués A eee de se présenter aux 
concours et examens d'accès à la fonction publique, sans que 
leur er spé puisse leur être opposée comme un obstacle éli- 
minatoire, 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 485) de M. Max Brusset tendant à permettre aux dimi- 
nués physiques de se présenter aux concours et examens 
d'accès à la fonction publique, sans que leur infirmité puisse 
leur être opposée comme un obstacle élim'natoire. 


M. Quinson a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 564) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre à tous les agents des services publics et concédés, 
anciens combattants de la guerre 1939-1945, le bénéfice des 
majorations d'ancienneté valables pour l'avancement, prévues 
par l’article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, 


M. Quinson a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 608) de M. Ulrich et plw:ieurs de ses collègues tendant à 
modifier les conditions d'accès aux emplois de la fonction 
publique, afin que certaines infirmités purement physiques ne 
constituent plus un obstacle éliminatoire pour l'admission à 


M. Mérigonde à été nommé rapporter du projet de loi (n° 788) 
tendant à compléter la loi n° 52-883 du 24 juillet 1952 relative 
aux indemnités accordées aux titulaires de certaines fonctions 


. électives, 
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JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Lacaze a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 380) de M. Jean Lefranc tendant à obliger tout conducteur 
ou propriétaire d’un véhicule automobile circulant sur le sol, 
à contracter une assurance garantissant les risques d'accidents 
causés aux tiers et tendant à immobiliser, au profit des victimes, 
le patrimoine des conducteurs ou propriétaires, non assurés, 
des mêmes véhicules, ayant causé un accident. 


M. Emile Hugues à été nommé gén de la proposition 
de loi (n° 408) de M. Klock tendant à compléter l'article 1652 
du code civil en vue de faire courir automatiquement les inté- 
rêts moratoires pour toute dette non réglée à échéance. 


M. Lefranc à été nommé rapporteur dé la proposition de loi 
(n° 432) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
orler amnistie de délits économiques en faveur des agricul- 
eurs alsaciens et mosellans. 

M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
Lin de M. Cayeux tendant à fixer le statut de la maison 
amiiale, . 


M. Dejean à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 517) de M. André Gautier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à permettre aux usagers des locaux à usage professionnel 
ou à usage mixte de céder à leur successeur le bénéfice du 
maintien dans les lieux. 


_ M. Dejean à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 567) de M. Jean Lefranc tendant à modifier l’article 238 du 
code eivil en portant de vingt à quarante jours le délai pour 
assigner en matière de divorce et de séparation de corps. 


M. Lacaze à élé nommé rapparteur de la proposition de Joi 
(n° 715) de M. d’Astier de La Vigerie et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à prévenir la multiplication des avortements 
criminels par la prophylaxie anticonceptionnelle, 


M. Ninine à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 852) adoptée par le Conseil de la République tendant à 
étendre aux départements d'outre-mer l'application de la loi 
validée du 22 septembre 1942 sur les effets du mariage quant 
aux droits et aux devoirs des époux. K 


M. Haiou: à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 240) de M. Lecœur tendant à interdire le cumul 
des exploitations agricoles, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de l’agriculture. 


M. Halbout à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 335) de M. Lespiau et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 22 bis du statut des baux ruraux 
alin que soient réellement attribués les deux tiers des produits 
au métayer, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de l’agriculture. 


M. Michel à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 359) modifiée par le Conseil de la République ten- 
dant à rendre obligatoire en premier ressort la compétence des 
conseils de prud'hommes pour connaître des différends intéres- 
sant Jes employés du commerce et de l'industrie, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 


M. Alphonse Denis à été nommé pr pour avis de la 
po ot de loi (n° 470) rectifiée de M. Lamps tendant à reva- 
oriser l’ensemble des rentes viagères, dont l'examen au fond 
a élé renvoyé à la commission des finances. 


M. Halbout à 6L£ nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 569) modifiée par le Conseil de la République, 
modifiant l’article 812 du code rural relatif au mode de paye- 
ment des fermages, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'agriculture. 


M. Dejean à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
‘(n° 804) fait au cours de la précédente législature sur Ja pro- 
position de loi tendant à la création de conseils supérieurs de 
prud'hommes, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Wasmer à été nommé porteur pour avis du rapport 
(n° 811) fait au cours de la précédente législature sur la pro- 
position de Joi déclarant les articles 73 à 93 du livre IV du code 
du travail CUT dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin 
voyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


de la Moselle, dont l'examen au fond été ren-. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Denvers à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 341) de M. Denvers et plusieurs de ses collègues tendant à 
ouvrir un nouveau déjai d'application des dispositions portant 


admission, pour la pension de marin ou d'agent du service 


général, du temps passé dans certaines positions spéciales. 


M. Monteil a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 362) de M. Denvers et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour mettre à la disposition de l'institut des pêches mari- 
times de nouveaux navires de recherche. 


M. Michaud à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 345) de M. Mazier et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier certaines dispositions du régime des pensions des 
marins du commerce et de la pêche, 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


Mme Prin à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 372) de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le régime de 
suppléance électrique des receveurs distributeurs des postes, 
télégraphes et téléphones de manière à ce que l'administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones soit l'employeur 
direct des suppiéants. 


Mme Prin a été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7 de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à compter à temps complet 
la durée du travail du receveur distributeur lorsque son 
bureau est ouvert aux opérations postales. 


M. Mersant à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 416) de M. Klock tendant à inviter le Gouver- 
nement à prévoir des crédits suffisants pour la réparation et 
l'entretien de nos routes nationales. 


M. Aicide Benoit à été nommé rapporteur du + ++ (n° 475) 
fait au cours de la précédente législature sur la pe 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à faire annu- 
ler par la direction de la Société nationale des chemins de fer 
français toutes les sanctions ou autres mesures arbitraires pri- 
ses contre des cheminots qui ont exercé leur droit consitu- 
tionnel de grève. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5ü8) de M. Bernard Paumier et plusicurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire rétablir 
le trafic marchandises et un service helhdomadaire voyageurs 
par autorail sur la ligne de la S. N. C. F. allant de Connerré 
(Sarthe) à Courtalain (Eure-et-Loir). 


M. Eugène Montel a élé nommé rapporteur du rapport 
(ne 514) fait au cours de la précédente législature sur Ja 
pen de résolution tendant à inviter Je Gouverne'nent 

prendre des dispositions permettant l'application effective de 
l’automatisme de la péréquation des pensions des anciens 
agents de la Société nationale des chemins de fer français. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 515) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder le bénéfice de l'allocation spéciale insti- 
tuée par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 aux retraités de la 
Société nationale des chemins de fer français et à ceux des 
autres régimes particuliers de retraites, dont le montant de la 
pension n'atteint pas le plafond prévu par la loi. 


M. Leclereg à été nommé rapporteur du rapport (n° 568) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prévoir l'utili- 
sation de la gare d'Orsay comme aérogare. 


Mme Reyraud a été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 582) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à rembourser aux per- 
sonnels des postes, télégraphes et téléphones, les sommes indû- 
ment retenues lors de cessations limitées de travail. 


M. Barthélemy a été nommé rapporteur de la proposition de 
lai (n° 583) de M. André Barthélemy et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à porter à 30.000 francs le montant de la prime 
de fin d'année, dite de résultats d'exploitation, payée aux 
personnels des postes, télégraphes et téléphones. 
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M. Garat à été nommé rapporteur de la proposilion de résn- 
lution (n° 604) de M, Arbogast et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à allouer au personnel des 
lignes des postes, télégraphes et téléphones, aux agents aes 
postes, télégraphes et téléphones chargés de la distribution et 
de la manutention, ainsi qu'à ceux qui effectuent le transport 
des dépèches, des indemnités de risque équivalentes à celes 
dont bénéficient les agents des douanes. 


M. Regaudie a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° + de M. Arbogast et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reconsidérer les modalités 
de recrutement des contrôleurs et des contrûeurs des instal- 
lations électromécaniques des postes, télégraphes et téléphones. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur du rapport (n° 720), 
fait au cours de la précédente législature, sur la proposition 
de loi tendant à améliorer la sécurité de la circulation routière 
en réglementant les vitesses autorisées en interdisant les sur- 
charges et en exigeant des moyens de freinage plus efficaces 
pour les véhicules de transports routiers, marchandises et voya- 
geurs. 


M. Eugène Montel a été nommé rapporteur du rapport 
(n° 721), fait au cours de la précédente législature, sur la pro- 
position de loi tendant à rétablir dans leurs droits et avantages 
de carrière acquis, les agents des chemins de fer lésés lors de 
l'application, en octobre 1929, du statut commun à tous Îles 
réseaux. 


M. Marcel Noël à lé nommé rapporteur du rapport (n° 722), 
fait au cours de la précédente législature, sur la proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles afin que les cotisations payées à la 
sécurité sociale par les entreprises de transports routiers soieat 
calcuites sur l'intégralité des salaires, primes comprises, ver- 
sés à leur personnel. 

M. Marcel Noël à été nommé rapporteur du rapport (n° 724), 
fait au cours de la précédente Jégis:ature, sur Ja proposition 
de loi étendant aux cheminots anciens combattants, déportés 
et internés de la Résistance, le bénéfice des dispositions légales 
appliquées aux fonctionnaires, aux agents des services publiss, 


aux travailleurs des industries nationalistes, relatives aux cam- 


pagnes de guerre double et simple. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur du rapport (n° 725, 
- fait au cours de la précédente légis'ature, sur la proposition 
de loi tendant à l'application aux anciens combattants des 
chemins de fer du bénéfice de la campagne double. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 791), de M. Marcel Noël tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux agents de la Société nationale des 
chemins de fer francais, qui ont assuré la marclte des traias 
dans des conditions pénibles dues au grand froid, une prime 
exceptionnelle et immédiate de 5.000 francs. 


M. Berthet a é!é nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de joi (n° 76), adoplée pur le Conseil de la République, 
tendant à modifier l’article 2% de la loi de finances du 14 avril 
1952, relatif aux infractions aux dispositions législatives et 
réglementaires en matière. de coordination et d'harmonisation 
des trgsporls ferroviaires et routiers. 


M. Auban a été nommé rapporteur ne avis de là propo- 


sition de résolution (n° 390) de MM. Jean-Moreau, Moynet et 
Corniglion-Molinier tendant à modifier l’article 14 du règle- 
ment en vue du rétablissement de la commission de l’aéronau- 
tique, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 


du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 


ment et des pétitions. 


PENSIONS 


M. Vignard a été nommé rapporteur de la proposition de 
Jai (n° 253) de M. Buron tendant à compléter les dispositions 
de Ja loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions civiles et militaires et ouverture de 
crédits pour la mise en application de cette réforme. 


M. CGuislain a été nommé rapporteur de la proposition de 


Jui (n° 262) de M. Pesquet tendant à modifier l'article 36 de . 


Ja loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 et à rétablir le droit, 
pour les anciens combattants, de percevoir la retraite du 
combattant à l'âge de cinquante ans. 


M, Kir à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 344) de M. FrédériyDupont tendant: 1° à relever le pla- 
fond de la retraite mutualiste des anciens combattants suscep- 
tibles de bénéficier de la majoration de l'Etat; 2° à faire béné- 
ficier de la revision de la loi du 9 avril 1953 sur les rentes via- 
gères l'intégralité de la retraite mutualiste. 


M. Guibert a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 387) de M. Jean-Paul David tendant à compléter l'article 114 
du code des pensions civiles et militaires et à assurer, pour la 
liquidation des retraites, la prise en compte des services accom- 
plis dans l'ancien réseau des chemins de fer de l'Etat. 


M. Thiriet a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 388) de MM. André Monteil et Penoy tendant à la reva- 
lorisation des majorations spéciales à la gendarmerie en 
matière de pensions. 


Mme Gabriel-Péri a été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 562), de Mme Mathilde Gabriel-Péri et plusieurs de 
ses collègues tendant à porter l'indice 500 de la pension de 
veuve de guerre au taux normal. 


Mme Gabriel-Péri a été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 563) de Mme Mathilde Gabriel-Péri et plusieurs de 
ses collègues tendant à améliorer la situation des ascendants 
des militaires morts pe la France, et notamment à porter à 
l'indice 333 le taux de leur pension. 


Mme Gabrie!-Péri a ét énommé rapporteur de la proposition 
d eloi ‘n° 5384) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à étendre le bénéfice de la loi n° 53-659 du 
1 août 1933 aux veuves et orphelins français des apatrides 
et des étrangers victimes de l’action répressive de l'ennemi. 


M. Guislain a elté nommé rapporteur du rapport (n° 753) 
fait au cours de la précédente législature, sur la proposition 
de loi tendant à étendre aux personnes internées par l'ennemi 
moins de trois mois pendant la guerre 1939-1945 le bénéfice 
de la loi du 6 août 1948 si elles sont titulaires de la carte 
de combattant volontaire de la résistance. 


M. Guissou à été nommé rapporteur du cp (n° 558) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition 
de loi tendant à porter à deux ans le délai imparti aux anciens 
rüilitaires et marins originaires des territoires d'outre-mer et 
rappelés à l'activité. au cours de la guerre 1939-1945 pour 
déposer leur demande de revision de pensions. 


- M. Tourne à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 853) 
modifié par le Conseil .de la, République relatif au transfert 
à titre gratuit et à la restitution aux familles des corps de 
certaines victimes civiles de la guerre décédées en Indochine 
et ayant obtenu la mention à titre civil « Mort pour la 
France ». 

Mme Gabriel-Péri à été nominée rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 915) de M. Maurice Georges tendant à accor- 
der le bénéfice du régime de la sécurité sociale aux ascendants 
des fusillés de la Résistance. 


RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. Nisse a élé nommé rapporteur du rapport (n° 476) 
fait au cours de la précédente législature sur le projet de loi 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs 
concernant les dommages de guerre et Ja reconstruction. 


M. Tubach à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 418) de MM. Klock, Meck et Albert Schmitt ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre d'urgence des crédits 
suffisants à la disposition du crédit immobilier du département 


du Bas-Rhin. 


UNIVERSEL, LOIS  CONSIITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


SUFFRAGE 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 390) de MM. Jcan-Moreau, Moynet et Corniglion- 
Molinier tendant à modifier l'article 14 du règlement en vue 
du rétablissement de la commission de l'aéronautique. 


M. Paul Coste-Floret a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 484) de M. Paquet et plusieurs de 
-ses collègues tendant à décider la revision de l'article 8 da 
la Constitution. 
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TERRITOIRES  D'OUTRE-MER 

M. Ninine à été nommé rapporteur du projet de loi (n° G47) 
modifié par le Conseil de la République tendant à rendre appli- 
cables aux Etablissements francais de l'Océanie certaines modi- 
ications apportées au code pénal par les textes en vigueur 
dans la métropole. 


M. Ninine à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 64S) 
modifié par le Conseil de la République tendant à rendre appl- 
cables à la Côte francaise des Somalis certaines modifications 
apportées au code pénal par les textes en vigueur dans la 
metropole. 


M. Alduy à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 895) 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes 
et à prendre les mesures propres à assurer une évolution 
des territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer. 


M. Ninine à été nommé rapporteur du rapport (n° 866), fait 
au cours de la précédente législature, sur le projet de loi ten- 
dant à rendré applicables à Saint-Pierre et Miquelon des modifi- 
cations apportées au code pénal par les textes en vigueur dans 
la métropoie. 


M. Alduy à été nommé rapporteur du rapport (n° 865), fait au 
cours de la précédente législature, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier la convention 
portant création de la commission de coopération technique en 
Afrique, au Sud du Sahara. 


M. Raïingeard à été nommé rapporteur du rapport (n° 864), 
fait au cours de la précédente législature, sur la proposition de 
loi tendant à assurer la représentation du Conseil de la Répu- 
blique au sein du conseil de surveillance de Ja caisse centrale 
de la France d'outre-mer, 


M. Senghor a élé nommé rapporteur du rapport (n° 862), fait 
au cours de la précédente législature, sur le projet de loi ten- 
dant à rendre applicables dans les territoires d'outre-mer et 
au Togo (à l'exception de Madagascar, de l'archipel des Comores 
et du Cameroun) les modifications apportées à l'article 373 du 
code pénal par la loi validée du 8 octobre 1943, 


M. Malbrant à été nommé rapporteur du rapport (n° 861), fait 
au cours de la précédente législature, sur le projet de loi insii- 
tuant un fonds forestier d'outre-mer. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Philippe Vayron a été nommé rapporteur de la proposilion 
de loi (n° 147) de M. Frédéric-Dupont relative au placement et 
à l'engagement des artistes. 


M. Cormier à été nommé d de la proposition de Jai 
‘(ne 257) de M. Marcellin ct plusieurs de ses collègues tendant 
à préciser le statut des coopératives d’administrations publiques 
et d'entreprises na‘ionalisées et privées. 


. Mme Guérin à été nommée rapporteur de la proposition de loi 
(n° 298) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder l'allocation de salaire unique aux étudiants mariés. 


M. Leclercg à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 317) de M. Coirre et plusieurs de ses collègues tendant à 


prévoir, dans les entreprises privées, une proportion d'emplois 


réservés aux personnes d'au moins cinquante ans. 


M. Uirich à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 328) de M. Jean Cayeux tendant à maintenir le versement 
des prestations de l'assurance maladie au delà de l’âge de vingt 
ans en faveur des enfants d'un assuré, alteints d’une maladie 
de longue durée nécessitant leur hospitalisation, 


M. Gagnaire a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 346) de M. Jean-Paul David tendant à inviter 
Je Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi portant 
création d'un fonds national vieillesse. 


M. Bouxom a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 349) de MM. Fernand Bouxom et Jean Cayeux 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder sous diverses 
formes une aide matérielle pour le fonctionnement des foyers 
de jeunes travailleurs, l'aménagement des foyers existants et 
Ja création de nouveaux foyers. 


| 


M. Bouxom a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 396) de M. Fernand Bouxom tendant à moditier l’ar- 
ücle 19 du règlement d'administration publique du 10 décem. 
bre 196 relatif à l'attribution des prestations familiales pour 
les enfants placés en apprentissage et prévoyant le maintien 
des prestations, à taux réduit, aussi longtemps que la rému- 
nération de l'apprenti ne dépassera pas le salaire limite d’une 
somme supérieure au montant de ces prestations. 


Mme Lefebvre a été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 397) de M. Jean Cayeux tendant à modifier l’article 76 
de l'ordonnance n° 45-2434 du 19 octobre 1945 afin de permettre 
l'attribution d’une pension de réversion au conjoint d’assuré 
social bénéficiaire d'un avantage au titre d’une législation de 
sécurité sociale. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la Dee om de loi 
(n° 403) de M. Klock et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier et à compléter la loi du 30 octobre 1946 sur la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des 


inaladies professionnelles, 


M. Ulrich a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 412) de M. Klock et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 23 de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
bre 1915 fixant le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles. 


M. Renard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 467 rectifiée) de M. Bissol et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le régime des assurances sociales appli- 
cable dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion. 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° modifiée par le Conseil de Ja République 
tendant à préciser les organisations habilitées à discuter les 
conventions collectives de travail, 


M. Meck a été nommé rapporteur du rapport (n° 798) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 


tendant à modifier les ordonnances n° 45-2454 du 19 octo- 
Lre 1945, n° 45-170 du 2 février 1945 et n° 45-2410 du 18 octobre 
1945, modifiées et complé‘ées par la loi du 23 août 1948, en 
vue de faire effectivement bénéficier les titulaires d’une pension 
de veuve ou de réversion du secours viager de la majoration 
prévue pour les veuves ayant eu au moins trois enfants. 


M. Legagneux à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 781) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder, à titre tiens. aux salariés de l’indus- 
trie et du commerce et aux ouvriers, agents et fonctionnaires 
de l'Etat, une indemnité spéciale de vie chère de 8.000 francs 
pour le mois de février 1956. 


M. Jourd’hui a été nommé rapporteur du rapport (n° 799) 
fait au cours de la précédente législature, sur la proposition de 
loi tendant à retablir dans leurs droits. au regard de l'assurance 
vieillesse, les chauffeurs de taxis salariés exclus du régime 
général des assurances sociales entre le 1* juillet 1930 et le 
janvier 1936. 

M. Jourd’hui à été nommé rapporteur du rapport (n° 800 fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à déterminer la situation professionnelle et sociale des 
conducteurs de taxis propriétaires de leur véhicule. 


M. Engel a été nommé rapporteur du rapport (n° 801) fait 
au cours de la précédente législature sur les propositions de 
loi: 4° tendant à accorder le bénéfice de l'allocation de chà- 
mage partiel aux ouvrières des usines de conserves; 2 tendant 
à étendre le bénéfice de l’article 2 du décret n° 51-319 du 
12 mars 1951 fixant les conditions d'attribution des allocations 
de chômage aux jeunes gens et jeunes filles sortant des établis- 
sements d'enseignement ; 3° tendant à accorder le bénéfice de 
l'allocation de chômage aux jeunes filles sans travail. 


M. Meck a été nommé rapporteur du rapport (n° 802) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de joi 
tendant à porter à un taux normal la pension allouée aux 
grands invalides des assurances sociales, par référence à la 
situation faite aux accidentés du travail dans le mème régime 
général de sécurité sociale. 


Mme Lefebvre a été nommée rapporteur du rapport (n° 803) 
fait au cours de la précédente légisiature sur la proposition de 
loi portant intégration dans les cadres des contrôleurs des ser- 
vices extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, des agents 
temporaires contractuels, remplissant au ministère du travail 
et de la sécurité sociale les fonctions de contrôleur social de 1a 
main-d'œuvre nord-africaine, 
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Mme Lefebvre a élé nommée rapporteur du FApROrÉ (n° 804) 
fait au cours de la précédente législature sur proposition 
Les loi tendant à la création de conseils supérieurs de prud’- 


&uuesne à été nommé rapporteur du rapport (n° 80 \ fait 
au Ccou:s de la précédente législature sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la Fépublique à ratifier l’avenant à ia 
convention générale entre la France et la République fédérale 
d'Allemagne du 10 juillet 1950 sur la sécurité sociale, signé 
le ? avril 1952. 


M. Keck a été nommé rapporteur du rappert (n° 806) fait au 
cours de la précédente lézislature sur la proposition de loi 
relative à l'application de l'article 53 de la loi n° 46-2426 dv 
30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et maladies professionncles. 


M. Meck a été nommé rapporteur du rapport (n° 807) fait 
au cours de la eng législature sur la proposition de lot 
tendant à modifier la loi n° 46-2426 dun 30 octobre 1946 sur la 
préyention et la réparation des accidents du travail et maladies 

rofessionnelles, de façon à étendre son champ d’application 

certains accidents survenus pendant le trajet d'aller et retour 
effectué par‘les travailleurs pour se rendre à leur lieu de travail 
et qui en sont exclus d’après les textes actuels. 


M. Bèsset été nommé à du rapport (n° 808) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de réso- 
lution tendant à mviter le Gouvernement à faire appliquer la 
législation et le réglementation du travail dans les hôtels, 
calés, restaurants notamment les décrets du 16 juin 1937 et 
du 31 décembre 1938 fixant la durée du travail dans les hôtels, 
cafés, restaurants. et la loi du 25 février 1946 autorisant les 
inspecteurs du travail à interdire les heures supplémentaires 
en periode de chômage. 


M. Besset à élé nommé rapporteur du rapport (n° 809) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à assurer aux personnels de l'industrie hôtelière le rem- 
boursement des indemnités de nourriture dues depuis le mois 
de <eptembre 1950. 


M. Besset à été nommé rapporteur du rapport (n° 810) fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de Joi 
tendant à établir le montant du salaire devant servir de base 
au calcul des cotisations de sécurité sociale pour les employés 
des hôtels, cafés, restaurants. 


M. Meck à été nommé rapporteur du ge à (ne 811) fait au 

cours de la précédente législature sur la 

déclarant les articles 75 à 93 du livre IV du code du travail appli- 

ag 4 les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
oselle. 


Mme Lefebvre à Cté nommée rapporteur du rapport (n° 812) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition de 
loi tendant à dispenser les personnes dont la demande d’allo- 
cation temporaire était en instance devant une commission d’as- 
sistance lors de la mise en vigueur de la loi du 10 juillet 1952 
de formuler une nouvelle demande pour obtenir l'allocation 
spéciale. 

M. Meck a été nommé pee du rapport (n° 813) fait au 
cours de la précédente législature sur la proposition de loi ten- 
dant à faire bénéficier des prestations re par la légis- 
lation actuelle sur les accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles les victimes ou les ayants droit des victimes d’ac- 
cidents du travail survenus avant l'entrée en application de 
cette législation et non couverts par la précédente législation. 


M. Meck a été nommé rapporteur du rapport (n° 814) fait au 
cours de la précédente sur la va de loi rela- 
tive aux pensions de vieillesse liquidées d’après les dispositions 
es régimes locaux dans les départements 


de l'un 
e la Moselle antérieurement au 


du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
juillet 1946. 

Mme Lefebvre à été nommée rapporteur du rapport (n° 815) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition de 
loi tendant à modifier l’article 2. livre IV du code du travaïl, 

ur simplifier la procédure administrative en vue de Ja mise 
sous l'angle professionnel des décrets d'institution des 
conseils de prud'hommes. 


. Mme Lefebvre à été nommée rapporteur du rapport (n° 817) 
fait au cours de la précédente législature sur la proposition de 
loi tendant à donner compétence aux conseils de prud'hommes 
ur connaître des différends qui peuvent s'élever à l’occasion 
u contrat de travail entre les gens de maison et leurs 
employeurs. 


roposition de loi: 


M. Renard à été nommé rapporteur du rapport (n° 818) fait au 
cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
fixant le statut des travailleurs à domicile, | 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 859) de M. Viatte tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer d'urgence l'allocation de la’ mère au foyer au profit 
des travailleurs indépendants (artisans, commerçants et mem- 
bres des professions libérales), 


M. Souliès à été nommé + ga pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 572) de M. Marcel Thibaud tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre immédiatement les mesures 
nécessaires afin de surseoir à la fermeture de l’usine d’Assailly 
(Loire), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la production industrielle. 


+e—+- 


Pétitions. 


(Décisions de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pclitions, insérées, en annexe, 
au feuilleton du mardi 6 mars 1956, et devenues définitives aux 
termes de l’article 100 du règlement.) 


Pétition n° 1 du 19 janvier 1956. — M. Medjaher Belguendourz, 
rue Bouvine Saint-Jules, Maison Conessa, Mostaganem, ancien 
militaire de carrière, demande une pension pour tuberculose 
cont'actée en service. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre.) 


Pétition n° 2 du 19 janvier 1956. — M. Gabriel Deforge, 3, rue 
Etienne-d'Orves, Issoudun (Indre), demande le règlement du 
litige qui l’oppose à la sécurité sociale. 


Mme Francine Lefebvre, rapporleur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le secrétaire d'Etat au travail et à la Sécurité 
sociale. — (Renvoi au secrétaire d'Etat au travail et à la sécu- 
rité sociale.) 


Pétition n° 4 du 19 janvier 1956. - Mme veuve Medoux, 
25, rue de Tivoli, Charleville (Ardennes), demande le règlement 
de ses dommages de guerre. 


M. André Mercier, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement. — (Renvoi au secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement.) 


Pétition n° 5 du 19 janvier 1956. — M. Victor Barbe, charron 
à Lignières-la-Doucelle (Mayenne), demande le remboursement 
d'une somme versée indûment. 


M. Jean-Paul David, rapporteur. 


Ra .— La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières. — (Renvoi au ministre des aflaires économiques et 


financières.) 


Pétition n° 9 du 19 janvier 1956. — Mme Chapuis, 7, rue 
Amiral-Page, Saigon (Indochine), au nom du Groupement des 
petits et moyens intérêts français au Viet-Nam, demande la 
fonds de garantie pour les biens français existant 
au Viet-Nam. 


M. Bouxom, rapporleur. 


Rapport. — Ja commission décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de M. le ministre des affaires étrangères, — (Renvoi 
au ministre des aflaires étrangères.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 9 MARS 1956 833 . 


Pétition n° 10 du 19 janvier 1956. — M. André Massoni, 
11, avenue Borriglione, Nice (Alpes-Maritimes), demande à 
bénéficier, dans la liquidation de sa pension, d’une bonification 
pour service accompli en zone bombardée. 


M. Bruyneel, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières. — (Renvoi au min:stre des affaires économiques et 
financières.) 


Pétition n° 11 du 19 janvier 1956. — M. Claude Blanc, 
112, cours Emile-Zola, Villeurbanne (Rhône), demande l'exécu- 
tion d’une décision du tribunal administratif de Lyon concecr- 
nant le ministère de l'éducation nationale. 


M. Dijean, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. — (Renvoi au ministre de l'éducation 
hationa'e, de la jeunesse et des sports.) 


Pétition n° 12 du 28 janvier 1956. — M. Georges Lelarge, la 
Tardière (Vendée), proteste contre son éviction du logement 
qu'il occupe et demande son maintien dans les licux. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport, — La commission déc'de de classer sans suite cette 
péütion. 


Pétition n° 13 du 28 janvier 1956. — M. Emile Obsercourt, 
1947 camp Nord, Mauzac (Dordogne), proteste contre la peine 
de relégation qui Jui aurait été imfigée par erreur. 

M. Yves Péron, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l’examen de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre 
de la justice, — (Renvoi au ministre d'Elat, garde des sceaux, 
ministre de la justice.) 


Pétition n° 14 du 31 janvier 1956. — M. Alexis Casanova, 
11, rue d'Alger, Lyon {2°), demande l'exécution d'un ariêt du 
conseil d'Etat rendu en sa faveur à la date du 23 février 1955. 


B. Bruyneel, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pélilion 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur. — (Renvoi au minis- 
ire de l'intérieur.) 


Pétition n° 15 du 1* février 1956. — M. Louis Manen, 25, rue 
Molière, Versailles (Seine-et-Oise), commandant en retraite, 
demande la revision de sa pension. 


M. Mignot, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. — (Renvoi au ministre de la défense nationale 
et des forces armées.) 


Pétition n° 16 du 1* février 1956. — M. Claude Blanc, 
112, cours Emile-Zola, Villeurbanne (Rhône), demande sa réinté- 
gralion dans ses fonchions d’inspecteur primaire el sa mise à 
Ja retraite. 


M. Dejcan, rapporteur. 


- Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
- à l'examen de M, le ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. — (Renvoi au ministre de l'éducation 
halionale, de la jeunesse el des sports.) 


Pétition n° 17 du 2 février 1956. — Un groupe de percepteurs 
demande réparation d'un préjudice de 


M. Je2n-Paul David, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des affaires économiques et finan- 


cières.. — (Renvoi au ministre des”affaires économiques et 
financières.) 


Pétition n° 18 du 3 février 1956. — Mme veuve Anais Auban, 
Montesquieu-Volvestre (Haute-Garonne) demande l'assistance 
médicale gratuite. 


M. Demusois, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
À l'examen de M, le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population et de M. le ministre des affaires economiques et 
financières. — (Renvoi au secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population.) 


Pétition n° 19 du 3 février 1956. — M. Léon-Emile Guillet, 
7, rue Dombasle, Paris (15°), se plaint d'être victime depuis 
vingt ans, à l’occasion d’une affaire de « faillite », d'opérations 
fraudulenses de la part de personnes qui bénéficieraient de 
protections inadmissibles au sein de l'administration. 


M. Jean-Paul David, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de-classer sans suite cette 
pétition, 
Pétition n° 29 du 3 février 1956. — M. Louis Mahoic, 5, rue 


Motte-l'ablet, Rennes (Ille-et-Vilaine), demande sa réintégration 
dans le corps des gardiens de la paix de Rennes. 
M. Barrachin, rapporicur. 


Rapport. — La commnssion décide de renvoyer celle pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur, — (lienvoi au minis- 
tre de l'intérieur.) 


Pétition n° 21 du 14 février 1956. — M. Arthur Medici, 
44 bis, rue AÀ.-Georges-Belin, Argenteuil (Seine-et-Uise), demande 
réparation ues torts qui lui auraient été causés par la non- 
application de !a législation du travail et la façon dont certains 
jugements ont été prononcés. 


M. Demusois, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition 
à l'examen de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre 
de la justice, — (Renvoi au ministre d'Elat, garde des sceaux, 


ministre de la justice.) 


— 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRES/DENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 MARS 195% 
(Apphcation des articles 94 et 93 du règ'emenl.) 


« Les questions doivent élie très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune imputlation d'ordre personnel à l'égard de lecis 
nonimément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suile du 
compile rendu jn exlenso; dans Le mois qui Suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


673. — 9 mars 1956. — M, Vahé demande à M. le président du 
conseil quelles mesures il compile prendre conlre le journal Tesmot- 
gnages, hebdomadaire de la fédération communiste de la Réunion, 
qui à publié, au moment où noire jeunesse tombe pour défendre 
le patrimoine national et où la question cruciale de la France 
d'outre-mer est à l’ordre du jour, un poème dédié aux patrioies 
algériens intitulé « Algérie 1955 », et dans lequel les adversaires 
de noire pays sont poussés à la révolle avec un cynisme. révoltant, 


674, — 9% mars 1956. — M. Viatte signale à M. le président du 
conseil que des fonclionnaires continuent à étre mis à la dispo- 
silion de certains par:emenlaires pour eflectuer leurs permanences 
dans jeurs circonscriplions (voir: Progrès de Lyon du 21 février 
19%%6), bien que son attention ait été attirée sur celle anomaïiie. 
Il lui demande si cet exemple de gaspillage des deniers publics 
lui paraît apporlun au moment où un nouvel eflort fiscal va étre 
réclamé aux contribuables. 
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AFFAIRES ECONCMIQUES ET FINANCIERES 


675. — 9 mars 1956. — M. Dronne expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que la lenteur du rembourse- 
ment des droits de licence acquittés 
y a trois ans soulève des proteslations Justifiées de la part des inté- 
ressés et beaucoup de mécontentement. Il Ini demande dans quels 
délais les remboursements en cause pourront être terminés. 


676 — 9 mars 1956. — M. F demande à M. te 
ministre dos affaires économiques et financières: 1° ce que l’ad- 
ministralion de l’enregistrement, en matière de déclaration de muta- 
tion par décès (de cujus décédé en France) entend par déclaration 
souscrile « hors délai » et quels sont les texles réglementaires en 
vigueur sur lesquels s'appuie la réponse à cette prernière question; 
2e à de quel « jour » commence à courir l'amende due au 
cas où la déclaration dont il s’agit n'est nas faile dans les « délais 
prescrits » (au sens de l'art. 4805 du code général des impôts: et 
ques sont les texles qui fixent le point de départ de ce « jour ». 


AFFAIRES ETRANGERCS 


677. — 9 mars 1956 — M. Meck demande à M. le ministre des 
affaires étrangères les raisons pour lesquelies, après dix années, 
n'ont pas encore abouli les pourparlers engagés entre le Gouver- 
nement royal norvégien et le Gouvernement français tendant au 
remboursement éventuel de la contreva:eur des couronnes norvé- 
giennes déposées par les ex-incorporés de force dans l’armée alle- 
mande; et les mesures que compte prendre le Gouvermement pour 
activer ces pourparlers. 


AFFAIRES SOCIALES 


678. — 9 mars 1956. — M. Haïbout expose à M. le ministre des 
affaires sociales que les primes d'assurances vie contractées par 
un emprunteur consiruisant par l'intermédiaire d'une société coopé- 
ralive d'habitations à loyer modéré oa d’une société de crédit immo- 
bilier entrent en lign2 compie dans le montant des annuilés de 
prêts retenues pour le calcul de l'allocaion-logement, et lui demande 
sous quelle forme les construcieurs qui ont emprunté au Crédit 
foncier pour construire une maison économique et familiale pour- 
ront bénéficier du mème avantage, compte tenu de lassurance vie 
qu'ils ont souscrite personnellement — bien que n'y étant pas 
obligés — afin de garantir Jeur famille en cas de décès. 


ACRICULTURE 

679. — 9 mars 1956. — M. Paul CosteFioret expose à M, le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture que, par arrêié du 28 février 19%, la 
chasse à tout gibier migrateur (oiseaux @e passage et gibier d’eau) 
sera fermée le samedi 3 mars 1956 au soir. IL Jui rappelle que 
l’article 371 du code rural pe la publication des arrêtés fixant 
les jours des clûtures des chasses au moins dix jours à l'avance. Il 
lui demande: 1° pour quelle raison une telle mesure a été prise 
avec se caractère de hâte qui ia rend illégale; 2e s’il compte la 
rapporter. 


680. — 9 mars 1956. — M. Mora demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture: 1° si toute disposition des statuts d’une association 
de pêche et de pisciculture édictant que tout membre de l'association 
pe pourra à 24 à son bureau qu'après un ou deux ans de pré- 
sence dans l'association, a une valeur légale: 2° si trois associations 
de pêche et de pisciculture ayant constitué une union d'associations 
de pêche et pisciculture et l'union seule, à l'exclusion des trois 
associations possédant l'agrément, n'ont pas perdu leur qualité 
d'association et leur autonomie, et me doivent pas êlre considérés 
comme des sections de l’union dépourvnes de toute capacité civile ; 
8e si dans un tei cas l'assemblée générale de l'union ne doit pas 
a cd en un seul collège tous les membres de toutes les sections 

‘union, 


681 — 9 mars 1956. — M. Sourbet demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture si un entrepreneur de sciage à façon qui a 
acheté du matériel neuf peut obtenir la subvention de 15 p. 1400 sur 
cet achat, le matériel ayant été acquis dans le but d'effectuer des 
travaux pour le compte de propriétaires et exploitants agricoles. 


682. — 9 mars 1%6. — M. Cacsagne expôse à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'il est précisé, dans l'exposé des motifs du 
décret 55-594 du 20 mai 195, « que la liquidation d’une société 
entraine une imposition très élevée sur les réserves et la plus-value 
de liquidation .et qu'il a paru opportun de faciliter la 
d'entreprises qui, bien qu'ayant cessé toute activité, s'efforcent de 
diflérer leur liquidation afin d'échapper à ces conséquences ». T1 ni 
demande si une société, en cours de liquidation lors de la parution 
de re décret, peut valablement procéder à la réévalutation de son 
actif et à la distribution de la réserve qui s'en dégage moyennant 
2 2) USER de la taxe de 12 p. 100 prévue par l'article 4° 

ce 


ar les tbouilleurs de cru il” 


isparition 


683. — 9 mars 1956. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un industriel a donné en location à une société 
et pour un Ce global une usine comportant des hâtiments, da 
matériel de fabrication des véhicules servant au transport. A lui 
demande : 1° si cet industriel est passible de la T. P. S.; 2° s'il peut 
prendre la position d’assujelli à la T. V. A. et si, dans ce cas, la 
sociélé locataire pourra bénéficier de la déduction de la T. V. A. 
qui lui sera facturée à ce titre; 3° s'il existe un régime spécial en 
ce qui cromcerne la fraction de iocation afférente aux véhicules et, 
dams l'affirmative, comment joue ce #4 suivant que le bailleur 
esi passible de la T. P. S. ou de la T. V. A. 


684. — 9 mars 1956. — M. Cassagne demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si, pour bénéficier du régime fiscal de faveur prévu 
en matière de fusions ou scissions de sociétés, il est nécessaire que 
les sociétés absorbantes aient un objet social similaire à celui des 
sociélés absorbées, ce qui s'opposerait à la reconversion de nom 
breuses entreprises. 


685. — 9 mars 1956. — M. C expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu’en vertu de la théorie de la mutation conditionnelle un 
bien meuble ou immeuble apporté en société et attribué, à la dissolu- 


. tion de cette dernière, à un autre associé que l'apporteur donne lieu, 


en principe, à la perception des droits ordinaires de mulation. H lui 
demande si le seul fait par une société A d’être absorbée par une 
société B entraine l'application de celie règle pour les apporis en 
nature eflectués à la société À, ce qui serait évidemment suscep- 
tible de nuire à la concentration ou à la reconversion de nombreuses 
entreprises, mal régime favorable dont bénéficient, pour 
l'assiette de certains droits, les fusions et scissinns de société. 


686. — 9 mars 1956. — M. Cassagne demande à M. le secrétaire 
d'Etat au butget comment joue actuellement l'instruction n° 231-B- 
2/1 en ce qui concerne la reprise, par les fondeurs, des déchels 
neuls de mélaux non ferreux; et si limite de 40 p. 100 est lou- 
jours en vigueur. 


687. — 9 mars 1956. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une so-iété A dont l'objet consiste en 
l'acha‘ et la vente d'immeubles, mais qui se ‘borne, en fait, à gérer 
l'immeuble social, ladite société ayant adopté la forme à respon- 
sabilité limilée et passible, en conséquence, de l'impôt sur les 
sociétés, et d’une société B, à responsabilité limitée, qui détient 
418 paris sur 300 äe la société A; et lui demande: 1° s'il est bien 
exact que, pour l’assiete des impôts, la transformation de la société 
A en une scciéé civile sera assimikée à une dissolution, 2° si la 
réserve de réévalualion ne sera passible que de l'impôt de 12 p. 100 
prévu par l’article fr Qu décret ne 55.31 du 20 mai 1%55; 3° com- 
ment fonctionneront les articles 115, 1%6 et 216 du code général des 
impôts ayant pour objet d'éviter les cascades d'impôts entre sociétés 
mères el filiales: a) au cas où la société B ne constaterait pas dans 
son bilan la plus-value des parts qu'elle délienl,; b) au cas où 
cette plus-value serait constatée. 


688. — 9 mars 1956. — M. Cassagne demande à M. le secrétaire 
d'Etat au buüget s'il est exact que, pour la détermination de la 
plus-vaiue taxable en appiication de l'article 1460 du code général 
des impôis, la valeur des litres non cotés ou des paris sociales au 
4er janvier 1919 doit être déterminée selon les règles de l’article 6 
du décret du 28 février 19%6, relatif à la réévaluation des bi'ans, 
ui prévoit une double :imilation, élant précisé que l'administra- 
tion reliendrait la plus faible des éva!uations, donc la plus défayo- 
rable au contribuable et, dans l’aflirmative, quels sont es textes 
Mgaux qui permeltent de rattacher l'article 160 du code général 
des impôls à la législation relative à la revision des bilans: dans 
la négative, s’il ne lui paraît pas plus équitable, et d'ailieurs pius 
conforme à l’arlicle 160, de retenir la valeur de réalisation de ces 
titres ou parts au 1er janvier 1949. 


689. — 9 mars 1956. — M. Cassagne expose à M. Île secrétaire 
au qu'un industriel assujetti à ta T. V, A. vend une 
marchandise aux conditions du comptant. Par la suite, et pour 
faciliter la trésorerie du client, il accepte de tirer sur lui une 
traite à 90 jours qu'ii remet à l’escompte, étant entendu que Île 
client prend en charge tous les frais résuilant de celle ration 
de crédit. M lui demande si ces frais doivent être ajoutés au prix 
de venle pour l'assiette de la T. V. A. 


690. — 9 mars 1956. —-M. Charpentier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en vertu de l’article 710 du code général des 
impôts, tel ut a été modifié par l'article 35 du décret n° 55-186 
du 30 avril 1955, dans les partages de succession comportant l'attri- 
bution à un seul des copartageants de tous les Liens meubles et 
immeubles composant une exploitation agricole u dont Ja 
valeur n'excède pas celle fixée en exécution de l'article 3 de la 
loi n° 5 du 15 janvier 1943 — soit actuellement 12 millions de 
francs — la valeur des parts et portions de ces biens acquises par 
le copartageant attÿibutaire est à concurrence d'une somme de 
trois millions de francs exonérée des droits de soulte et de retour 
si, lors de l'ouverture de la succession, l'attributaire habitait l'exploi- 
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tation et participait eflectivement à la culture. I lui demande si 
l'administration est en droit de refuser le bénéfice de cette exoné- 
ation dans le cas où l’attributaire ne reçoit pas la totalité des 
éléments composant l'ancienne explailalion, mais où ceux aftri- 
bués à Jni seul constituent une exploitation agricole comme le 
veut la loi, étant fait observer que, dans les pays à parcelles dis- 
persées comme en Champagne, le partage en nature des terres est 
obligaloire et qu’alors le hénéfire de l'exonération, en cas de réponse 
défavorable, ne pourrait rresqu: jamais être accordé. 


651. — 9 mars 1956. — M. Chène expose à M. le secrétaire d’Etat 
au budget que, pour le payement, aux ayants droit, des arrérages 
des pensions d'ascendants ou de veuves, la trésorerie générale 
de l’indre-et-Loire, à laquelle est rattaché le département du Loiret, 
exige la re d’un certificat de non-impositivn à la taxe pro- 
portionnelle et à la surtaxe progressive, certificat détivré par E A 
cépleur contre versement de la somme de 25 francs, et d’un 
certificat de contrôle de la situation de famille qui est délivré gra- 
tuilement. Il lui demande si, pour des ascendants et des veuves, 
il n’a pas l'intention de prescrire — ce qui serait souhaitable — la 
gratuité de la délivrance des certificats de non-imposition. 


692. — 9 mars 1956. — M. Jean Moreau expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget la siluation d'un propriétaire qui loue à un ceoit- 
feur deux pièces à usage professionnel et six pièces à usage d’habi- 
lation; et demande si le propriélaire doit payer la taxe à l'habitat, 


693. — 9 mars 1956. — M. Sourbet demande à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget comment un entrepreneur de sciage à facon. qui 
& acheté un matériel neuf pour lequel il à payé la taxe « valeur 
aioutée » peut récupérer celte taxe, son travail de façonnier pour 


un producteur étant facturé en suspension de toute taxe. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


694, — 9 mars 1956. -- M, Daniel Mayer demande à M. le ministre 
“de l'éducation nationale, de la jsunesse et des sports s'il ne serait 
pas possible de prévoir l'ouverture d’une session pu pes les 
jeunes étudiants maintenus sous les drapeaux au delà de la durée 
légale, qui ont été déclarés admissibles aux examens écrils de la 
session juillet ou d'octobre derniers et qui ont subi les épreuves 
orales, sans suceès, à l'une et à l’autre session sans avoir fait, 
au préalable et par ignorance, une déclaration sur leur situation 
militaire aux secrétariats des facultés, et sans qu'il y ait eu, de 
a fait, une délibération spéciale des d'examens en 
aveur, 


695. — 9 mars 1956. — M. Penoy appelle l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur la 
situation du personnel enseignant de l'enseignement technique, au 
regard de la législation sur les pensions de retraite des agents de la 
fonction publique. En effet, ce personnel qui faisait partie de la 
catégorie B wi 1932, c'est-à-dire considérés comme agents des 
services actifs, était autorisé à faire valoir ses droits à la retraite à 
l'âge de cinquante-cinq ans et la pension était calculée au cinquan- 
tième. Depuis l’année précitée, l’administration a transféré ces 
agents en catégorie A, c'est-à-dire appelés à prendre leur retraite à 
partir de soixante ans et la pension calculée ainsi sur la base du 
soixantième. J! en résulte que tous les agents en activité au moment 
de cette modification, qui ne comptaient pas le mimimum de ser- 
vice eflectif permettant une retraite proportionnelle, subissent 
actuellement les conséquences de cette mesure. Mais, de plus, 
l'administration persiste à ne pas tenir comple des années d'activité 

ssées en catégorie B et à établir l’ensemble de la retraite sur Ja 

ase du soixantième. Il lui demande quelle mesure il compte prendre 
pour mettre fin à cette iniquité et rétablir dans leurs droits les 
professeurs de l’enseignement technique ainsi lésés dans l'établisse- 
nent de la pension à laquelle ils peuvent prétendre. 


696. — 9 mars 1956. — M. Privat demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer s'il est exact qu'un comptable de Radio-Dakar 
ait détourné à son profit la somæme de 1.800.000 franes €. F. À. et 
qu’actuellement des démarches politiques soient entreprises en 
laveur de cet Africain pour le faire échapper à la justice. 


697. — 9 mars 1956. — M. Privat demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° s’il est exact que le haut commissaire en 
Afrique occidentale française ait accordé avec le consentement du 
Grand Conseil l'aval de 12.500.000 franes €. F. A. pour monter une 
syndicale européenne. Cette coopérative hier Cosymex 
n'était ouverte qu'aux seuls membres du syndieat des cadres et 
agents de maitrise. Est-il exact qu'aujourd'hui elle est devenue 
Codamac et vend à quiconque s'inscrit, faisant ainsi ume concur- 
rence déloyale aux commerçants dakareis; 2° s’il est exact que le 
pe de cette coopérative aurait détourné la somme de À mit- 
ion 800.000 francs C. F. A. et qu'il a été poursuivi, mais non 
condamné; 3° s’il est exact que Ma n'ayant V+ rembour- 
ser une partie de son prêt, c’est le Gouvernement général qui a 


payé à la Banque d'Afrique occidentale française les intérêts; 
eo comanent s'expliquent de pareilles dilapidations des deniers publies 
au moment où une vague nouvelle d'impôts s’abat sur les commer- 
çants et pelits industriels d'Afrique occidentale française. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


698. — 9 mars 1956. — M. Besset rappcle à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce que le prolocole relatif à la crordina- 
tion des dispositions de la convention collective nationa:e de retraite 
et de prévoyance des cadres du 11: mars 1947 et de celles du régime 
de pension vieillesse résultant du statut nalional du personnel des 
industries électriques et gazières qui a été signé le 51 décembre 
4953 n'a pas encore fait de l'approbation ministérielle. H 
lui demande où en est l'étude de celte question et queiles mesures 
il compte prendre pour accélérer une décision atlendue avec une 
impatience bien légtime far les travailleurs intéressés, 


JUSTICE 


699. — 9 mars 1956 — M. Raphaël Baket demande à M. Île 
ministre d'Etat chargé de la justice, comple tenu des dispositions 
de la Constitution suivant lesqueiles le régime légisatif des dépar- 
tements d'outre-mer est le même que celui de la métropole (sauf 
stipulation contraire de Ja lni), si For n'est pas fondé à considérer 
que la loi du 29 mars 198, qui ouvre aux femmes l'accès de la 
proiession du notaire, est applicable au département de la Réunion, 
fuisque, d’une part, cette loi est postérieure à la Constitution et 
 — d'autre part, elle ne renferme aucune disposition excluant les 

partements d'outre-mer du champ de son application. 


700. — 9 mars 1956. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le ministre 
d'Etat chargé de la justice que les vacances judiciaires avaient été 
prises dans l'Hérault du 1% juillet au 15 septembre pour coincider 
avec les vacances scolaires, Celles-ci ayant lieu, désormais, du 
ter août au fer octobre, il Jui demande si les vacances judiciaires 
ne pourraient être rétablies à ces dates, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


701. — 9 mars 19,6. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement que les indemnités d'intempéries 
versées aux travailleurs du bâtiment sont remboursées aux em- 
pioyeurs par la caisse de compensation avec un retard de près de 
six mois; et que la longueur inhabituelle des intempéries cette 
onnée met dams une sitaation difficile la Trésorerie des entreprises 
du bâtiment. H lui demande s'il n'estime pas désirable que des 
instructions soient envoyées par ses services pour qme la caisse de 
compensation eflectue les remboursements dans le p'us bref délai 
possible. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


702. — 9 mars 1956. — M. Marius Cartier signale à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que ia 
suppression des trains ouvriers sur la ligne Châtillon-sur-Seine à 
Chaumont (llaute-Marne) et leur remplacement par des cars Citroën 
a créé un grand mécontentement parmi lés usagers; que, pendant 
la période d'hiver, de gel et de neige, les ouvriers doivent atten- 
dre ces cars sur le bord de la route parfois pendant deux heures, 
et il arrive même, comme le 29 février 1956, que ces cars me cir- 
culent pas. I lui demande s’il n’envisage pas de rétablir les trains 
ouvriers sur cette ligne. 


703. — 9 mars 1956. — M. Isorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux aux transhorts et au tourisme s'il 
n’estime pas choquant que la Société nationale des chemins de fer 
refuse l'enregistrement gratuit de leur voituretle aux grands 
b'essés de Ia guerre d’Indochine, alors que cet enregistrement 
gratuit est légilimement accordé aux mutilés des guerres 1M1:4M8 
et 1939-1945, et quelles mesures il compile prendre pour mettre un 
terme à une discrimination aussi pénible, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5. — M. René Pleven demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si les jeunes gens sursilaires, nés 
avant le fer novembre 1929 et ineorporés avec le deuxième contin- 
gent de la classe 1954 B seront libérés à l'expiration de leurs dix-huit 
mois de service, par assimilation avec les sursitaires nés avant le 
4er novembre 1929 et incorporés avec le premier contingent de la 
c'asse 194. (Question du > janvier 1956.) 


Réponse. — Les sursilaires incorporés avee le premier contingent 
194 et ayant conservé personnellement le bénéfice d'une obligation 
de service actif limitée à un an, ont été rappelés à l’activité le 
septembre C'est pour tenir compte du préjudice résultant 
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d'un rappel inopiné sous les drapeaux qui interrompait l'exercice de 
leur profession, que ceux d'entre eux qui avaient %5 ans révolus lors 
de leur incorporation ont bénéficié de la mesure de faveur à laquelle 
“fait allusion la présente question. I n'est pas envisagé d'étendre 
celte mesure aux sursilaires appartenant aux diverses fractions du 
deuxième contingent 1%54, dont ies obiigalions d'activité ont été 
simplement pro:ongées. 


JUSTICE 


36. — M. Meck demande à M. le ministre d'Etat Chargé de la 
justice s'il esl permis à un huissier, chargé par un tiers porteur au 
nom duquel est endossée une traite, de dresser protét au nom de 
l'émetteur, et, dans la négative, quelles sont les sanctions pénales 
ainsi que les réparations civiles encourues par l'officier ministériel 
insitrumentlaire eslimé être en faute. (Question du janvier 1%56.) 


Réponse. — Alin de permettre à la chancelerie de répondre en 
connaissance de cause, l’honorab'e parlementaire est prié de bien 
Vouloir faire connaître i’espèce à laque:le il se réfère, en précisant 
si le protèt dont il s'agit mentionne seulement le défaut de paic- 
la traile par le tireur ou s'it consltale égaiement la carence 

u ur£. 


-. 105. -- M. Christiaens expose à M. le ministre d'Etat chargé de 
la justice qu'en Ce qui concèrne la désignalion des membres des 
tribunaux départementaux des pensions, les arlicies L. 81 et R. 52 
du code des pensions miiilaires d'invalidité et des victimes de 
guerre précisent que le nom de l’assesseur titulaire sera « tiré au 
sort sur une liste de vingt noms », en même temps que l'asses- 
seur suppléant, H lui demande: 1° de que::e façon et à quelle 
dale cerlaine doit avoir lieu, chaque année, ce tirage au sort; 
au cours d’une audience publique du tribunal dépariemental des 
pensions, ou en chambre du conseil; 2° si le tirage au sort doit 
avoir lieu à huis c'os en chambre du conseil, le principe ce 
celle formaïilé légale est-il généralement respecté par les mem- 
bres du tribunal départemental des pensions, lorsque la liste 
de vingt noms est présentée régulièrement par le préfet; 3e le 
président du tribunal civil du siège du tribunal départemental 
des pensions est-il habilité pour faire modifier à sa convenance 
la prééentalion, par le préfet, de la « liste de vingt noms », dans 
le but de favoriser tei candidat dont le nom apparaît aulomati- 
quemeni, depuis plusieurs années successives, en qualité d’asses- 
seur litulaire, comme ayant été « tiré au sort sur une liste de 
vingt noms », (Question du 2 février 1956.) 

Deuxième réponse. — 1° et 2° aucune disposition n'est contenue 
dans le code des pensions mulilaires d’inva:idité et des victimes 
de guerre pour préciser de que:le façon et à quelle dite certaine 
doit avoir lieu le tirage au sort des membres-du tribunal dépar- 
lemental des pensions, prévu par les articles L. 80 et L. 81, R, 45 
et R. 52 dudit code. Mais l'arlicte R. 43 prescrit que chaque 
année, dans la première quinzaine du mois de décembre ie 
premier président de la cour d'appel du ressort désigne un juge 
du tribunal pour présider le tribunal des pensions; d'autre part, 
aux termes des arlicles R. 45 et R, 52, les listes parmi lesquelles 
sont tirés au sort les membres assesseurs éniwnérés aux arti- 
cles L. 80 et L. 81 doivent parvenir chaque année au pésident 
du tribunal départemental des pensions dans la première quin- 
zaine de décembre. Sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, on peut inférer de ces textes que les tribunaux des 
pensions doivent être coaslitués pour le fer janvier de chaque 
année civie et que le. tirage au sort doit être effectué avant 
l’expiralion de la deuxième quinzaine de décembre. Le principe 
en ce qui concerne le fenctiunnement des juridiclions est la 
publicité, En de de tout texte portant exception à cette règle, 
il semble, sous réserve de l'interprétation souveraine des tribu- 
naux, que le tirage au sort des membres pensionnés doive avoir 
lieu en audience pu et 3e l’article L. 80, al. 4 du code des 
pensions susvisé dispose que la liste de vingt membres présen- 
t6s par les associations de muti'és el réformés du département, 
doit êlre agréée par le tribunal des pensions. L’artic:e R,. 
reprend celle prescription, Dès lors, il apparaît que le pouvoir 
d'agréer la lisle des membres présentée par les associatiohs, ne 
peut appartenir au seul président de celle juridiction, puisqu'il 
est confié au tribunak tout entier, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


213. — M. Plaisance expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones que, pour des raisons de publicité des 
marques de lessive-savon n'hésitent pas à adresser, par la poste, 
à tous les habitants de certaines régions, des paquets de iessive 
pesant chacun 420 grammes. Celle publicité. représente un travail 
énorme pour les services des postes, télégraphes et téléphones, et 
notamment pour les facteurs (pour la seule ville de Vernon [Eure}, 
les facteurs ont ainsi procédé à la répartilion d'une tonne et demie 
de lessive). Ces fails risquant de se reproduire et apportant ainsi 
un suürcroit de travail aux employés des postes, télégraphes et télé- 

hones dont les traitements sont d‘jà nettement insuffisants, il Jui 
emande les mesures qu'il! comple prendre pour les faire cesser. 
(Question du 10 février 1956.) 

Réponse. — 1° Les envois en question, adressés à des personnes 
déterminées, remplissent toutes les conditions imposées par la régle- 
mentation et sont soumis aux taxes applicables à la catégorie à 
laquelle ils appartiennent; l'administration des postes, télégraphes 


et téléphones est donc tenue de les accepter; 2° ies chefs de ser- 
vice ont reçu des instructions qu les autorisent, en Cas de néces- 
sité, à recourir à l'ulilisation de ee exceptionnels appropriés 
pour assurer le transport et la distribution de ces objets. Au cas 
particulier de Vernon, les envois ont été disiribwés en grande 
partie par du personnel auxiliaire de reniort spécialement utilisé à 
cet effet. Les vpérations auxquelles ont participé les facteurs, en 
sus de ‘eur dirée normaie de travail, sont considérées comme des 
travaux supplémentaires el rémunérées comme tels. 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


996. — M. Bernard Paumier allire l'attention de M. le secrétaire 
d'État au travail et à la sécurité sociale sur le cas d'un cerlain 
nombre d'ouvriers travaillant dans les scieries qui, assimiks au 
régime agricole, subissent, de ce fait, un grave préjudice en matière 
de sécurité sociale. IL lui demande: 1° les raisons de cette situa- 
tion; 2° les mesures qu'il comple prendre pour la faire cesser. 
(Question du 10 février 1956.) 

Réponse. — Comme l'a précisé la circulaire interministériel'e 
ne 40/SS du 12 mai 1955, les travailleurs employés dans les scieries 
fixes doivent, en règle générale, être considérés Comme exerçant 
une activité non agicole. A <e titre, ils relèvent donc du régime 
général de la sécurité sociale. Toutefois, la jurisprudence de la 
cour de cassation (notamment les arrêts des 21 juin 1951 et 8 mai 
1952) fait ressortir que, lorsque les bois débités dans une scierie 
fixe proviennent en totalité ou en parlie de coupes expioilées par 
le propriétaire de la scierie, celte dernière doit être regardée comme 
ayant le caractère d'établissement accessoire d'une exploitation 
forestière. En pareil cas, les travailleurs employés dans la scierie 
relèvent du régime agricole des assurances sociales au même titre 
que ceux chargés des travaux forestiers, Mais il est permis de 
penser — sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux 
— qu'une scierie ne saurait être valabiement regardée comme 
établissement accessoire d'une exploitation forestière que dans la 
mesure et la limite où les travaux qui y sont exécutés sont de 
nature suffisamment sommaire pour qu'en fait la scierie constitue 
le dernier échelon de l'exploitation forestière et non pas le premier 
degré d'une entreprise industrieile de transformation du bois. 


229. — M. Raingeard demande à M. le secrétaire d'Etat au travail * 
et à la sécurité sociale la porlée exacte des expressions légales 
« affiliation » et « assujettissement » que cerlains textes réglermen- 
taires ou ænnexes paraissent souvent confondre, et de lui préciser 
en quoi, dans l'interprétation officielle donnée par les caisses de 
sécurité sociale, la porlée de l’une et l'autre expression diffère. 
(Question du 19 février 1%6.) 

Réponse. — Aux articles 4 et 20 de l'ordonnance du 4 octobre 1915 
tre affilié exprime le fait pour un travailleur ou un employeur de 
relever d'un organisme de sécurité sociaie déterminé pour le ser- 
vice des presiations. Le mot « affiliation » est employé dans l'ordon- 
nance du 19 oclobre 1945 portant statut de la mutualité (art. 60) 
dans le sens de « adhésion » à un organisme mutualiste. Le mot 
« affilié » figure aux arlicies 2, 4 et 8 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 fixant ie régime des assurances sociales applicable aux assurés. 
des professions non agricoles avec le sens de « adhérent ». Il en est 
de même à l’article 1? du décret du 8 juin 1946 ou à l’article 105 du 
décret du 29 décembre 1945 (relatif à l'assurance volontaire). Le mot 
assujetti, plus rarement employé figure à l'arlice 4 du décret du 
29 décembre 1945 dans le sens de soumis {à l'assurance obligatoire). 
I! paraît préférab'e d'employer l'expression « assujettissement » lors- 
qu'il s'agit de l’accomplissement des obligations et l'expression 
« affiliation » lorsqu'il s'agit de l'exercice des droits ou du raltache- 
ment à un organisme délerminé. 


330. — M. Houdremont rappelle à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, que la législation sur les comités d'entreprise 
prévoit : lorsqu'une entreprise industrielle ou commerciale comporte 
plusieurs établissements distinc's, il est constitué un comilé dans 
chacun de ces établissements. Ces comités d’élablissement élisent 
ensuite un comité central d'entreprise qui jouit des pouvoirs d'un 
comité d'entreprise, notamment en ce qui concerne les attribulions 
financières, de contrôle de geslion, etc. IL lui demande si, au cas 
où, pour des raisons diverses (absence de candidats, etc.), il n'est 
pas possible d'élire, dans un ou plusieurs élablissements d’une 
même entreprise, un comité d'établissement, le comité central d'en- 
treprise peut être constitué (élu) par le ou les comités d'établisse- 
ment normalement élus; dans la négalive, à qui ou à quei orga- 
nisme reviennent les pouvoirs légaux du comité central d'entreprise. 
(Question du 16 février 1956.) 

Réponse. — La conslilution d'un comité central d'entreprise est 
er préscrite par l’article 21 de l'ordonnance du 21 février 
1 dans les entreprises comprenant des établissements distincts 
el répond à l'intention du législateur de permettre aux représentants 
élus par les divers comités d'établissement l'exercice des attribu- 
tions se rattachant à la marche de l'ensemble dé l'entreprise. 11 ne 
semble pas en conséquence qu'une carence dans la représentation 
de certains des établissements assujettis soit de nature à exonérer 
l'employeur de ses obligations. D'autre part, il apparaît que le comité 
central d'entreprise peut valablement fonclionner sans que tous les 
sièges soient pourvus, dès lors qu'aucun quorum n'est imposé par 
l'ordonnance susvisée, 
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Couturaud, 

Crouan. 

Crouzier {Jean). 

Cuicci. 

Darmasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

 Davoust. 

Delachenal. 

Démarquet. 

Dia (Mamadou). 

Dides. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 

Douala. 

Dronne. 

Duchoud. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Engel. 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Febvay. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guichard. 


Guillou 
Guissou (Henri). 


Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Helluin {Georges). 

Hénault. 

Hersant. 

Iluel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Scine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lalle. 

Lamalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Leclercq. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. _ 

Legendre. 


Léger. 
Léotard (de). 
Le Pen. 


Lux. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martin (Robert), 
Seine-et-Marne. 

Maurice-Bokanowski. 


Meck. 


Nicojas (Lucien), 
Vosges, 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Uopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Paquet, 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray, 

Penoy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 


Alduy. 

André (Adrien), 
Vienne. 

Ansart, 

Anxionnaz. 

Arnal (Frank). 

Astier de la Vigerie (d’). 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bailliencourt (de). 

Ballanger (Robert), 

Barbot (Marcel). 

Barel. 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset, 

Billat, 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimouna). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brocas 

Bruelle, 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casinova, 

Cassagne, 


Réoyvo. 

Rey. 

Reynaud (Pau). 

Reynès (Alfred), 

Ribevre (Paul) 

Ritter. 

Roclore. 

Ruf (Joannès) 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Schaft. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 


Nord. 


Ont vo'é contre: 


Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas, 

Chambeir:n. 

Charlot (Jean). 

Chatelain. 

Chauvet. 

gheikh 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Condat-Xrhaman. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Cot (Pierre), 

Coulibalr-Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme Dezrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches, 

Desson (Guy) 

Diallo Saïfoulaye., 

Diat (Jean:. 


{Mohamet 


Diori Hamani. 
Doutrellot, 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Ducos 

Dufour. 

Dumas ‘’Roland). 
Dumertier. 
Dupont (Louis). 


Duprat (Gérard), 


Schumann (Maurice), 


Dicko (Hammadoun). 


Tixicer-Vignancour. 
‘oublan”*. 
Trémolet de Viuers. 
Trivoulet. 

luracn. 

Ture an). 
Clr:ch. 

Vans. 

Varvier. 

\assor. 
\aucc'ade. 
\avron. 

Viallet. 

Vilaiie, 

Visier. 

Vignal (Joseph). 
Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Dupuy (Marc). 

Hurruux. 

ine buvernois. 

:ime £starh: 

évrard,. 

“ajon Etienne). 

‘“’araua. 

Faure Maurice’, Lot, 

rélice :ce.. 

‘errand Pierre}, 
creuse, 

Fontanet. 

-rancois-Bénard, 
Hauies-A.pes, 
iëe 
‘ignaire. 

lime Galivier 
:2:$-Gasparron, 
sarat ‘Joseph. 

sarnier. 

‘autier {André}, 
‘azier 

; acohbi, 

Girard. 

airardot, 

Lux. 

Gouin ‘Félix). 

Hourdon,. 

:0Zard Gilles}, 

xime Granpe. 

sravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

fuibert, 

fuille 

Guislain, 

auitton (Jean), 
Loire-inférieure, 

Guyon {Jean- 
Raymond\. 

(Rayrond). 

Hamon (Marcel), 

‘lenneguelle, 

Hernu, 

Houdremont. 


Houphouet-Loigny. 
Hovnanian. 


| EE | 
MM. | 
| 
| 
Kir. 
Klock. 
Kænig 
Laborbe. 
Liquard. 
Louvel. 
Lucas. | 
Luciani. | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| | 
— | 
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Jaquet (uré}, Manceau (Robert), Mora. Rincent. Sekou Touré. Tsiranana. 
Jourd'hui. Sarthe. Moro-Giafferri (de). Mme Roca. Sissoko Fily Daho. Tys. 
 < Mancey (André). Mouton. Rochet (Waldeck). Soury. DJ Mme Vaillant- 
ian (Gaston), Mao (llervé). Mudry. Roquefort. Thamier. Couturier. 
Marguerilte (Charles) |usmeaux. Roucaute (Gabriel), Thibaud (Marcel), Vallin. 
uvenal (Max). Mariat (René) Naegelen (Marcel- Gard. Loire. Vals (Francis). 
Keita (Mamadou). Marin (Fernand), : Roucaute (Roger), Thomas (Eugène) Véd 
Konaté (Mamadou). Maroselli. Ardèche. Thoral. - 
Ninine Ruffe (Hubert). Thorez (Maurice). Vergès. 
Lamarque-Cando. Notebart, Savard. ourné. ry (Emmanuel). 
Lambert ‘Lucien). Pagès. Savary. Tourtaud, Villon (Pierre). 
Masse. Segelle, Tricart. Vuillien. 
A4 erre-Olivier). | Masson (Jean). Paul (Gabriel). 
Lens (Tony), Maton. Paumier (Bernard), 
Maritime. où (Daniel). pelissou. N'ont pas pris part au vote: 
Bail. enven. 
Le Caroff Mazuez (Pierre- Perche. MM. 
Leenhardt Francis). | Mbida. Pierrard. evina ouvelle-Calédonie. |Sagno 
Le F Mendès-France. Gaillard (Félix). Révillon (Tony), Soulié (Michel). 
Lefranc (Raymond), Oise |Pineau. 
isne Mérigonde. Pirot 
Legagneux. Merle. 
Lejeune (Max). Métaser (Pierre) De, Excusés ou absents par congé: 
Lemaire. even (René). 
Mme Lempereur Meunier (Jean), Poirot. | 
rés ‘ Indre-et-Loire. Pourtalet. MM. Edgar Faure, André-François Mercier (Deux-Sèvres) et Rous- 
Lenormand (André, | eunier (Pierre) s 
ados. Côte-d'Or (Tanguy) seau, 
roy . 
Legs. L Mme Prin. 
Min joz N'ont pas pris part au vote: 
Levindres. Mitterrand. Provo. 


ski de). 
Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Mailhe, 
Malleret-Joinville. 


Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre): 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Mme kabaté. 
JRamadier (Paul). 
Ramette. 
Ranoux. 
Regandie. 
Renard (Adrien), 
Mme Reyraud. 
Rieu. 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Edouard Ilerriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 


Dans le présent scrutin: 


M. Douala, porté comme ayant voté « pour », déciare avoir voulu 


voler « contre », 


du vendredi 9 mars 1956. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 


ir séance: page 781. — 2 séance: page 803. 


» 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. M. auai Voltaire. 
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